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RESUME
Tant au Québec qu'ailleurs dans le monde, il est de plus en plus difficile de parler
d'internationalisation des PME sans tracer un lien avec la mondialisation de l'économie.
Toutes les entreprises sont touchées, même celles du Saguenay. Malgré de nombreux
travaux sur les stratégies des PME face à la mondialisation, peu de chercheurs
s'intéressent en globalité aux facteurs de succès des PME exportatrices. Cette thèse
s'inscrit dans la pertinence et peut-être l'urgence de dégager des facteurs de succès pour
guider les entreprises désireuses de s'internationaliser.
Cette recherche de type descriptif s'inscrit dans le cadre d'un paradigme interprétativiste,
préconisant une approche comprehensive et qualitative. La stratégie de recherche
comprend huit études de cas de PME saguenéennes dont une ayant connu l'échec,
quatre entrevues avec des observateurs privilégiés qui interviennent dans le domaine ainsi
qu'une étude de l'OCDE. Le canevas de recherche repose sur des entrevues et une
analyse de contenu. De plus, cette thèse s'appuie sur un modèle de recherche,
l'élaboration de concepts, un cadre théorique et des typologies étudiées en profondeur.
Les objectifs poursuivis sont d'étudier le phénomène de l'internationalisation qui touche les
PME et de tenter d'identifier quels sont les facteurs de réussite (succès) qui permettent
aux PME du Saguenay, œuvrant dans le secteur de l'aluminium, de s'ouvrir sur les
marchés mondiaux et d'y faire leur place. L'internationalisation des PME peut s'avérer un
outil de développement régional et doit être considérée à ce titre. L'originalité de la
démarche se situe au plan des cas d'entreprises relevant exclusivement de la même
grappe industrielle et de la même localisation géographique. Aussi, cette recherche peut
inspirer non seulement un modèle mais des techniques d'intervention auprès des PME.
Dans son ensemble, cette recherche vise à répondre à trois questions :
• Quels sont les facteurs de succès qui agissent sur le comportement des PME du
Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent ?
• Les facteurs de succès des PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de
l'aluminium et qui s'internationalisent sont-ils les mêmes que ceux des PME situées
dans d'autres secteurs ?
• Existe-t-il des facteurs de succès qui sont propres aux PME du Saguenay œuvrant
dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent ?
Cette étude conclut que les 14 facteurs retenus pour cette recherche et validés par la
littérature se retrouvent chez trois entreprises et 13 facteurs sont présents chez les quatre
autres. Les facteurs absents sont l'appui des programmes gouvernementaux pour une
entreprise et l'accès aux ressources premières pour trois entreprises. De plus, si on retire
de l'étude le sous-facteur stratégies du prix, étant donné un possible biais, les cinq sous-
facteurs sont présents chez tous les répondants. Ces facteurs et sous-facteurs agissent
sur le comportement des PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui
s'internationalisent.
Cette étude démontre aussi que les facteurs de succès des PME du Saguenay, œuvrant
dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent, rejoignent ceux des PME situées
dans d'autres secteurs à l'exception d'un seul facteur et de deux sous-facteurs. Le facteur
absent est la réglementation internationale adaptée et les sous-facteurs sont les stratégies
du prix et les stratégies de promotion.
Enfin, cette étude soutient que deux facteurs de succès sont propres aux PME du
Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent, à savoir
l'appui de la grande entreprise et le développement régional.
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CHAPITRE 1
INTRODUCTION
L'arrivée de nouvelles entreprises étrangères qui viennent s'installer au Québec peut
signifier, pour la plupart des entrepreneurs québécois, une perte de marché, de clients et
peut même aller jusqu'à représenter la fermeture de leurs firmes déjà bien installées. Pour
ces entrepreneurs, c'est une réalité à laquelle ils doivent faire face mais, à cause du
nouvel environnement économique qui s'est installé depuis 1980, les PME doivent
également se rendre à l'évidence qu'elles sont condamnées. Dans ce sens, elles doivent
non seulement faire face à ces nouveaux arrivants, mais aussi s'ouvrir et se développer
au marché international afin que leurs activités s'inscrivent dorénavant dans une
perspective de mondialisation. Désormais, un nombre croissant d'entreprises est en
compétition sur leur propre marché ainsi que sur les marchés extérieurs et leur survie en
dépend. Ces entreprises doivent garder leur part de marché régional/national et étendre
leur action commerciale hors des frontières.
En effet, depuis le début des années 80, des changements majeurs affectent
l'environnement des entreprises. On assiste à une véritable mutation de la conjoncture
économique mondiale qui est marquée par des progrès rapides des technologies de
l'information et des communications ainsi que par la montée en puissance de nouveaux
concurrents, notamment certains pays en voie de développement et surtout les pays du
Sud-est asiatique. Dans la même foulée, les accords favorisant la libre circulation entre
pays se multiplient (OMC, ALÉNA). Le phénomène de la mondialisation atteint toutes les
sphères de l'économie, ce qui entraîne un accroissement de
l'interdépendance de toutes les parties du monde (Albertini, 1999). Bref, un nouveau
« contexte opératoire [d'affaires] »1 est en place.
Ce nouveau contexte exige des PME la prise en compte du phénomène de la
mondialisation car, pour ces dernières, la mondialisation devient un incontournable pour
leur permettre de se tailler une place sur l'échiquier mondial. Par conséquent, il apparaît
nécessaire, voire obligatoire, que la mondialisation des marchés exige l'internationalisation
des entreprises. Les deux prochains points traiteront de ces préoccupations. Par la suite,
les objectifs de la recherche et les questions de recherche seront présentés. Ils feront
l'objet des points 3 et 4. Enfin, la pertinence sociale et scientifique sera abordée aux
points 5 et 6.
1. LES PME ET LA MONDIALISATION : UN INCONTOURNABLE
Tant au Québec qu'ailleurs dans le monde, il est de plus en plus difficile de parler de
développement des PME sans tracer un lien avec l'international et, par corollaire, avec la
mondialisation de l'économie. Selon l'Organisation de Coopération et de Développement
Économiques (OCDE, 1997), les PME jouent sur la scène internationale un rôle dont
l'importance grandit à mesure que se produisent des évolutions stratégiques majeures à
l'échelle de la planète. De plus, la mondialisation des marchés, l'Accord de libre-échange
nord-américain (ALÉNA) et les efforts soutenus et croissants des gouvernements
1
 Jacob, R. 2001. Globalisation, économie du savoir et compétitivité : Une synthèse des tendances et enjeux
stratégiques pour la PME québécoise. Rapport synthèse. Trois-Rivières : Institut de Recherche sur les PME,
Université du Québec à Trois-Rivières, p. 46.
provincial et fédéral représentent les nouvelles donnes avec lesquelles les PME doivent
composer pour améliorer leurs compétences internationales.
Il importe de mentionner qu'un certain paradoxe existe. En effet, plusieurs auteurs
affirment que l'économie d'un pays s'appuie sur la présence de PME. Ainsi, selon
l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE, 2005) :
les PME et l'entrepreneuriat sont aujourd'hui reconnus dans le monde entier
comme une source essentielle de dynamisme, d'innovation et de souplesse
dans les pays industrialisés avancés, mais aussi dans les économies
émergentes et en développement. Ils sont responsables de la majorité des
créations nettes d'emplois dans les pays de l'OCDE; leur contribution à la
croissance économique et à la productivité est importante.2
Toutefois, la plupart du temps, ce sont les entreprises multinationales ou transnationales
qui exercent leurs activités sur la scène économique mondiale. De là, tout le défi pour les
PME de faire leur place à travers le phénomène de la mondialisation puisque cette
dernière est au cœur d'une nouvelle approche, d'un changement radical dans la manière
de faire des affaires et d'y survivre. Afin de bien comprendre cette situation, il apparaît
pertinent de situer l'historique de la mondialisation et, par ricochet, les défis que cette
dernière présente pour la PME.
La mondialisation n'est pas un phénomène récent. Selon Amartya Sen (2001 ) :
pendant des milliers d'années, la mondialisation a progressé du fait des
voyages, du commerce, des migrations, de l'expansion des cultures, de la
propagation du savoir et des découvertes (y compris dans la science et la
technologie). Les influences ont joué dans diverses directions. Ainsi, vers la fin
du millénaire qui vient de s'achever, le mouvement s'est en grande partie
2
 Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE). 2005. Perspectives de l'OCDE
sur les PME et l'entrepreneuriat. Paris : OCDE, p. 16.
opéré à partir de l'Occident, mais à ses débuts (aux environs de l'an 1000),
l'Europe s'imprégnait de la science et de la technologie chinoise, des
mathématiques indiennes et arabes. Il existe un héritage mondial de
l'interaction, et les mouvements contemporains s'inscrivent dans cette
histoire.3
Dès la fin du XIVe siècle et au XVIe siècle, le commerce maritime prend son envol grâce
aux découvertes du gouvernail et de la boussole. Selon Guillochon (2003), « les progrès
de la navigation ont fait reculer les frontières du monde »4. Le Mexique et le Pérou sont
conquis par les Espagnols et l'Europe peut importer les métaux précieux, ce qui va
stimuler sa production. « L'afflux de métaux précieux décuple en moins d'un siècle la
quantité monétaire en circulation en Europe, qui passe d'une économie dominée par le
troc à une économie monétaire »5. La domination européenne permet à différents pays,
les Pays-Bas, la France et l'Angleterre, de devenir le centre de l'économie mondiale dans
la seconde partie du XVIe siècle, puis au XVIIe siècle.
On qualifie cette période d'« accumulation primitive » puisque celle-ci est caractérisée par
« l'agriculture, le commerce lointain, la colonisation, la piraterie et le travail esclavagiste »6,
ce que Gélinas (2000), appelle la mondialisation mercantiliste. Cette période
s'échelonnera sur près de trois siècles. Ce qui mettra fin à cette période peut être
déterminé par la conjonction de trois éléments, à savoir la création des premières
manufactures par les nouveaux riches, l'augmentation de la productivité agricole
découlant des progrès technologiques et la circulation décuplée de la monnaie.
3
 On retrouve le texte de cette auteure à l'adresse suivante :
http^/www.fea.ulaval.ca/personnel/vernaq/EH/F/cause/lectures/Amartya Sen mondialisation.htm .
r
 Guillochon, B. 2003. La mondialisation : une seule planète, des projets divergents, Montréal : Petite
encyclopédie Larousse, p. 24.
5
 Gélinas, J. B. 2000. La globalisation du monde. Laisser faire ou faire ? Montréal : Les Éditions Écosociété,
p. 23.
6
 Ibid., p. 24.
6Bien que les commerçants soient à l'origine de cette mondialisation, il n'en demeure pas
moins qu'ils avaient besoin de la protection et de l'appui financiers des monarques qui ont
su accaparer le commandement des opérations. De plus, l'État s'attribue la plus grande
part des bénéfices par l'imposition d'impôts sur les cargaisons.
La deuxième période appelée mondialisation capitaliste prend son essor dans la seconde
moitié du XVIIIe siècle en Angleterre. Une révolution industrielle basée sur un nouveau
système de production mécanisée : mécanisation du textile, introduction de la machine à
vapeur, production de masse, construction des chemins de fer. De cette phase de
production de masse, émergent des mesures protectionnistes. Plusieurs pays tels
l'Angleterre, les États-Unis, la France ou l'Allemagne exigent des droits de douane; il faut
permettre aux industries naissantes « de se développer à l'abri d'une concurrence
extérieure jugée dangereuse et pour assurer des rentrées fiscales régulières »7. Avec
cette production à grande échelle, les relations économiques et commerciales entre les
métropoles et leurs colonies changent également de nature. « ...la métropole transforme
et revend à prix fort à ses colonies les produits de base qu'elles lui fournissent à rabais »8.
C'est la période où la mondialisation de l'économie capitaliste gère en maître, et ce, tout
au long du XIXe siècle. Cette deuxième mondialisation est également sous l'égide des
États qui ont érigé des empires en pratiquant des échanges inégaux avec leurs colonies.
La troisième période ou troisième mondialisation est celle portée par les entreprises
multinationales. La seconde moitié du XIXe siècle est faite d'une plus grande ouverture
aux autres pays. Les obstacles sont supprimés par l'Angleterre. La France signe un traité
7
 Guillochon, B., op. cit., p. 25.
8
 Gélinas, J. B., op. cit., p. 26.
de commerce avec les Anglais en 1860 mais remettra à nouveau des obstacles à
l'importation dès 1879. À partir de 1883, date à laquelle la multinationale Standard Oil
Trust de John D. Rockfeller est créée, l'ère de la multinationalisation des entreprises est
ouverte et ses dirigeants régnent en maître sur tous les secteurs de l'économie.
[C'est] l'émergence du Big Business américain. De 1890 à 1929, la vie
économique et sociale américaine est dominée par ces conquérants industriels
[Andrew Carnegie, le baron de l'acier, J. Pierpont Morgan, le baron de la
finance, Du Pont de Nemours, le chevalier de l'industrie chimique et Henry
Ford, le pionnier de l'automobile] qui, ayant cannibalise leurs adversaires,
fondent les premières corporations multinationales et amassent des fortunes
colossales.9
Un repli de l'économie lors du premier conflit mondial (1914-1918) affecte l'Europe. En
revanche, d'autres pays comme le Japon, les États-Unis et l'Amérique latine bénéficient
« d'une expansion supérieure à la période antérieure »10. La crise de 1929 de la Bourse
de New York provoque de façon abrupte la fin de l'euphorie. C'est la grande Dépression
qui durera 10 ans. « De 1929 à 1933, la production industrielle mondiale chute de 40 % et
le commerce de 30 %. Aux États-Unis, îe chômage culmine à 24% en 1933, le revenu
national du pays tombe de 85 milliards de dollars à 42 milliards en trois ans »11.
Impuissants face à cet échec, les industriels, qui tantôt étaient partisans du laisser-faire et
de la non-intervention de l'État, implorent l'intervention des gouvernements pour faire
redémarrer l'appareil productif. On assiste alors à l'apparition, en Italie et en Allemagne,
d'un régime totalitaire. Aux États-Unis, un nouveau contrat social, le New Deal, est
proposé entre l'État, la grande entreprise et la société civile. C'est Franklin Delano
9
 Gélinas, J. B., op. cit., pp. 29-31.
10
 Guillochon, B., op. cit., p. 27.
11
 Gélinas, J. B., op. cit., p. 32.
8Roosevelt l'instigateur qui instaure l'État social, ce qu'on appelle aujourd'hui l'État-
providence.
II [l'État social] démontre que la solidarité est à la base du fonctionnement
efficace et harmonieux de l'économie et de la société. En somme, l'État social
vient civiliser le capitalisme et ainsi assurer son avenir, en permettant une
redistribution plus équitable de la richesse produite à même les ressources de
la communauté nationale toute entière. Il corrige la myopie naturelle d'un
système dont l'horizon est le court terme.12
De 1939 à 1945, la Deuxième Guerre mondiale vient affecter l'économie planétaire.
Convaincus que cette guerre et la crise qui ont précédé sont dues au dysfonctionnement
de l'économie internationale, les dirigeants américains créent une « task force », un
nouvel ordre économique et géopolitique. Un comité est créé, le Council on Foreign
Relations (CFR), organisme privé où une large place est fournie aux politiciens de haut
niveau. Cet organisme axera ses réflexions sur trois impératifs, ce qui a conduit aux
accords de Bretton Woods (14 juillet 1944). Une entente au préalable statuant que le cœur
économique et financier sera transféré, sitôt la guerre finie, de Londres à Washington/New
York est également conclue. Ces trois impératifs sont :
Le libre accès aux matières premières du monde entier, afin d'assurer un
approvisionnement régulier au formidable appareil de production américain
qui devait se renforcer durablement à la faveur de la guerre;
Le libre accès aux marchés extérieurs, afin d'écouler sans entraves
l'abondance des produits et services de l'économie américaine;
12
 Gélinas, J. B., op. cit., p. 34.
La libre circulation des capitaux dont regorge d'ores et déjà le pays, afin de
leur ouvrir le champ de l'investissement direct à l'étranger, à la grandeur de
la planète.13
Les délégués des 44 pays alliés, invités par le président Roosevelt, signent l'accord en
1944 à Bretton Woods. Un nouvel ordre économique mondial fondé sur le libre-échange,
la libre concurrence et la libre entreprise est né. Suite à cette conférence, sont mises en
place trois institutions transnationales chargées de veiller à l'application du nouvel ordre
économique, soit le Fonds monétaire international14 (FMI), la Banque mondiale15 et le
GATT (General Agreement on Tariffs and Trade). Le GATT16 a été créé en 1947 et s'est
transformé en OMC17 (Organisation mondiale du commerce) en 1995.
Les années 1945-1975 furent nommées les « Trente Glorieuses ». Trente années pendant
lesquelles la production mondiale croît régulièrement et fortement; le processus de
multinationalisation se poursuit à un rythme effréné. Après 1945, un nouvel ordre
économique mondial s'installe d'où une croissance forte et régulière des pays développés.
13
 Gélinas, J. B., op. cit., pp. 35-36.
14
 À l'époque, la fonction du FMI était de préserver la stabilité du système monétaire international arrimé au
dollar. Aujourd'hui, le FMI offre aux pays des conseils de politique économique et une assistance technique
pour les aider à bâtir et à maintenir des économies vigoureuses. Il leur consent également des prêts et les aide
à élaborer des programmes d'action en vue de résoudre leurs problèmes de balance des paiements. Source :
http://www.imf.org/extemal/np/exr/facts/fre/imfwbf.htrrt.
15
 À l'époque, la fonction de la Banque mondiale était de centrer ses efforts sur le financement du
développement et la promotion des investissements étrangers dans les pays sous-développés. Aujourd'hui, La
Banque mondiale favorise le développement économique à long terme et la réduction de la pauvreté en
accordant aux pays des concours techniques et financiers pour les aider à conduire des réformes sectorielles
ou à réaliser des projets spécifiques - construction d'écoles et de centres sanitaires, alimentation en eau et en
électricité, lutte contre les maladies, protection de l'environnement. Source ;
http://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/imfwbf.htm.
16
 Le GATT vise à instaurer par convention « un code de bonne conduite » libéral et multilatéral reposant sur
trois principes : - liberté des échanges par abaissement des droits de douanes et réduction des restrictions
quantitatives ou qualitatives aux échanges - principe de non-discrimination : « clause de la nation la plus
favorisée », non-discrimination entre les exportateurs étrangers et les producteurs nationaux - réciprocité.
Accord signé en 1947 pour harmoniser les politiques douanières des parties signataires.
Source : http://www.geoscopie.com/chroniques/c461qatt.html.
17
 L'OMC applique les règles qui régissent les échanges commerciaux entre ses 148 membres. Créée en
1995, l'OMC constitue, pour ses membres, une instance pour leurs négociations commerciales, l'examen de
leurs politiques et pratiques commerciales et autres activités relevant de l'assistance technique, ainsi que pour
le règlement des différends qui les opposent. Source : http://www.dfait-maeci.gc.ca/tna-nac/wto-fr.asp.
10
« Le système d'économie de marché, encadré par l'État qui régularise et redistribue à
l'intérieur et qui coopère à l'extérieur, apparaît alors comme la clé de la prospérité, au
moins pour les pays les plus développés »18.
Les échanges commerciaux ont dès lors connu une avancée rapide, favorisant
une intégration des espaces économiques nationaux dans le marché mondial.
Les progrès en matière de transports aériens et maritimes durant les dernières
décennies, l'abaissement du coût des échanges internationaux, l'amélioration
générale des infrastructures de communication, mais aussi des instruments
d'assurance et de crédit, ont contribué à une nouvelle amplification des
mouvements de biens et de services entre les différentes régions du monde.
Elles ont facilité les voyages d'affaires, les déplacements touristiques, les flux
migratoires de différentes sortes.19
Au début des années 1970, les États-Unis, pris avec des réserves d'or menacées
d'épuisement, font imprimer trop de dollars et, en 1971, Nixon annonce unilatéralement et
sans consultation la démonétisation de l'or, c'est-à-dire la fin de la convertibilité du dollar à
un taux fixe. L'or se met à flotter au gré des spéculateurs. En 1973, suite au premier choc
pétrolier, on entre dans une période de turbulences économiques marquée par le
ralentissement de la croissance en Occident mais « cette instabilité ne freine pas le
commerce mondial dont le volume est multiplié par 3,5 entre 1975 et 2001, alors que,
dans le même temps, la production double à peine»20. En 1976, le phénomène des
changes flottants étant devenu une réalité mondiale, les États membres du FMI
l'entérinent officiellement. Cette déréglementation ouvre une période de perturbation
financière sans précédent qui conduit à la quatrième période de la mondialisation.
18
 Guülochon, B., op. cit., p. 31.
19
 De Senarclens, P. 2002. La mondialisation, Théories, enjeux et débats, 3e édition. Paris : Éditions Dalloz,
p. 73.
i0
 Guillochon, B., op. cit., p. 31.
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La quatrième période est celle présentée comme la globalisation de la mondialisation. Elle
s'étend de 1980 jusqu'à aujourd'hui. C'est la période où les multinationales se
métamorphosent en compagnies transnationales, ce qui signifie que ces méga-entreprises
se situent au-delà des États-nations. Avec des moyens financiers et technologiques, elles
traversent les frontières et vont au-delà des pouvoirs étatiques. Dans ce sens, les fusions,
les acquisitions, les alliances stratégiques se multiplient. Ces entreprises ont beaucoup
d'exigences dont :
la fin de cet État-providence ainsi que la suppression des législations
contraignantes sur les prix, les salaires, les investissements et
l'environnement. Elles demandent la privatisation des entreprises d'État et
d'une foule de services comme le transport, la santé et même l'éducation. Les
firmes transnationales ne se contentent pas d'exporter leurs produits; elles
multilocalisent la production à travers le monde.21
La cause de tous ces changements (de multinationales en transnationales) n'est pas
étrangère à la révolution informationnelle des années 1980. En ce sens :
les infrastructures dans les systèmes de communication et de traitement de
l'information se sont beaucoup améliorées, diminuant le coût des échanges
téléphoniques, tout en accroissant le volume et l'intensité des échanges
planétaires. Le développement de l'Internet s'est inscrit dans ces progrès
technologiques favorisant des échanges économiques, scientifiques et
culturels de toutes sortes. Les avancées en matière de traitement des données
par les ordinateurs, les progrès dans les domaines des fibres optiques et des
satellites ont notamment rendu possible une plus grande dispersion des
activités économiques, en rétrécissant les distances et en permettant la
déconcentration, la parcellisation et même l'individualisation des entreprises
productives et de services.22
21
 Gélinas, J. B. 2000. La globalisation du monde. Laisser faire ou faire ? Montréal : Les Éditions Écosociété,
pp. 39-40.
De Senarclens, P., op. cit., pp. 75-76.
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Selon Gélinas (2000), la globalisation aurait même précipité l'effondrement des régimes
communistes, symbolisé par la chute du mur de Berlin en 198923.
Cette ouverture des économies sur l'extérieur prend ses sources « de la poursuite du
processus de libéralisation organisé par le GATT, du dynamisme à l'exportation des pays
émergents, en particulier asiatiques, et de la croissance des importations de certains pays,
comme les États-Unis »24. Depuis ce temps, plusieurs accords25 ou traités ont marqué le
développement des économies mondiales.
Face à des marchés locaux ou domestiques qui ne suffisent plus à leur rentabilité, les
PME doivent s'ouvrir et se développer au marché international afin que leurs activités
s'inscrivent dorénavant dans une perspective de mondialisation et cette mondialisation
force les entreprises à mettre en place des activités qui leur permettent d'évoluer et de
survivre. De plus en plus, ces dernières sont appelées par la mondialisation à se
développer dans un cadre international. En d'autres mots, la mondialisation des marchés
exige l'internationalisation des entreprises. Le prochain point élaborera sur cette
préoccupation.
23
 Gélinas, J. B., op. cit., p. 41.
24
 Gui l lochon, B. 2003. La mondial isat ion : une seule planète, des projets divergents. Montréal : Petite
encyclopédie Larousse, p. 3 1 .
25
 Pour de plus amples informations sur les accords ou traités mondiaux, se référer à Pasco-Berho, C. 2002.
Market ing international. Paris : Dunod , pp. 4-9 .
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2. LA MONDIALISATION DES MARCHES EXIGE
L'INTERNATIONALISATION DES ENTREPRISES
En 2003, bien que le libre-échange et la faiblesse du dollar canadien aient été des
facteurs importants de croissance pour les entreprises québécoises qui exportaient vers
les États-Unis, l'entrée massive de produits chinois en Amérique du Nord, sans oublier la
montée du protectionnisme américain, a bouleversé considérablement l'environnement
concurrentiel des entreprises québécoises avec des résultats sur les exportations. Il est
encore malheureux de constater que beaucoup de nos entreprises sont incapables
actuellement de se différencier par rapport aux produits fabriqués en Chine à cause de la
concurrence de plus en plus vive qui se joue sur les prix. De fait, pour nos entreprises, il
est impossible de jouer sur une réduction des coûts de production pour les concurrencer. Il
en est de même face aux autres pays dont l'économie émerge et où la main-d'œuvre
coûte peu. Dans ce sens, l'amélioration de la productivité et de la compétitivité des
entreprises revêt donc plus que jamais un caractère stratégique et urgent pour que ces
dernières se donnent un avantage par rapport à leurs principaux concurrents.
Toutes les PME sont touchées par cette tendance à la mondialisation. En effet, depuis les
vingt dernières années, on souligne le dynamisme particulier des PME qui s'est développé
de concert avec l'ouverture des marchés et de l'augmentation de la concurrence
internationale des marchés intérieurs. Au Québec, l'exportation des produits et des
services est clairement devenue le facteur principal de la croissance économique.
14
Plusieurs entreprises ont réagi de différentes façons face à la mondialisation (Julien, Joyal
et Deshaies, 1993). Certaines ont trouvé des créneaux très particuliers et se sont mises
relativement à l'abri de la concurrence nationale et internationale. D'autres ont affronté de
plein fouet la compétition dans l'arène mondiale en exportant vers de nombreux pays.
Entre ces deux situations, plusieurs ont su tirer leur épingle du jeu et profiter plus ou moins
directement de l'ouverture des marchés.
Pour faire face à la libéralisation des échanges, à l'intégration économique nord-
américaine, aux déréglementations de toutes natures et à la concurrence, les PME
cherchent à développer des stratégies afin de demeurer compétitives (Julien, Léo et
Philippe, 1995). L'utilisation judicieuse de stratégies d'internationalisation prend une
importance capitale pour ces entreprises, surtout si celles-ci ne veulent pas se laisser
distancer par la concurrence sur leur marché domestique et si elles veulent s'étendre sur
les marchés extérieurs. Le développement et la performance d'une petite entreprise sont
liés à ses options stratégiques, particulièrement celles exercées dans l'arène
internationale (Conti, 1990).
Malgré de nombreux travaux sur les stratégies des PME face à la mondialisation, la
plupart des études empiriques identifient les caractéristiques spécifiques qui permettent de
différencier les activités d'exportation des entreprises (Gibiat, 1994). Cependant, peu de
chercheurs s'intéressent en globalité aux facteurs de succès des PME exportatrices
(Nkongolo-Bakenda, 1998). En tenant compte des recherches menées depuis 1980,
recherches ayant porté sur des approches partielles ou des tentatives d'explications
partielles des facteurs de succès, et dans lesquelles les tentatives d'approches ont été
soumises à l'approbation de la communauté scientifique, il appert qu'une étude
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systémique ou d'ensemble des facteurs de succès des entreprises qui s'internationalisent
s'avère appropriée. La réflexion doit s'inscrire dans la pertinence et peut-être l'urgence de
dégager des facteurs de succès pour guider les entreprises désireuses de
s'internationaliser.
Afin de pallier cette lacune et de tracer l'ensemble de facteurs de succès des entreprises
qui s'internationalisent, un terrain a été ciblé, soit les PME exportatrices du Saguenay
oawrant dans le secteur de l'aluminium. La connaissance des facteurs de succès des PME
exportatrices du Saguenay, œuvrant dans le secteur de l'aluminium, revêt un intérêt
particulier puisqu'elle permettra l'élaboration d'un guide qui conduira ces PME à œuvrer
plus judicieusement dans le choix de leurs stratégies d'internationalisation. En tenant
compte de ce qui précède, il convient de décrire les objectifs que poursuit la recherche.
3. LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE
Cette thèse s'appuyant sur un modèle de recherche, l'élaboration de concepts, un cadre
théorique et des typologies étudiées en profondeur a comme objectif d'enrichir le corpus
de recherches portant sur les facteurs de succès des PME exportatrices puisque peu de
chercheurs se sont intéressés en globalité à ces éléments. Cette recherche porte sur des
entreprises qui ont réussi leur stratégie d'internationalisation. Elle permettra d'identifier la
présence de facteurs qui ont aidé ces PME à réussir leur stratégie d'internationalisation. Il
importe de mentionner que ces facteurs ne seront pas approchés selon un ordre
d'importance.
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L'objectif général de cette recherche est d'étudier le phénomène de l'internationalisation
qui touche les PME. L'internationalisation des PME doit s'avérer un outil de
développement régional et doit être considérée à ce titre.
L'objectif spécifique est de tenter d'identifier quels sont les facteurs de réussite (succès)
qui permettront aux PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium de s'ouvrir
sur les marchés mondiaux et d'y faire leur place.
L'originalité de la démarche se situe au plan des cas d'entreprises relevant exclusivement
de la même grappe industrielle et de la même localisation géographique : l'observation de
situations de réussite, influencées de la même façon par les variables d'environnement,
facilite ainsi la comparaison. Il s'agira d'examiner si ces facteurs sont les mêmes que ceux
qui contribuent aux succès des entreprises issues de d'autres secteurs. Il importe de
vérifier si ces PME régionales, provenant d'un même domaine d'activités, possèdent des
caractéristiques particulières. L'atteinte de cet objectif se fera par l'étude en profondeur de
huit cas d'entreprises. Huit firmes ont été ciblées afin d'effectuer des entrevues auprès
d'acteurs impliqués dans le processus d'internationalisation dont une n'ayant pas réussi
ses activités d'internationalisation. De plus, afin de vérifier les dires des personnes
interrogées, quatre observateurs privilégiés, qui interviennent dans le domaine, seront mis
à contribution et les résultats de leurs entrevues seront confrontés à ceux des acteurs des
PME.
C'est sous forme de questionnement que les objectifs de cette recherche seront atteints.
Ainsi, des questions auxquelles le chercheur doit répondre ont été formulées. Elles sont
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présentées dans le point suivant et elles font partie intégrante de cette thèse lors de
l'interprétation des résultats et de la conclusion générale.
4. LES QUESTIONS DE LA RECHERCHE
Se basant sur le phénomène de l'internationalisation comme outil de développement pour
les PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium, cette recherche vise à
répondre à trois questions.
Première question de recherche : Quels sont les facteurs de succès qui agissent sur le
comportement des PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui
s'internationalisent ?
Deuxième question de recherche : Les facteurs de succès des PME du Saguenay
œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent sont-ils les mêmes que
ceux des PME situées dans d'autres secteurs ?
Troisième question de recherche : Existe-t-il des facteurs de succès qui sont propres
aux PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent ?
Les objectifs et les questions de recherche ayant été présentés, il convient d'expliquer la
pertinence sociale et scientifique afin de justifier la présente recherche. Les deux points
suivants traitent de ces thèmes.
18
5. LA PERTINENCE SOCIALE DE LA RECHERCHE
La structure des économies des pays industriellement avancés du monde fait l'objet de
changements spectaculaires depuis les deux dernières décennies. Des événements
comme les chocs des prix pétroliers et les graves récessions ont contribué grandement à
ce phénomène, comme l'ont fait aussi des transformations institutionnelles, telles que la
libéralisation croissante du commerce mondial et des marchés des capitaux. La
modification des profils de la demande des consommateurs des biens vers les services,
ainsi que le progrès et la diffusion des technologies ont aussi été des éléments majeurs
qui ont contribué à l'évolution économique des pays riches du monde.
Alors que se multiplient les restructurations d'entreprises et les innovations technologiques
dans un contexte de libéralisation des échanges, la question de l'internationalisation des
PME ou la mise en place de stratégies développées par les PME ou par les
gouvernements pour faire face à la mondialisation afin d'améliorer leur compétitivité est de
plus en plus un sujet d'actualité, et ce, à la grandeur de la planète. En effet, selon
l'Organisation de Coopération de Développement Économiques (OCDE, 2001), les PME
sont de plus en plus mondialisées.
Un certain nombre d'entre elles engagent une stratégie de mondialisation et
pénètrent des marchés étrangers porteurs pour leurs activités. Un quart des
PME manufacturières a maintenant atteint un niveau de compétitivité
internationale et cette proportion devrait augmenter rapidement. Pour environ
un cinquième des PME manufacturières, la part de leur chiffre d'affaires réalisé
avec des activités transnationales se situe entre 10% et 40%. Les PME
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contribuent à hauteur de 25 % à 35 % aux exportations mondiales de produits
manufacturiers.26
Une étude d'Industrie Canada (2000) abonde dans le même sens.
Même si la part du commerce mondial détenue par les petites et moyennes
entreprises (PME) est nettement inférieure à celle des plus grandes
entreprises, plusieurs études indiquent que de nombreuses PME sont
néanmoins très actives à l'étranger et comptent de plus en plus sur la
pénétration des marchés étrangers pour assurer leur croissance.27
Le Bureau International du Travail (BIT, 2004 a) soulève, dans la même veine, qu'une
préoccupation majeure demeure, soit celle de permettre aux entreprises de tirer avantage
de la mondialisation afin de se développer et de créer des emplois.
Pour que l'économie mondiale crée des emplois, il faut que les systèmes de
production reflètent eux aussi cet objectif. Ce sont les petites entreprises qui
créent la plupart des emplois, c'est donc sur cette extrémité de la chaîne qu'il
faut porter l'attention, en les aidant à tirer parti des opportunités.28
En d'autres mots, il faut aider les PME à devenir plus compétitives et les préparer à
révolution rapide des besoins des marchés car, face aux difficultés rencontrées, « elles
ont du mal à tirer avantage de la mondialisation alors que ce sont celles qui créent le plus
d'emplois »29.
26
 Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE). 2001. Le nouveau visage de la
mondialisation industrielle. Fusions-acquisitions et alliances stratégiques transnationales. Paris : OCDE,
p. 117.
Lefebvre, É. et L. A. Lefebvre. 2000. Les PME, l'exportation et la création d'emploi : une analyse au niveau
de l'entreprise. Industrie Canada. Document hors-série n° 26, décembre, p. 1.
28
 Bureau international du Travai l (BIT). 2004 a). Une mondial isat ion juste. Le rôle de l'OIT. Commiss ion
mondia le sur la d imension sociale de la mondial isat ion. Conférence internationale du Travai l , 92 e sess ion.
Rapport du directeur général , Genève : BIT, p. 25.
29
 Id., 2004. Une mondial isat ion juste : Créer des opportuni tés pour tous. Rapport f inal. Genève : BIT,
pp. 14-15.
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Au cours des dialogues menés par la commission mondiale sur la dimension sociale de la
mondialisation avec le monde des affaires, les participants ont déclaré :
qu'ils ne se considéraient pas comme les moteurs de la mondialisation. Selon
eux, les entreprises ne créent pas la mondialisation : elles réagissent à cette
dernière. Pour certaines, la tâche est particulièrement difficile. Les entreprises
des pays pauvres et les petites entreprises du monde entier ont des difficultés
à faire face à la concurrence mondiale sans soutien public.30
La Fédération canadienne de l'entreprise indépendante (FCEI, 2002), dans une étude
portant sur la voie de la prospérité des PME du Canada, souligne qu'il est urgent
d'examiner l'aide à offrir aux PME afin d'augmenter leur croissance et leur productivité. À
cet effet, elle mentionne qu'« une plus grande aide à l'ouverture sur les marchés
extérieurs »31 est l'un des trois grands facteurs qui aideraient à améliorer la productivité
des PME.
Dans cet ordre d'idées, le sondage Ipsos-Reid de cette même étude, mentionne que
l'ouverture à l'exportation des PME est synonyme de croissance et d'augmentation de la
productivité.
En s'orientant davantage vers l'exportation, les PME s'exposent à certains des
facteurs de succès les plus importants. La présence sur les marchés
d'exportation a pour avantage de sensibiliser davantage les PME à la
technologie et aux marchés des produits et entraîne une plus grande rigueur
face à la concurrence, qui, si elle est adoptée et mise en œuvre, permet une
augmentation de la productivité et de la rentabilité. En clair, l'ouverture aux
marchés d'exportation augmente aussi le potentiel de croissance en donnant
accès à des marchés plus grands, tout en permettant des économies d'échelle
30
 Bureau international du Travail (BIT), op. cit., p. 24.
31
 Fédération canadienne de l'entreprise indépendante. 2002. La voie de la prospérité : Les PME du Canada.
Une étude commanditée par la Fédération canadienne de l'entreprise indépendante, tes Manufacturiers et
Exportateurs du Canada et RBC, Groupe Financier. Ontario : FCEI, p. 12.
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et un accroissement de l'envergure propre à l'accès à des marchés plus
grands et plus lucratifs.32
De plus, un facteur qui inciterait les entreprises à développer des stratégies
d'internationalisation serait l'apparition de la force chinoise.
L'émergence des pays asiatiques, comme joueurs importants dans le domaine
du commerce international, notamment la Chine et l'Inde, force les entreprises
à repenser leurs stratégies globales, à mesure que les clients, leurs
partenaires et leurs concurrents réévaluent les motifs et les manières de mieux
profiter de ces nouvelles réalités.33
D'autres instances, telles les organisations syndicales, se préoccupent de plus en plus de
la mondialisation et des répercussions qu'elle entraîne sur la société québécoise. Dans ce
sens, les quatre centrales syndicales (CSD, CSN, CSQ et FTQ) sont intervenues dès
2001 en plaidant en faveur de l'existence de l'Observatoire québécois sur la
mondialisation puisque le processus de mondialisation a des répercussions sur l'avenir de
la société québécoise « et, à ce titre, l'Observatoire sur la mondialisation représente un
outil privilégié d'information et de formation. Il contribue à une plus grande démocratisation
des débats sur les enjeux qui ont des incidences sur le développement du Québec »34.
Leur préoccupation consiste à maintenir les entreprises existantes et à privilégier la
création et le maintien d'emplois de qualité en région. Aussi, le président de la FTQ, Henri
32
 Fédération canadienne de l'entreprise indépendante, op. cit., p. 15.
33
 Id., 2004. Rapport sur le commerce. Ontario : FCEI, p. 3.
34
 Communiqué du 29 mai 2003. Message des centrales syndicales à la ministre Gagnon-Tremblay
L'Observatoire québécois de la mondialisation doit exister.
http://ftq.qc.ca/communiques/suite.asp?aid=2499.
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Masse affirmait que « la mondialisation ne doit pas devenir un prétexte à la délocalisation
d'entreprises... »35.
Selon le ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation
(MDEIE, 2005), les exportations de biens et services représentent 53 % de la valeur du
PIB et elles totalisent 141 milliards de dollars en 2004 dont 81 % en biens et 19 % en
services. Toutefois, les entreprises québécoises ne profitent pas pleinement des
possibilités de développement des affaires qu'offrent les marchés extérieurs. Dans ce
sens, plusieurs entreprises n'exportent que de façon sporadique ou limitée puisque
seulement la moitié des établissements ayant exporté en 1996 ont continué de ie faire
chaque année jusqu'en 2002.
Dans ce contexte de mondialisation des marchés, le gouvernement québécois a été
amené à structurer des stratégies de développement économique puisque :
les entreprises québécoises affrontent une concurrence plus vive que jamais
avec la montée en force des économies émergentes, comme celles de la
Chine et de l'Inde. Cette concurrence accrue se manifeste autant sur nos
marchés d'exportation que sur notre propre marché et force les entreprises
d'ici à s'adapter continuellement pour préserver leurs parts de marché. De
même que, l'intensification du phénomène de la mondialisation des marchés
place nos entreprises dans un contexte hautement concurrentiel. Les pays
comptent de plus en plus sur les exportations pour assurer leur prospérité.36
Aussi, le Premier ministre du Québec, Jean Charest, dans le rapport intitulé « L'avantage
québécois, Briller parmi les meilleurs » (2005), soutient que son gouvernement a entrepris,
35
 Communiqué du 6 novembre 2 0 0 1 . Non à la pol i t ique de la chaise v ide dans le débat sur la mondial isat ion.
http: / / f tq.qc,ca/communiques/sui te.asp?aid=1195.
36
 Ministère du Développement économique, de l ' Innovation et de l 'Exportation. 2005. L 'avantage québécois.
Bril ler parmi les meil leurs. Direction généra le des communicat ions et des serv ices à la cl ientèle. Québec :
MDEIE, p. 16.
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au cours des deux dernières années, une révision majeure des manières de procéder
pour assurer un environnement d'affaires propice au développement économique. Dans
ce même rapport, le ministre du Développement économique, de l'Innovation et de
l'Exportation de l'époque, Claude Béchard soutient qu'un « environnement économique
favorable à l'investissement, des PME au cœur du développement, une économie tournée
vers l'exportation, des ressources énergétiques abondantes et renouvelables de même
que des régions dynamiques et innovantes » font partie de l'Avantage québécois »37.
Dans ce sens, la stratégie gouvernementale de développement économique s'appuie sur
des principes d'action dont : « l'ouverture des marchés internationaux et la mise en place
des règles qui facilitent le développement du commerce mondial »38. De plus, un appui
particulier sera offert aux régions et aux territoires plus fragiles économiquement dont la
mise en place de Fonds d'intervention économique régional (FIER), doté de capitaux de
378 millions de dollars et qui permettra de générer des investissements totaux de près de
900 millions de dollars, de la mise en place des conférences régionales des élus, les CRE,
pour une meilleure prise en mains par les régions de leur développement et du traitement
directement en région de la majeure partie des dossiers de prêts examinés par
Investissement Québec. Aussi, le gouvernement entend consentir des efforts accrus afin
de:
Conclure, d'ici 2010, avec les partenaires économiques régionaux, 35 ententes
de mise en œuvre assurant le développement des créneaux d'excellence
identifiés par les régions;
37
 Ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation, op. cit., p. 7.
38
 Ibid, p. 13.
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Renforcer les pôles urbains régionaux afin d'en faire de véritables pôles de
compétitivité mettant en réseau les entreprises et les capacités de formation et
d'innovation autour de projets innovants;
Mobiliser les gens d'affaires autour d'une vision régionale commune et offrir
une participation du gouvernement au développement de créneaux
d'excellence dans chaque région leur permettant de se positionner à l'échelle
nord-américaine et mondiale;
Soutenir le développement et l'organisation de la recherche et du transfert des
connaissances dans les créneaux d'excellence régionaux de façon à contribuer
à la consolidation de pôles industriels majeurs et à la reconversion de secteurs
industriels traditionnels;
Rendre publique, en 2006, une politique de développement des territoires
élaborée par le ministère des Affaires municipales et des Régions, en
collaboration avec les ministères touchés, visant un développement intégré des
régions;
Rendre publique, d'ici mars 2006, une stratégie d'intervention en matière de
développement économique des régions, portant notamment sur les régions
ressources et les territoires aux prises avec des difficultés économiques
majeures, élaborée par le ministère du Développement économique, de
l'Innovation et de l'Exportation et le ministère des Finances en collaboration
avec les ministères intéressés.39
Le gouvernement fédéral n'est pas en reste puisqu'il a également des visées dans ce
sens. À cet effet, La Presse, dans son édition du 14 novembre 2005, sous la plume du
journaliste J-D. Bellavance, soulignait que le ministre des Finances, Ralph Goodale, dans
un document de 120 pages, dévoilera la stratégie du gouvernement pour augmenter la
productivité et la prospérité à l'heure de la mondialisation des échanges. Cinq ministres
39 Ministère du Développement économique, de l'innovation et de l'Exportation, op. cit., pp. 78-79-80.
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ont travaillé à l'élaboration de cette stratégie et elle s'articulera autour de trois axes dont la
conquête de nouveaux marchés.
La conquête de nouveaux marchés, notamment en Chine et en Inde, fera
partie de cette stratégie. À cet égard, Ottawa mettra sur pied un fonds de
250 millions pour aider les petites et moyennes entreprises à conquérir ces
nouveaux marchés. Le gouvernement canadien, qui veut faire des " efforts
sans précédent" pour diversifier ses marchés, ouvrira aussi de nouveaux
bureaux commerciaux en Asie pour appuyer les efforts des gens d'affaires.
Présentement, il n'y a que cinq bureaux en Chine.40
La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean (SLSJ) n'échappe pas au phénomène de la
mondialisation. Avec ses 424 établissements manufacturiers qui représentent 3,12% de
l'ensemble de la province et ses 120 établissements manufacturiers exportateurs qui
représentent 2,19 % de l'ensemble de la province « cela en fait la région périphérique la
pius dotée d'établissements manufacturiers »41 selon l'étude de Gauthier, Brisson et
Fortin (2004).
Toutefois, à l'analyse du contexte économique (pénurie de ressources spécialisées, taux
de chômage élevé, etc.) et de surcroît avec son titre de région ressource, ici, autant, sinon
plus qu'ailleurs, les PME exportatrices doivent développer des stratégies pour faire face à
la mondialisation, et ce, afin d'améliorer encore plus leur compétitivité puisque :
le contexte de la mondialisation risque fort de changer la donne. La santé
économique des régions devra alors passer par une augmentation de la
productivité. Selon Diane Déry, vice-présidente, Services aux entreprises de
40
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Septembre 2004, p. 3.
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Québec et de l'Est du Québec à la Banque Nationale, ces dernières [PME]
doivent miser sur leur ingéniosité au chapitre des procédés de fabrication et
sur leur capacité à exporter. Les PME doivent viser les marchés moyen et haut
de gamme, et continuer de privilégier les produits à valeur ajoutée de
deuxième et troisième transformation.
Bien que le Saguenay-Lac-Saint-Jean accueille des entreprises de deuxième et de
troisième transformation de l'aluminium, comme des usines de pare-chocs, des
entreprises fabriquant des composantes pour les véhicules récréatifs, des volets pour
bâtiments industriels et des cadres de vélos high-tech, le défi est de taille, et l'avenir des
PME ainsi que celui de la région en dépendent.
Comme on a pu le constater, la question de l'internationalisation des PME ou la mise en
place de stratégies développées par les PME ou par les gouvernements pour faire face à
la mondialisation afin d'améliorer leur compétitivité est de plus en plus un sujet d'actualité,
et ce, à la grandeur de la planète. Que ce soit l'Organisation de coopération et de
développement économiques, Industrie Canada, le Bureau Internationa! du Travail, la
Fédération canadienne de l'entreprise indépendante, les quatre centrales syndicales
(CSD, CSN, CSQ et FTQ), le ministère du Développement économique, de l'Innovation et
de l'Exportation, le Premier ministre du Québec, le gouvernement fédéral, tous sont du
même avis et sont préoccupés par la question d'internationalisation des PME.
La pertinence sociale ayant été présentée et justifiée, il convient d'aborder la pertinence
scientifique du sujet à l'étude.
42
 Miszczak, B. et M. Quinty. 2005. L'impact des PME sur l'économie du Québec. PME, vol. 21, n° 8, octobre
2005, p. 32.
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6. LA PERTINENCE SCIENTIFIQUE DE LA RECHERCHE
Depuis plusieurs années, des études sociologiques sur le thème de l'internationalisation
sont venus enrichir l'univers des entreprises. Au cours des années 1990, l'évolution de
l'environnement économique a modifié la façon dont les entreprises font des affaires. Elle
s'est d'abord démarquée par une forte augmentation des échanges internationaux partout
dans le monde, suivie du démantèlement de l'ancienne URSS et de l'ouverture de
l'économie chinoise. Pour le Canada, l'abaissement des barrières commerciales
internationales s'est accentué avec l'adoption, en 1989, de l'Accord de libre-échange
Canada-États-Unis (ALÉ). La mondialisation a ouvert de nouveaux débouchés pour
certaines entreprises tout en exposant d'autres à une plus forte concurrence sur les
marchés intérieur et mondial. Et, c'est au tournant des années 90, que la question est
clairement posée, à savoir la mise en place d'un nouveau modèle de la façon de « faire
des affaires » pour survivre à travers ce monde afin d'être efficient et atteindre la
rentabilité.
On perçoit la mondialisation des marchés comme un élément déclencheur qui serait
responsable des changements continus et rapides de notre économie. Dans ce sens, les
« entreprises doivent modifier constamment leurs stratégies »43. De plus, tous les acteurs
de la vie économique sont impliqués quelles que soient leur taille ou leur activité.
L'influence internationale s'inscrit dans les résultats de peu ou prou toutes les
entreprises même de celles qui ne sont pas fixées pour objectif la conquête
43
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des marchés étrangers. Le management international touche en définitive à
toutes les fonctions de l'entreprise, et quasiment de chaque entreprise.44
Dans le contexte courant des affaires, et encore plus face à la mondialisation, la rentabilité
constitue plus que jamais un élément primordial de l'action stratégique de l'entreprise et
de son développement international.
La rentabilité constitue aussi le déterminant majeur du développement de
l'entreprise, en tant que source privilégiée de ressources d'investissement, à
travers l'autofinancement et en tant que déterminant de sa capacité à lever les
capitaux nécessaires à son développement auprès des banques ou des
marchés financiers.45
Il est évident que l'ouverture des marchés entraîne des éléments positifs pour l'entreprise.
Ainsi, selon Hatzichronoglou (1999), les industries les plus internationalisées « sont
considérées comme plus performantes que les autres à cause de l'effort permanent
d'efficacité que nécessite leur forte exposition à la concurrence internationale et leur
capacité à saisir toutes les opportunités qui se présentent sur les marchés mondiaux »46. Il
souligne également que le processus de mondialisation est complexe et que :
les firmes qui ont tendance à devenir mondiales ont besoin d'améliorer leur
rentabilité en externalisant certaines activités et en ayant recours beaucoup
plus que dans le passé à la sous-traitance et à l'utilisation de multiples
partenaires locaux ou à l'étranger. Ainsi, se développent de plus en plus de
"réseaux d'entreprises" dont les relations ne sont pas réductibles à de simples
rapports de sous-traitance. La nécessité de renforcement de leur capacité
technologique pousse les firmes soit vers l'acquisition d'autres firmes
44
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innovatrices, soit vers l'établissement d'accords de coopération ou
d'alliances.47
Cette ouverture des marchés commande aux entreprises d'être efficientes et la
« recherche de l'efficience au niveau mondial conduit l'entreprise à coordonner fortement
l'ensemble de ses composantes »48. Aussi,
la mise en œuvre du management des entreprises internationalisées pose des
problèmes complexes liés principalement à la recentralisation des décisions
qu'implique le management global et à la triple dimension de l'entreprise
internationale : les activités/produits, les fonctions à remplir et les zones
géographiques.49
Les responsables des politiques et les universitaires s'entendent également pour affirmer
que la majorité des économies industrialisées s'ouvrent vers le monde et que cela accroît
le niveau des activités économiques malgré la crainte que la mondialisation puisse
susciter. Des travaux de recherche montrent que le Canada n'a pas échappé à ce
phénomène.
Dans les petits pays développés comme le Canada, la crainte des
responsables des politiques que la libéralisation des échanges suscite une
migration de ressources productives vers les économies de plus grande taille a
été apaisée en partie par les données montrant que la libéralisation du
commerce accroît les échanges intra-industries et l'intégration internationale
au lieu d'abaisser le niveau général d'activité économique.50
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Toutefois, des changements au plan des tendances structurelles chez nos partenaires
commerciaux ont eu pour effet d'exercer des pressions sur notre propre structure
industrielle, et des mesures stratégiques importantes qui furent introduites au cours de la
dernière décennie ont eu pour effet d'imposer un fardeau additionnel à plusieurs
industries, de sorte que certaines ont subi un recul, tandis que d'autres ont pris de
l'expansion. Le changement structurel dans le secteur manufacturier s'est accompagné de
modifications en matière de densité technologique de la production, de qualifications
requises des travailleurs et de niveaux de salaires. L'ajustement structurel, s'il ouvre sans
nul doute de nouveaux horizons, n'est pas sans poser des défis importants, dont il faut
tenir compte lorsqu'on argumente en faveur de l'ouverture des marchés. Dans cette
optique, doivent ainsi être adoptées, entre autres :
des politiques du marché du travail qui contribuent à développer les
qualifications des travailleurs et facilitent la mobilité de la main-d'œuvre entre
les professions, les entreprises, les secteurs d'activité et les régions, tout en
fournissant une aide adéquate à ceux qui sont confrontés à des coûts
d'ajustement du fait de l'évolution structurelle.51
La mondialisation pose de nouveaux défis aux PME « du fait même que les règles de la
concurrence sont en train de changer rapidement et sont de moins en moins stables »52
Selon Joffre (1994), la complexité des exigences paradoxales du management de
l'entreprise mondialisée demeure à être acceptée grâce :
à une gestion non plus sélective mais " confédérée ". Trois facteurs peuvent y
contribuer : l'introduction de la télématique dans l'organisation de l'entreprise
51
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mondialisée, le développement d'une culture d'entreprise qui transcende les
cultures nationales et, enfin, un marketing conçu à l'échelle mondiale mais qui
réponde aux exigences locales.53
Nombreux sont les auteurs qui ont traité du sujet des comportements des PME
exportatrices afin de savoir pourquoi elles s'ouvrent à d'autres marchés que celui dans
lequel elles œuvrent et comment elles le font. En ce qui concerne le pourquoi, différents
éléments sont cités tels les stimuli, les variables exogènes, le processus interne, le
processus de décision et le comportement managerial. Ainsi, pour Billardon et Béliveau
(1985), la réponse tiendrait au processus de décision puisqu'elle est liée à une situation
spécifique où il faut prendre une décision et que l'internationalisation serait une alternative
lorsque le marché dans lequel les entreprises évoluent ne leur permet plus de se
développer. « Initialement, l'exportation est souvent perçue comme une chance de
résoudre les problèmes rencontrés sur le marché national (marché saturé, capacité de
production inutilisée) »54. Bourcieu (2001), abonde dans le même sens. « Pour nombre de
PMI, l'internationalisation est perçue comme une manœuvre stratégique d'extension de
l'activité dès lors que la spécialisation sur le marché national ne suffit plus à assurer leur
développement ou à garantir leur survie »55.
En ce qui touche le comment, il appert que l'enchaînement des phases du processus de
décision et des étapes de l'engagement à l'exportation est variable d'une entreprise à
l'autre. Dans ce sens, plusieurs auteurs ont développé des modèles tels : Bilkey et Tésar
(1977), Johanson et Vahlne (1977), Leroy, Richard et Sallenave (1978), Reid (1983 a,
53
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1981), Cavusgil (1982), Czinkota (1982), Moon et Lee (1990), Gibiat (1994), Hatem (1995)
et Croué (2003). Gibiat (1994) parle de « modèles intégrés de la décision d'exporter » qui,
suite à la récolte de données spécifiques, favorisent ou non le processus de décision
d'exporter et qu'ils seraient introduits progressivement si la décision est prise. « Ces
modèles peuvent être considérés comme des processus qui, à la suite d'acquisition et
d'intégration d'informations sur les marchés étrangers, entraînent un engagement
progressif et croissant de l'entreprise au niveau international »56.
Aussi, l'étude de la performance des entreprises qui s'internationalisent en regard de
plusieurs facteurs déterminants de succès a fait l'objet de peu de préoccupations. De
manière générale, les auteurs utilisent deux types de catégories de variables
explicatives : l'environnement externe de l'entreprise et l'environnement interne. Pour n'en
nommer que quelques exemples, citons Aaby et Slater (1989), dans leur synthèse de 55
recherches empiriques incluant 9 000 cas, font état de trois catégories de facteurs : les
caractéristiques de l'entreprise, ses compétences et les facteurs liés à sa stratégie.
D'autres auteurs ont fait des études en mettant l'accent sur un facteur particulier. Dans ce
sens, Boutary (2000), dans son étude auprès de 92 PME françaises exportatrices du
secteur industriel, avance que l'un des éléments de performance de ces PME peut être
relié au traitement de l'information. Ainsi, elle souligne que :
la performance internationale est donc développée par la prise en compte
rigoureuse de la ressource information (ce qui n'est pas encore courant dans
les structures de taille moyenne) ou par l'exploitation des qualités
relationnelles de la PME pour capter l'information et permettre l'anticipation
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dans un univers qualifié d'incertain où le repérage des problèmes et des
décisions à prendre devient primordial.57
À partir de tous ces écrits, on constate l'existence d'une très abondante littérature sur le
comportement des PME exportatrices. Cependant, peu d'auteurs se sont attardés à des
analyses d'ensemble des facteurs déterminants de succès des PME exportatrices. Dans
ce contexte, il est réaliste de croire que l'étude des facteurs de succès des PME qui
s'internationalisent dans le secteur de l'aluminium de la région du Saguenay devient une
recherche assurément pertinente. Cette étude portant sur un secteur d'activités et, qui
plus est, une région où l'expertise dans le créneau l'aluminium n'est plus à démontrer sera
un apport enrichissant pour la communauté scientifique et permettra un premier pas qui
viendra enrichir le corpus scientifique de la problématique d'internationalisation des PME.
7. CONCLUSION
Cette introduction générale a traité des PME et de la mondialisation ainsi que de
l'internationalisation des entreprises. Elle a également présenté les objectifs et les
questions de la recherche. Enfin, elle a abordé la pertinence sociale et scientifique.
La démarche scientifique se poursuit par Pexplicitation des concepts utilisés et certaines
typologies nécessaires pour mener cette recherche à terme. Le prochain chapitre, le
chapitre 2, portera sur cet aspect.
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Plusieurs termes sont utilisés pour décrire les transformations économiques de grande
envergure, soit la mondialisation, la globalisation, l'internationalisation, et bien d'autres.
Cette partie de thèse vient expliciter les concepts utilisés pour cette recherche et sur
lesquels est constituée la pierre d'assise.
Il convenait, dans un premier temps, de parler du concept de mondialisation car il existe
une certaine ambiguïté dans la sémantique lorsqu'on utilise ce terme. Le concept
d'internationalisation sera présenté par la suite. Dans ce sens, quelques différentes
acceptations tirées d'auteurs seront proposées pour appuyer nos propos. Elles
apporteront un certain éclairage quoique leurs spécifications reposent sur des critères qui
peuvent se recouper et sont souvent exprimés avec des nuances peu ou très importantes.
C'est pourquoi le chercheur exprimera une définition qui répond davantage aux exigences
de cette recherche. Par la suite, le concept de PME et de ses typologies vient étayer cette
partie qui se termine par la présentation de l'industrie de l'aluminium, plus
particulièrement, son historique, son procédé de production et ses produits. Enfin, le
concept du développement local/régional sera présenté.
2. LA MONDIALISATION
Pour Julien et Morin (1995), le concept de mondialisation est utilisé hélas trop souvent
comme « fourre-tout pour expliquer les influences supranationales mal comprises qui
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affectent les comportements nationaux »58. Cependant, un fait demeure : il est difficile de
considérer que le monde n'a pas changé en un siècle, que les nouvelles technologies de
l'information et l'accroissement de la rapidité des transports n'ont pas modifié les
conditions dans lesquelles les firmes peuvent développer une stratégie internationale, en
référence à des théâtres d'opération de plus en plus étendus géographiquement, et
coordonner l'activité de filiales implantées dans différents pays (Rainelli, 1999; Salmon,
2002).
Selon le Bureau international du travail (BIT), la mondialisation est une « vague de
libéralisation des échanges, des investissements et des flux de capitaux ainsi que
l'importance croissante de tous ces flux et de la concurrence internationale dans
l'économie mondiale »59.
Pour Giddens (2000), la mondialisation est « le plus fondamental des phénomènes de
notre temps. [C'est une] « action à distance » qui « crée des liens de solidarité dans
certains endroits et les brise ailleurs »60. Cette phase actuelle de la mondialisation a
débuté il y a une trentaine d'années en même temps que le système mondial de
communication a été mis en place. « Avec l'instantanéité de la communication mondiale,
c'est la texture même de la vie sociale qui est modifiée, comme notre personnalité et la
façon dont nous vivons »61.
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Provençal (2002), pour qui la mondialisation se limite à la dimension géographique,
précise qu'on attribue la mondialisation, du moins sous ses aspects les plus
spectaculaires et les plus récents, à deux grands facteurs : les progrès retentissants des
technologies de l'information et l'effondrement des régimes socialistes du bloc soviétique.
De plus, pour cet auteur, le mot mondialisation signifie univers, et ce concept « peut être
également appliqué à d'autres domaines dans le même sens général d'une extension
effective des activités à l'ensemble du monde »62.
Quant à Allaire et Firsirotu (1990), ils distinguent «trois dimensions du phénomène de
mondialisation : la mondialisation du système de production, du produit et du marché »63.
Ces derniers spécifient que le concept de stratégie de mondialisation « devrait être
réservé pour ces situations où l'on retrouve de façon simultanée et à un fort degré une
mondialisation des marchés, de la production ou des produits, ou à tout le moins une
présence significative de deux de ces trois phénomènes »64.
Un autre terme souvent utilisé pour parler de mondialisation est le mot globalisation. La
plupart des auteurs s'entendent pour dire que le mot globalisation est la signification
anglophone du terme mondialisation et lui octroient le même sens.
Ainsi, la mondialisation et la globalisation pour De Senarclens (2002) sont synonymes et
désignent « un processus complexe, de nature multidimensionnelle, parfois
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contradictoire, manifestant la diffusion planétaire des modes de production et de
consommation capitalistes »65, La globalisation traduit :
[une] intensification des échanges économiques entre les principaux pôles de
développement capitalistes que sont l'Amérique du Nord, le Japon, l'Europe
occidentale, les nouveaux pays industrialisés d'Asie et d'Amérique latine,
parmi lesquels il faut compter la Chine, l'Inde, l'Indonésie, le Mexique et le
Brésil.66
De plus, ces évolutions ont des effets d'entraînement dans plusieurs pays en voie de
développement. De là, l'apparition de grandes innovations technologiques qui rétrécissent
l'espace international en créant des interactions toujours plus grandes entre les sociétés.
Ce qui implique également que les espaces locaux, régionaux et internationaux sont
imbriqués puisqu'ils sont branchés sur des réseaux de communication et d'information
déployant ainsi leurs effets à l'échelle planétaire. « L'avantage concurrentiel se nourrit de
l'existence d'un réseau international d'activités »67.
Aussi, Ferrandéry (1996) souligne que la globalisation est :
un concept qui est apparu au milieu des années 1980 dans les écoles de
management américaines, puis dans la presse économique anglo-saxonne.
L'effondrement du bloc soviétique et l'apparent triomphe planétaire du modèle
libéral au début des années 1990 semblent achever de donner à cette notion
une validité historique.68
La globalisation, terme anglais qui devrait être traduit par mondialisation, est un
« phénomène beaucoup plus récent, une forme plus avancée et plus complexe
ft71-
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d'internationalisation qui implique un certain degré d'intégration fonctionnelle entre des
activités économiques dispersées à l'échelle internationale »69.
Porter (1993) utilise également le terme globalisation. Son approche de la globalisation est
fondée sur la nature des stratégies des firmes. « Dans la concurrence globale, les firmes
cherchent à obtenir un plus grand avantage concurrentiel grâce à leur présence
internationale, grâce à une localisation des activités dans une perspective globale et grâce
à une coordination active entre elles »70. En d'autres mots, la stratégie de la PME doit
permettre une cohérence entre l'organisation avec ses capacités et l'environnement avec
ses opportunités afin d'en dégager l'avantage qui lui permettra une présence significative
à l'international.
Enfin, Amin (1996) précise que le terme mondialisation (ou globalisation, par traduction
littérale de l'anglais) est utilisé dans des acceptions très différentes. Selon les points de
vue, la mondialisation fait référence soit à la formation d'un marché mondial des biens et
des capitaux, au caractère universel des technologies compétitives, à la progression en
direction de la constitution d'un système productif mondial, au poids politique que le
système mondial exerce dans la compétition pour les hégémonies globales ou régionales,
à l'aspect culturel de l'universalisation, etc. Pour cet auteur, dans son acception la plus
large, la mondialisation fait référence « à l'existence de relations entre les différentes
69
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régions du monde et à l'influence réciproque que les sociétés exercent les unes sur les
autres de ce fait »71.
Les principaux éléments qu'il faut retenir de ces définitions sur la mondialisation ou la
globalisation sont : influence, vague de libéralisation, phénomène actuel, univers,
processus complexe, validité historique, présence significative à l'international et formation
d'un marché mondial.
3. L'INTERNATIONALISATION
II existe une divergence sémantique et historique entre la mondialisation et
l'internationalisation. De fait, selon Rainelli (1999), la plupart des travaux font une
distinction entre mondialisation et internationalisation. Mais, qui plus est, ces deux
concepts « correspondraient à deux phases dans l'histoire de l'ouverture des
économies : à l'internationalisation succède !a mondialisation »72.
Sachwald (1994) abonde dans ce sens: « la mondialisation implique une évolution par
rapport à l'internationalisation qui prévaut jusqu'à la fin des années soixante-dix »73.
Il en est de même pour Paulet (1998) pour qui « la mondialisation est une transformation
continue qui s'accélère surtout dans les années 1980 et qui correspond à une
déréglementation des flux de services, de marchandises, de capitaux. Elle implique aussi
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une ouverture des frontières, un progrès technique »74. Selon ce dernier, qui s'appuie sur
l'OCDE, la mondialisation s'est déroulée en plusieurs phases, la première étant
l'internationalisation qui correspond à l'étape la plus ancienne au cours de laquelle les
firmes s'ouvrent vers l'extérieur en développant leur exportation. La transnationalisation
s'inscrit comme étant la deuxième étape caractérisée par l'essor des investissements
directs à l'étranger; les firmes deviennent donc « trans » nationales en traversant les
frontières, grâce à la libéralisation des échanges et des flux de capitaux. À
l'internationalisation succède la globalisation ou mondialisation qui comprend la phase
récente des années 1980-1990. Cette troisième étape fait référence à l'installation de
véritables réseaux planétaires grâce aux progrès de la technologie et des services.
Enfin, Hatzichronoglou (1999) précise que l'internationalisation aurait été une
caractéristique des années 1950-1960 et d'une grande partie des années 1970 tandis que
la mondialisation constituerait une étape supplémentaire mais d'une grande complexité et
correspondrait aux transformations survenues au cours des années 1980. Il est à signaler
que cet auteur, en décrivant les trois phases de mondialisation, inscrit l'internationalisation
des échanges comme la première phase qui se définit ainsi : « tout processus d'échange
de biens et de services ou des facteurs de production ainsi que des transferts
d'information. Il s'agit d'un processus qui est régulé principalement à travers un système
de prix relatifs ainsi que par l'offre et la demande »75. La deuxième phase étant la
multinationalisation de la production et, enfin, la mondialisation de l'innovation. Cette
dernière dont la mondialisation proprement dite constitue une étape encore plus avancée,
et implique une nouvelle logique d'organisation sociale de l'innovation.
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Cependant, Poisson et Su (1996) retiennent le concept de stratégie d'internationalisation
et non celui de mondialisation puisque, selon eux, si l'entreprise a atteint l'étape de la
mondialisation de ses activités, cette dernière ne devrait plus posséder le statut d'une
PME. Ils définissent le concept d'internationalisation comme étant « l'ensemble des
actions coordonnées, des méthodes de pénétration des marchés étrangers et des
méthodes d'exploitation des ressources diverses, au niveau international »76. Si on
respecte l'esprit du discours, alors Welch et Luostarinen (1988) abondent dans ce sens
puisque l'internationalisation désigne pour eux un « processus d'engagement croissant
d'une entreprise dans les opérations internationales »77.
Les principaux éléments qu'il faut retenir de ces définitions sur l'internationalisation
sont : processus d'échange de biens et de services, ensemble d'actions coordonnées
ainsi que méthodes de pénétration des marchés étrangers.
En résumé, deux courants s'affrontent, les tenants pour qui le terme mondialisation est le
plus actuel tandis que d'autres utilisent le terme internationalisation qui serait le plus
approprié.
Afin de respecter les exigences de cette recherche, le concept de mondialisation sera
entendu dans le sens d'Amin, soit « l'existence de relations entre les différentes
régions du monde et à l'influence réciproque que les sociétés exercent les unes sur
les autres »78. Le concept d'internationalisation englobera les différentes stratégies
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développées par les entreprises pour faire leur place sur les marchés extérieurs et
être compétitives, et ce, dans le but de faire face aux enjeux de ces différentes relations
et influences qu'apporte la mondialisation. Dès lors, il convient d'élaborer sur la PME
puisqu'elle est au centre de cette recherche.
4. LES PME
La définition qui est donnée généralement de la PME s'appuie sur des variables
quantitatives et non qualitatives. Dans ce sens, le grand dictionnaire terminologique définit
l'entreprise comme étant de petite ou de moyenne importance selon le nombre de ses
salariés, de son chiffre d'affaires ou du total de son actif. De plus, le concept de « PME »
varie d'un pays et d'un secteur à l'autre. Il varie également selon les différentes études
consultées portant sur les PME. En général, une PME ne doit pas employer plus de
500 personnes, ne pas avoir un actif supérieur à 25 millions de dollars et ne doit pas être
détenue à plus de 25 % de son capital par une entreprise de plus grande importance.
Selon la Confédération générale des petites et moyennes entreprises, les PME se
répartissent de la façon suivante : les petites entreprises sont celles qui regroupent de
5 à 50 salariés; les moyennes entreprises se définissent de façons variables suivant le
pays et le secteur d'activité, avec un maximum généralement fixé à 500 salariés. Certains
pays tels les États-Unis et la France dépassent ce nombre.
Au Québec, est considérée comme une PME, selon le Groupe de recherche en économie
et gestion des PME (GREPME, 1997), toute entreprise industrielle comptant moins de
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200 employés. Toutefois, le gouvernement du Québec, dans son document intitulé
« L'avantage québécois. Briller parmi les meilleurs », livre des statistiques sur des PME de
moins de 100 employés où il est dit que « sur les quelque 236 000 entreprises recensées
en juin 2004, 98 % étaient des PME. Elles employaient 1,4 million de personnes, soit 44 %
des salariés du Québec »79. Le Progrès-Dimanche, dans son édition du 19 février 2006,
dénombre 10 250 PME de 200 employés et moins au Saguenay-Lac-Saint-Jean80.
« Les petites usines et les petites entreprises sont de plus en plus considérées comme le
vecteur des créations d'emplois »81. Aussi, plus de 95 % des entreprises de l'OCDE sont
des PME, qui représentent 60 à 70 % de l'emploi dans la plupart des pays (OCDE, 2000).
Moins de la moitié des petites entreprises nouvelles survivent plus de cinq ans, et une
fraction seulement constitue le noyau d'entreprises hautement performantes qui sont le
moteur de l'innovation et des performances industrielles. D'ailleurs, selon le GREPME
(1997): «les PME représentent pour plusieurs régions la seule source d'emploi et de
renouvellement de l'économie »82. Toutefois, l'étude du monde des Petites et Moyennes
Entreprises est rendue particulièrement difficile par l'extrême hétérogénéité qui le
caractérise (Herrmann, 1995; Torres, 1999).
Afin de bien comprendre la situation des PME, un regard sur certains classements
typologiques s'avère pertinent.
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4.1 Les typologies des PME
Afin d'avoir une présentation plus détaillée de la PME, ce sont les quatre grands
déterminants élaborés par Herrmann (1995) qui seront présentés, soit les déterminants
quantitatifs, managériaux, organisationnels et environnementaux. À ceux-ci s'ajouteront
les typologies de Lemay, Dussault et Belley (1996), du GREPME (1997) ainsi que celle de
Filion (2000).
Les déterminants quantitatifs
Selon Herrmann (1995), ces déterminants font référence au nombre d'employés ou au
chiffre d'affaires. Ils ont servi, selon l'approche économique traditionnelle, de critères de
classification des entreprises en général. Ce type de critères pose un certain nombre de
problèmes, notamment l'existence de différentes catégories de salariés. De plus, le seuil
inférieur et supérieur de délimitation de la PME selon ses effectifs varie sensiblement d'un
pays à l'autre et la distinction fluctue au sein d'un même pays.
Tel que mentionné, d'autres indicateurs sont également pris en compte dans la spécificité
dimensionnelle de la PME soit l'actif net ou la valeur ajoutée. De plus, une distinction
s'impose également quant au secteur dans lequel s'inscrit l'entreprise. À ce titre, on
différencie les PME du secteur manufacturier de celles du commerce et des services
parce que les petites entreprises en franchise ou liées à une bannière « présentent des
particularités qui les distinguent des autres plus indépendantes. On souligne également
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que les artisans, avec 2 ou 3 employés, fonctionnent avec une toute autre logique que les
entreprises ayant 100 ou 150 employés »83.
Les déterminants managériaux
Ces déterminants font référence à une spécificité managériale ou directoriale. L'existence
de la littérature, consacrée à l'étude du dirigeant, legitimise l'affirmation d'une telle
spécificité. Le tableau suivant fait état de la typologie existante selon Herrmann (1995) et
Filion (2000).
Tableau 1 Typologies enîrepreneuriales
AUTEUR
N. R. Smith
Q. Collins et D. G. Moore
J. C. Laufer
M. Stanworth et J. Curran

















Le manager ou l'innovateur
L'entrepreneur orienté vers la croissance













83 Groupe de recherche en économie et gestion des PME (GREPME), op.cit., p. 3 et Julien, P. A. 1997. Le
développement régional, Comment multiplier les Beauce au Québec. Québec : Les éditions de l'IQRRC, p. 3.
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AUTEUR
J. Chicha et P.A. Julien
K. H. Vesper
P.A. Julien et M.
Marchesnay
L. J. Filion



















Au moins 11 types d'entrepreneurs
Travailleurs autonomes travaillant seuls
Bâtisseurs d'équipes
Innovateurs indépendants




Artistes qui achètent et qui vendent
Constructeurs de conglomérats
Spéculateurs
Manipulateurs de valeurs apparentes
Deux types de propriétaires-dirigeants
PIC (pérennité, indépendance, croissance)
CAP (croissance forte, autonomie, peu de pérennité)
Deux types de PME
La classique
La comète
Quatre types de nouveaux entrepreneurs en Espagne - basé
sur leurs aspirations
Artisan
Orienté vers le risque





Deux types de travailleurs autonomes
Volontaires
Involontaires
Source : Tiré et adapté de Herrmann, 1995 et de Filion, 2000.
Les déterminants organisationnels
Pour Herrmann (1995), ces déterminants font référence aux modèles de croissance et
s'attachent à théoriser l'évolution de l'entreprise tout au long de son existence (cycle de
vie), ce qui donne lieu à plusieurs typologies d'entreprises. Le tableau suivant fait état des
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typologies existantes des modèles de croissance selon Herrmann (1995), Lemay,
Dussault et Belley (1996) ainsi que le GREPME (1997).
Tableau 2 Typologies selon le
AUTEUR
G. Lippitt et W. H. Schmidt
D, Thain
L, Steinneetz









N. Churchill et V. Lewis
R, K. Kazanjian
M. Scott et R. Bruce
I. Adizes
R. H. Dodge et J. E. Robbins





































Source : Tiré et adapté de Herrmann, 1995, de Lemay, Dussault et Belley, 1996 et du GREPME, 1997.
Il faut noter la grande variété dans le nombre des stades de croissance. Certains modèles
permettent 10 stades différents de développement, à titre d'exemple. Il n'est pas opportun




Ces déterminants focalisent sur les modes d'interaction de la PME avec l'environnement;
autrement dit, en rapport avec les comportements stratégiques de l'entreprise. Le tableau
suivant fait état de certaines typologies existantes selon Herrmann (1995) et le GREPME
(1997).
Tableau 3 Typologies selon les comportements
AUTEUR












Trois types de PME
PME sous-traitantes
PME qui disposent d'avantages compétitifs limités
PME hautement spécialisées
Cinq catégories de PME
Les succès rares
Petites firmes à taille optimale
Firmes basées sur l'innovation
Firmes satellites
Firmes avec roulement régulier
Deux types
PME à l'abri de la concurrence internationale
PME intégrées à la concurrence internationale




À technologie de pointe
Six types de PME
PME passive
PME traditionnelle




Source : Tiré et adapté de Herrmann, 1995 et du GREPME, 1997.
Toutes ces typologies permettent certains constats qui aident à définir ce qu'est une PME.
Dans cette perspective, Herrmann (1995) offre un essai de définition qui met « en exergue
quatre caractéristiques essentielles : une dimension plutôt modeste, une direction plutôt
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personnalisée, une structure plutôt formalisée, et un environnement plutôt subi »84. Selon
cet auteur, la répétition de l'adverbe « plutôt » vient marquer le caractère relatif des
spécificités dont fait l'objet la PME dans l'expression de sa forte hétérogénéité.
Pour le Groupe de recherche en économie et gestion des PME (GREPME, 1997), six
caractéristiques aident à cerner et à définir la PME, soit : la petite taille, la centralisation de
la gestion, une faible spécialisation, une stratégie intuitive ou peu formalisée, un système
d'information interne peu complexe ou peu organisé et un système d'information externe
simple.
En conclusion, il existe des écarts importants pour déterminer la taille de la PME selon le
nombre d'employés puisque les références varient d'un pays à l'autre, d'un secteur à
l'autre et d'une étude à l'autre. Au nombre d'employés, on peut ajouter le chiffre d'affaires
ou le total de son actif pour déterminer la classification des types d'entreprises, il est
possible également de tenir compte de critères supplémentaires et de s'appuyer sur des
typologies (entrepreneuriales, stades de croissance et comportements). Toutefois, la
définition utilisée pour notre recherche sera celle élaborée par le Groupe de recherche en
économie et gestion des PME (GREPME, 1997) qui s'appuyant sur les six caractéristiques
précédemment mentionnées.
Le concept de PME et de ses typologies étant bien explicités, nous pouvons maintenant
aborder la prochaine partie qui traitera de l'industrie de l'aluminium, plus particulièrement,
de son historique et du procédé de production ainsi que de ses produits.
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5. L'INDUSTRIE DE L'ALUMINIUM
5.1 Historique de l'aluminium85
L'aluminium est le troisième élément le plus abondant sur la Terre. Il a toutefois beaucoup
tardé à se faire connaître. On ne prend connaissance de l'aluminium seulement dans les
premières années du 19e siècle. En effet, c'est en 1807 qu'un célèbre électro-chimiste
anglais, Sir Humphrey Davy découvre la production électrolytique des métaux alcalins et
alcalino-terreux. Il essaie sans succès de produire de l'aluminium. Ni lui, ni aucun autre à
cette époque, n'y parvinrent. Il faut attendre jusqu'en 1825 pour que le physicien et
chimiste danois H. C. Oersted, inventeur de l'électromagnétisme, réussisse à isoler
l'aluminium non allié. Il obtient un résidu métallique d'aluminium mais, étant donné ses
impuretés, il faudra attendre en 1827, pour que Friedrich Wõhler, chimiste allemand,
reprenne les mêmes expériences et obtienne assez de métal pour permettre une étude
détaillée de ses propriétés physiques et chimiques. Ce dernier, en associant la bauxite
(découverte par le minéralogiste français Pierre Berthier en 1821 aux Baux-de-Provence)
à ses découvertes, obtient le chlore d'aluminium nécessaire à ses expériences.
Ces deux découvertes (celle de Wõhler et celle de Berthier) vont rester sans suite pendant
plus de vingt ans. En effet, ce n'est qu'en 1852 qu'Henri Sainte-Claire Deville, chimiste
français, refait les expériences de Wõhler, ce qui permettra d'obtenir de l'aluminium de
85
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façon plus efficace et moins coûteuse. On assistera à la première commercialisation de ce
métai dès 1854. Durant cette même période, Henri Sainte-Claire Deville fait également
d'autres expériences sur la production d'aluminium par electrolyse de sels fondus. Il les
publie en 1859.
Afin de commercialiser à plus grande échelle cette découverte issue des expériences de
Wõhler, est créée, en 1856, la Société Paul Morin et Cie86 qui va se charger de produire et
de vendre le nouveau métal. Une production régulière d'aluminium commence dans un
atelier parisien mais on est obligé de déménager suite aux protestations des résidents du
quartier contre les émanations. Un nouvel emplacement est établi à Nanterre et le procédé
est alors mis au point industriellement dans ses détails en utilisant la bauxite comme
matière première, matière que Sainte-Claire Deville avait ignoré lorsqu'il avait repris les
expériences de Wõhler. Ce nouveau procédé est breveté le 11 août 1858 au nom de Louis
Le Châtelier, collaborateur et ami de Deville. Le coût de production s'élève à 200 F/kg et
comme il est peu envisageable de le baisser dans l'état actuel de production, Paul Morin
entre en contact avec Henry Merle, industriel du Midi, directeur général de la Compagnie
d'Alais et Camargue. Une entente est conclue et Alais et Camargue achètent les brevets
et procédés déplaçant ainsi la fabrication à Salindres tandis que la Société Paul Morin et
Cie va se réserver la vente et le développement de marché. À partir de 1860 et jusqu'à la
mise en place des procédés de fabrication par electrolyse, l'usine de Salindres fut la seule
au monde à produire de l'aluminium à commerce industriel, et ce, de façon régulière. C'est
86
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l'aspect scientifique de ses découvertes que par un éventuel succès industriel.
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dans le domaine des ustensiles de cuisine que sont ouverts les premiers marchés de
grande diffusion.
Pendant près de vingt-cinq ans, aucune amélioration significative n'est apportée au
processus ni à la technique de fabrication. Selon les documents consultés, cette absence
serait attribuable au fait que le coût de revient se fixe à 70 F/kg, prix qui n'était guère
susceptible d'amélioration. À ce prix, l'aluminium restait un métal semi-précieux et les
seuls domaines susceptibles d'utiliser de l'aluminium sont ceux où la légèreté pouvait offrir
un avantage. Pendant plusieurs années, l'aluminium demeurera un objet de curiosité
onéreux.
C'est grâce à l'invention de Zénobe Gramme, électricien et inventeur belge du collecteur
de courant, que la voie à l'industrie de ('electrolyse est ouverte. En 1880, un peu partout
en Europe et dans la jeune et industrieuse Amérique des chercheurs vont entreprendre
des essais avec des cellules d'électrolyse inspirées du creuset de Sainte-Claire Deville.
C'est en Allemagne, au début des années 1880, que le professeur Rathenau et l'un de ses
élèves Kleiner font figure de pionnier puisque des brevets sont acquis. En France, on
accorde à Lontin la paternité du procédé puisqu'il fut le premier à voir l'intérêt d'additionner
d'alumine le bain de sels fondus. Bien que Lontin ait pris le soin de breveter son invention
en 1882, ce dernier tomba dans le domaine public en 1884, les annuités n'ayant pas été
payées. En 1885, Hamilton Y. Cassner (USA) améliore le procédé de Deville.
C'est à deux inventeurs que nous devons l'industrie de l'aluminium, moderne et mondiale
que nous connaissons. En effet, la découverte simultanée, en 1886, du procédé
d'électrolyse encore en usage aujourd'hui est reliée à Paul Louis Toussaint Hérault,
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métallurgiste de France et à Charles Martin Hall, ingénieur américain. Bien que Hall puisse
être considéré comme le premier inventeur par la date de demande de brevet, les deux
inventeurs ont travaillé simultanément à ces recherches. En 1888, les premières vraies
compagnies de production d'aluminium furent créées en France, aux États-Unis et en
Suisse. En 1889, est inventé un procédé chimique par Karl Josef Bayer, chimiste
allemand. Ce procédé vise à séparer l'alumine des autres substances ou impuretés
contenues dans la bauxite. Ce procédé est encore aujourd'hui le plus rentable pour
produire de l'alumine. Il a ouvert la voie à une production d'aluminium beaucoup plus
économique, ce qui permit son utilisation dans divers secteurs.
Au Canada, la jeune industrie de l'aluminium prend naissance au Québec, près des
chutes de Shawinigan sur la rivière Saint-Maurice. La Pittsburgh Reduction Company, une
entreprise américaine active au Canada, coule son premier lingot d'aluminium au Québec
Se 22 octobre 1901.
Dès 1910, les premiers alliages élargissent constamment sa gamme d'applications.
Durant la Première Guerre mondiale, l'aluminium joue un rôle déterminant dans le
développement de la jeune industrie aéronautique. Après la guerre, on récupère des obus
pour les transformer en menus objets. Rapidement, ce métal entre dans la vie quotidienne
où il s'impose rapidement.
En 1947, l'aluminium fait son apparition dans l'industrie de l'automobile, avec la
construction en série des premières voitures utilisant ce métal. À partir de là, ses
applications dans cette industrie ne cesseront jamais de croître. Actuellement, environ
90 % des camions à remorque et des autobus ont des carrosseries en aluminium.
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Depuis sa découverte, en 1886, le procédé d'electrolyse de Hall-Héroult a été perfectionné
afin d'en réduire les émissions et d'en accroître l'efficacité. Certains des progrès qui l'ont
récemment marqué se rattachent à l'utilisation de plus grandes cuves dont le courant
électrique présente une plus grande densité (technologie AP50 de Pechiney qui
remplacerait la technologie AP30). On recherche néanmoins de nouvelles techniques de
production qui amélioreront le procédé d'electrolyse de l'aluminium et qui diminueraient les
émissions de gaz à effet de serre (GES). Toutefois, plusieurs années pourraient passer
avant qu'une telle technologie puisse être mise en exploitation à grande échelle.
De nos jours, l'aluminium est utilisé pour la construction d'édifices autant que pour la
fabrication d'articles de maison. Des créateurs de toutes tendances tirent parti des alliages
révolutionnaires mis au point pour l'aéronautique ou l'aérospatiale et les transforment en
mobilier, vêtements de haute couture, bijoux et accessoires. L'aluminium est également
utilisé dans la confection des tenues de protection pour les pompiers. L'aventure spatiale
lui doit également beaucoup. Un fait particulier tient à ce que l'on peut recycler l'aluminium
indéfiniment et cette méthode ne requiert que 5 % de l'électricité nécessaire à la
production d'aluminium de première fusion. En Europe, le secteur des transports constitue
le premier débouché de l'aluminium, tandis qu'aux Etats-Unis, il occupe la seconde place
après le secteur de l'emballage. Le secteur de l'emballage constitue le premier marché en
Amérique du Nord avec 35 % de parts de marché contre 15 % de parts de marché en
Europe. Second débouché de l'aluminium, le bâtiment prend une place de plus en plus
importante dans cette industrie. La plus grande consommation se situe au Japon (27 %),
en Europe (25 %), aux USA (17 %), et en France (15 %).
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Depuis le début du siècle, l'industrie mondiale de l'aluminium connaît un développement
d'une ampleur sans précédent dans l'histoire des métaux. En 1895, la production
d'aluminium dans le monde était de 2 500 tonnes, aujourd'hui elle dépasse les 29 millions
de tonnes. En 2004, la production canadienne d'aluminium de première fusion s'est
chiffrée à 2,59 Mt, soit une diminution de 7,2 % par rapport à 2003 (2,79 Mt), ce qui place
le Canada au troisième rang mondial à ce chapitre, derrière la Chine et la Russie. Selon
Wagner (2005) ; « ce déclin est dû à la diminution de la production de Paluminerie de
Bécancour et à la fermeture des cuves Sõderberg de l'usine Alcan de Jonquière
[traduction libre] »87.
Les grands pays industrialisés ont été, dès le début, les plus importants producteurs
d'aluminium dans le monde : États-Unis, Canada, Fédération de Russie, pays d'Europe.
Des pays bénéficiant d'une énergie bon marché ou situés près d'une zone de
consommation importante ont émergé au fil des années ; Chine, Australie, Brésil,
Venezuela. L'industrie de l'aluminium est très concentrée. En effet, aujourd'hui, plus de la
moitié de la production mondiale d'aluminium primaire est assurée par seulement huit
producteurs.
Un élément important à retenir : l'industrie de l'aluminium est très dynamique et est
appelée à se développer. Des opportunités s'offrent sans cesse dans ce domaine
d'activités. À ce titre, une étude de Pratt88 (2005) révèle que la capacité de production pour
2025 pourrait s'élever à 36 000 000 tonnes. Le pronostic de la consommation d'aluminium
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s'enligne vers un marché ascendant où le développement s'inscrit dans une perspective
d'opportunités pour les producteurs et, par corollaire, aux entreprises de transformation.
5.2 Le procédé de production et ses produits
À ce point, il convient de présenter les principales étapes du procédé89 de production
d'aluminium primaire de même que les divers éléments de l'industrie de l'aluminium
secondaire, ce qui permettra une meilleure compréhension du processus de production et
de transformation.
La production d'aluminium est basée sur l'extraction de la bauxite, son affinage en alumine
et la réduction de cette alumine en aluminium. Une fois extraite, la bauxite90 est broyée,
lavée et séchée pour la préparer à l'affinage. Ce procédé91 chimique vise à séparer
l'alumine des autres substances ou impuretés contenues dans la bauxite. La dernière
étape du processus de production de l'aluminium primaire consiste à séparer ce métal de
l'alumine. Cela est possible grâce à un procédé d'électrolyse92. Selon ce procédé, la
réduction de l'alumine en aluminium s'effectue dans des cuves que traverse un courant
continu. Chaque cuve comporte deux éléments principaux : la cathode (électrode
négative) et l'anode (électrode positive). Les cuves sont reliées électriquement les unes
aux autres pour former des séries de 100 à 240 cuves alignées dans les halls
gigantesques des usines de production modernes.
Ce texte s'inspire largement de celui de Carmine Nappi que l'on retrouve dans la revue Forces de 1996.
90
 La bauxite tire son nom d'un village du Sud de la France nommée Baux-de-Provence. La bauxite demeure
la principale matière première servant à la production de l'aluminium.
91
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rentable pour produire de l'alumine.
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 Ce procédé d'électrolyse a été mis au point aux États-Unis le 23 février 1886 par Charles Martin Hall et
presque simultanément en France par Paul Louis Toussaint Hérault.
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À l'étape suivante, l'aluminium primaire ainsi obtenu est soumis à divers procédés de
transformation, notamment le moulage (pistons, pompes ou boîtes de vitesses destinés à
l'industrie automobile), l'extrusion (portes et fenêtres d'aluminium), l'étirage et le tréfilage
(fils électriques, tubes et barres) ou encore le laminage (tôles et feuilles d'aluminium pour
l'industrie du transport, du bâtiment ou encore celle de l'emballage et des contenants). La
demande des consommateurs peut aussi être satisfaite par une seconde source
d'approvisionnement ; l'aluminium secondaire. Il s'agit alors de recycler les retailles, les
trop-pleins et autres résidus résultant de la fabrication de produits finis ou semi-finis ainsi
que les divers articles d'aluminium ayant terminé leur cycle de vie. La figure suivante offre
une représentation schématique du procédé de production de Paluminium-métai et de ses
produits.
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Figure 1 Procédé de production de l'aluminium-métal et de ses produits
(Les boîtes claires représentent des procédés de production et les boîtes foncées, des produits)
Extraction minière
Procédé Bayer

















Consommateur final *• Rebute
Source : Tiré de la revue Forces, 1996: 50.
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Les principales étapes du procédé de production d'aluminium primaire de même que les
divers éléments de l'industrie de l'aluminium secondaire étant présentés, il convient de
traiter du concept de développement local/régional. Ce concept est très utile pour cette
recherche puisque son objectif général est d'étudier le phénomène de l'internationalisation
qui touche les PME en le considérant comme un outil de développement.
6. LE DÉVELOPPEMENT LOCAL/RÉGIONAL
Le développement local est un paradigme de développement économique dont l'idée
centrale est que le développement d'une communauté locale repose essentiellement sur
ses caractéristiques sociales, culturelles et organisationnelles, sources du développement
endogène et dépend aussi des sources de développement exogène : programmes
gouvernementaux, localisation des grandes entreprises, diffusion de la croissance depuis
les pôles urbains. Toutefois, il ne faut pas confondre développement local avec repli sur
soi, autarcie. Ce paradigme est bien compris par Vachon (1996) car il mentionne qu'il est :
erroné de croire que tout ce qui peut être diagnostiqué, planifié, imaginé et
réalisé de façon pertinente ne peut venir que du local et de lui seul. Le
développement local n'est pas un développement en bocal. La force endogène
est primordiale, mais elle doit absolument s'inscrire dans un réseau d'alliances,
d'échanges et de concertation avec l'extérieur afin de raffermir la
compréhension de la réalité économique et sociale globale et les stratégies
d'action à déterminer.93
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 Vachon, B. 1996. « Mettre le territoire en état de produire : le rôle des facteurs sociaux, culturels et
environnementaux dans la démarche de développement local » dans Le Québec des régions : vers quel
développement ? Tendances et débats en développement régional sous la direction de Serge Côté, Juan-Luis
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Le développement local n'est pas exclusivement réservé à un secteur d'intervention en
particulier. Il s'agit de fournir un environnement propice aux stratégies locales de
développement parmi lesquelles, on doit compter sur celles initiées par les PME. Tel que
le souligne le GREPME (1997), il existe une relation entre entreprise et territoire. Elle est
particulièrement importante dans le cas des PME puisque les entreprises fonctionnent le
plus souvent en osmose avec leur région.
Dans ce sens, l'OCDE souligne que les PME sont reconnues dans le monde entier
« comme une source essentielle de dynamisme, d'innovation et de souplesse »94. De plus,
« leur contribution à la croissance économique et à la productivité est importante »95.
Julien et Morin (1995) renchérissent lorsqu'ils affirment que «au niveau du
développement régional, les études ne manquent plus pour confirmer l'importance des
PME dans la revitalisation économique des régions »96 puisqu'il a été démontré que les
PME manufacturières créent plus d'emplois que la grande entreprise et, selon Proulx
(1995), les « PME (petites et moyennes entreprises) sont devenues la principale cause de
création d'emplois dans les pays occidentaux »97.
Organisat ion de Coopérat ion et de Déve loppement Économiques (OCDE) . 2005. Perspect ives de l 'OCDE




 Jul ien, P-A. et M. Mor in . 1995. Mondial isat ion de l 'économie et PME québécoises. Québec : Presses de
l'Université du Québec, p. 36.
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Dans la même veine, Joyal (2002) affirme que c'est à l'échelle locale que « se
développent les entreprises et les activités utiles au développement économique, social et
culturel de la collectivité en fonction de la capacité du milieu à se prendre en main »98.
De plus, comme on l'a déjà cité, la concurrence est accentuée par la mondialisation. C'est
pour cela que cette préoccupation requiert désormais que le local soit globalement
compétitif (Planque, 1998). Aussi, selon Julien (1995) :
de plus en plus de PME se rendent compte des nouveaux défis qui leur sont
posés par rapport à la globalisation des marchés. D'autres, au contraire,
œuvrant sur des marchés plus ouverts retardent beaucoup ou refusent de
s'adapter à ce nouvel environnement international. Celles-ci ne pourront pas
survivre, ce qui affectera les régions où elles se trouvent en les affaiblissant si
elles sont nombreuses."
Perreault (1995) ajoute que :
le développement à l'international est une nécessité pour la survie et la
croissance de beaucoup d'entreprises manufacturières québécoises et
canadiennes. Le succès actuel d'une petite et moyenne entreprise peut cacher
des lendemains incertains si ses propriétaires-dirigeants ne tiennent pas
compte de l'expansion possible sur les marchés étrangers en fonction des
opportunités de marchés futures et des ressources de l'entreprise.100
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Aussi, pour faire face à la mondialisation, selon Miszczak et Quinty (2005) :
les PME doivent miser sur leur ingéniosité au chapitre des procédés de
fabrication et sur leur capacité à exporter. Les PME doivent viser les marchés
moyen et haut de gamme, et continuer de privilégier les produits à valeur
ajoutée de deuxième et troisième transformation.101
Pour Lemaire (1997), l'internationalisation ne peut être considérée comme une voie de
développement parmi d'autres. « Elle devient une voie obligée chaque fois que la
compétition devient plus ouverte et, a fortiori, lorsqu'elle devient globale »102 tandis que
Joyal (1996) affirme qu' « un pays désireux d'améliorer la position de ses échanges
commerciaux doit miser avant tout sur un plus grand engagement des entreprises ayant
relevé le défi des exportations »103.
Ce qui fait dire à St-Pierre (2003) que « l'exportation des PME est devenue un sujet de
préoccupation de plus en plus important pour différents gouvernements qui y voient la
possibilité de réduire leur déficit commercial tout en dynamisant le développement
économique régional »104. D'autres auteurs, tels Westhead (1995), Mehran et Moini (1999)
ainsi que Wolff et Pett (2000) abondent dans ce sens.
Donc, que l'entreprise crée de la richesse et de l'emploi est une évidence. Plus
personne ne remet en cause ce fait, du moins au Québec. Par contre, ce qui
est moins connu, c'est que les entreprises déterminent aussi la place de leur
101
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région ou de leur localité dans le monde. Très souvent, elles constituent même
la principale vitrine extérieure d'une région.105
Enfin, tel que mentionné auparavant, des 236 000 entreprises recensées au Québec en
juin 2004 de moins de 100 employés, 98% étaient des PME. «Elles employaient
1,4 million de personnes, soit 44 % des salariés du Québec »106. De plus, Le Progrès-
Dimanche, dans son édition du 19 février 2006, dénombrait 10 250 PME de 200 employés
et moins au Saguenay-Lac-Saint-Jean.
De là, il est possible d'affirmer que les PME créent de l'emploi et de la richesse. En outre,
un certain nombre d'entre elles s'internationalisent. Donc, on peut avancer que le
développement local/régional et le phénomène de l'internationalisation des PME sont
étroitement liés. Dans cette optique, l'internationalisation qui touche les PME doit être
considérée, à juste titre, comme un outil de développement pour les collectivités où
s'insèrent les entreprises. Ce qui rejoint la pensée de Proulx (1995) où il mentionne que :
le développement local et régional semble encore possible pour assister le
progrès du reste du territoire national. Car la littérature nous illustre non
seulement le succès de plusieurs parcs scientifiques et technologiques mais
aussi celui de districts fertiles, de régions gagnantes et de milieux innovateurs,
qui peuvent être, espérons-le, reproduits en d'autres lieux.107
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Ce chapitre a présenté les concepts de la recherche, à savoir la mondialisation,
l'internationalisation, les PME ainsi que ses typologies, l'industrie de l'aluminium sur le
plan de son historique de même que le procédé de production et ses produits ainsi que le
développement local/régional. Ils constituent des éléments essentiels à notre thèse.
Le prochain chapitre, le chapitre 3, fera état du cadre théorique. Dans ce sens, seront
explicités les mesures de succès des stratégies d'internationalisation, les 14 facteurs et 5
sous-facteurs de succès des stratégies d'internationalisation et le modèle de recherche.





À titre de rappel, cette recherche permettra de dégager un ensemble de facteurs de
succès des PME exportatrices du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium.
Aussi, afin de demeurer dans notre cadre de travail, il convient de présenter les différentes
méthodologies de mesures utilisées par les chercheurs pour évaluer le degré de succès
des PME qui s'internationalisent. Différentes études seront présentées à ce propos au
point 2. De plus, la revue de littérature a permis de dégager 14 facteurs et 5 sous-facteurs
de succès des stratégies d'internationalisation des entreprises qui sont classifies selon
trois dimensions, à savoir les facteurs liés à l'entreprise, les facteurs liés aux dirigeants et
les facteurs liés à l'environnement externe. Ils seront explicités au point 3. Enfin,
s'appuyant sur la recension de ces écrits scientifiques, un modèle de recherche s'est
dégagé constituant ainsi une ligne de conduite bien définie qui constitue la structure de
cette recherche. Ce modèle est élaboré au point 4 de ce chapitre.
2. MESURES DE SUCCÈS DES STRATÉGIES
D'INTERNATIONALISATION
2.1 Présentation des études
Des méthodologies de recherche différentes et des mesures de la performance ont été
utilisées par les chercheurs pour traiter le niveau de succès des entreprises sur les
marchés extérieurs ou de leur performance à l'exportation. C'est ce dont traite ce point.
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Dans cette optique, les travaux de Bilkey et Tesar (1977), portant sur le comportement à
l'exportation de 423 petites et moyennes firmes manufacturières du Wisconsin, arrivent à
la conclusion que les entreprises procèdent par stades pour leur développement à
l'exportation. Selon ces auteurs, six stades sont identifiés. Nonobstant cette finalité, les
auteurs sont préoccupés des implications à tirer de leur conclusion, à savoir qu'il serait
nécessaire que les programmes gouvernementaux contribuent à augmenter le volume
d'exportation des entreprises par différents moyens, ce qui leur permettrait d'augmenter
leur profitabilité ou leur performance et de passer d'un stade à l'autre pour atteindre celui
des exportateurs expérimentés, soit le stade cinq où les entreprises exportent 10% ou
plus de leurs ventes totales.
Rosson et Ford (1980), dans leur étude auprès de 19 entreprises canadiennes
exportatrices, mettent également en relation que le volume des exportations est en lien
avec la performance des entreprises et sert de mesure explicative. Ils soulignent de plus
que l'augmentation des ventes est perçue comme un facteur de satisfaction par les
entreprises interviewées. Leur recherche suggère qu'il existe un lien important entre le
niveau de performance et la nature des relations qui existent entre l'entreprise
manufacturière et son distributeur outre-mer. Ils ont poursuivi, en 1982, une étude plus
détaillée auprès de 42 entreprises dont 21 firmes canadiennes exportatrices et
21 distributeurs étrangers (Royaume-Uni). Dans leur recherche, en plus du volume
d'exportation apparaissait aussi la propension à l'exportation comme mesure de
performance.
Les travaux de Madsen (1989) traitent particulièrement de développement de lignes
directrices pour déterminer le succès du management à l'exportation. L'auteur tient
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compte de la performance en regard de plusieurs facteurs. Trois des mesures utilisées
pour expliquer la performance sont les ventes à l'exportation, le taux de croissance à
l'exportation et la rentabilité. Les conclusions relèvent, entre autres, que les politiques en
matière d'exportation, les caractéristiques de la firme et celles du marché sont explicatives
des ventes à l'exportation. Toutefois, le taux de croissance est relié uniquement aux
politiques en matière d'exportation et la rentabilité est expliquée par les politiques en
matière d'exportation et les caractéristiques de la firme. Dans son étude, 82 firmes
danoises manufacturières ont été mises à contribution. Le taux d'exportation des
entreprises choisies se situe entre 5 et 95 %.
La recherche conduite par Fenwick et Aminé (1979) met en évidence deux approches
pour mesurer la performance. L'une d'elles privilégie la propension moyenne à exporter.
Ainsi, les auteurs ont utilisé, sur une période de trois ans, des données en regard de cet
aspect. Ils ont catégorisé, comme entreprise à succès, celles dont le ratio moyen
d'exportation de ces trois années dépassait la moyenne du secteur. Selon ces auteurs,
plusieurs facteurs sont susceptibles d'être déterminants dans le succès à l'exportation et,
en cela, trois catégories ont été déterminées, à savoir : attitude et engagement à
l'exportation, processus de sélection du marché et décisions en regard du marketing-mix.
L'autre approche tient compte de l'échantillon qui est divisé en un nombre de sous-
groupes (entreprises pairées) et l'analyse répète l'exercice en omettant un sous-groupe à
chaque période d'analyse. Les indices composites portent sur quatre variables, soit : la
propension moyenne à exporter, l'augmentation du ratio d'exportation, la moyenne des
ventes à l'exportation et la perception du succès à l'exportation avec les récentes
décisions d'exportation. Leur étude est basée sur 48 entreprises exportatrices du
70
Royaume-Uni dans l'industrie du vêtement. Le taux d'exportation des entreprises choisies
se situe entre 0,1 et 60 %.
L'article écrit par Cooper et Kleinschmidt (1985) est construit sur les hypothèses que la
propension moyenne à exporter et le taux de croissance à l'exportation sont les mesures
pour juger de la performance d'une entreprise qui s'internationalise. Ces deux mesures
sont mises en relation avec les stratégies d'exportation choisies par les firmes. Il appert
que la propension moyenne à exporter obtient un résultat statistiquement plus positif que
le taux de croissance à l'exportation. Leur étude a interrogé 142 dirigeants de firmes
canadiennes dans l'industrie de l'électronique dont le pourcentage moyen d'exportation de
leurs produits se situe à 46 %.
Beamish et Munro (1986) basent leur étude sur deux mesures de performance, à savoir la
propension moyenne à exporter et la rentabilité. Leur texte examine les facteurs associés
avec la performance à l'exportation dans 86 firmes manufacturières ontariennes et, plus
particulièrement, les variables étroitement associées au succès à l'exportation des PME
telles la motivation, l'engagement, le marché, les caractéristiques du produit, la distribution
et les activités marketing. Les auteurs ont déterminé que les firmes, qui étaient
considérées comme des exportateurs performants, étaient celles dont les ventes à
l'exportation représentaient une large proportion des ventes totales et que la rentabilité
des exportations à l'étranger devait dépasser la rentabilité dédiée au marché domestique.
Denis et Depelteau (1985), dans leur recherche pour identifier les activités d'exportation
les plus susceptibles de contribuer à développer le processus d'exportation, et par la
même occasion de mesurer la performance, ont opté pour plusieurs variables dont le
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volume d'exportation et la croissance de la propension moyenne à exporter. Cinquante et
une firmes québécoises divisées en deux groupes (les nouveaux exportateurs et les
exportateurs expérimentés) ont été choisies. La conclusion de leur étude souligne que,
pour les nouveaux exportateurs, l'expansion à l'exportation est mieux décrite par leur
habileté à augmenter leurs ventes internationales plus que leurs ventes domestiques.
Quant aux exportateurs expérimentés, leur expansion est expliquée par les deux
variables, soit le volume d'exportation et la croissance de la propension moyenne à
exporter.
Quant à Kirpalani et Macintosh (1980), leur étude est basée sur l'utilisation de 21 indices
composites qui mesurent la performance des PME à l'exportation. Les auteurs ont associé
chaque indice avec la notion de succès à l'exportation. Il ressort de leur écrit que les
facteurs regroupés sous la variable organisation générale sont statistiquement les plus
significatifs. En cela, six facteurs ou variables indépendantes sont mentionnés et seraient
associés à la notion de succès. Nous retrouvons : l'information (qualité de l'information,
fréquence des rapports et le suivi des opérations à l'étranger), le management de
l'exportation (le degré de maturité de la structure exportation et la compétence des
ressources humaines), la RD (les dépenses en RD, le nombre de professionnels y
œuvrant et le succès en regard du développement de nouveaux produits), l'expérience à
l'exportation (contrats obtenus des gouvernements et l'expérience sur les marchés
internationaux), la volonté de la direction (l'engagement et les efforts consentis) et la vision
d'opportunité d'affaires (capacité à voir comme positif le développement à l'international).
Axinn (1988), dans une étude de 105 entreprises de fabricants d'outils manufacturés du
Michigan et de l'Ontario, met en relief l'intensité de l'exportation ou la propension à
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exporter qui agit à titre de variable dépendante. Son étude arrive à la conclusion qu'il y a
un rapport significativement positif de la performance avec les caractéristiques de la firme
lorsqu'ils sont mis en parallèle avec la perception de l'aversion face au risque et de la
perception sur les profits espérés.
Dans le même ordre d'idées, O'Rourke (1985), ayant étudié 218 entreprises des États-
Unis, décrit la propension à exporter comme mesure de performance. Selon cet auteur, la
mesure de performance étudiée du point de vue des caractéristiques de la firme se situe
sur le plan de la taille de la firme et de la perception de la compétition.
Pour Reid (1986), la propension à exporter est également la mesure de performance
utilisée à titre de variable dépendante pour évaluer l'entreprise. Ses conclusions
mentionnent qu'il y a relation statistiquement positive tant du point de vue de ses
caractéristiques (grandeur de la firme), de ses compétences (technologie et connaissance
du marché) et de ses stratégies à l'exportation (sélection de marchés). Son étude a porté
sur 89 petites entreprises ontariennes.
Cavusgil, Bilkey et Tesar (1979) utilisent également, dans leur étude auprès de
473 entreprises du Wisconsin aux États-Unis, la propension à exporter comme variable
dépendante pour mesurer la performance. Leur conclusion confirme que les
caractéristiques de la firme, dont l'engagement de la direction, joue un rôle prépondérant.
Ursic et Czinkota (1984), en utilisant la même variable, soit la propension à exporter, dans
leur analyse auprès de 126 entreprises exportatrices américaines, arrivent à la conclusion
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que la connaissance du marché est considérée comme compétence de la firme et que la
variable a permis d'arriver à cette conclusion.
Louter, Ouwerkerk et Bakker (1991), en étudiant 165 firmes manufacturières de Hollande,
ont pris en compte trois variables pour mesurer la performance à l'exportation, soit la
propension à exporter, la rentabilité des exportations et la rentabilité des exportations en
regard de celle du marché domestique. Ces variables étaient confrontées avec des
variables indépendantes dont, entre autres, la perception des avantages à exporter, la
perception des barrières à l'exportation, l'expérience internationale du management, la
taille de la firme, sa compétence ainsi que sa capacité et sa compétence internationale.
Leur étude conclut que la compétitivité et le succès des entreprises qui s'internationalisent
peuvent être atteints en augmentant la qualité des produits, le service après-vente, la
flexibilité et la livraison ponctuelle. Ils soulignent également que l'exclusivité d'un produit et
le respect des engagements sont des facteurs de succès. De plus, ils confirment
l'importance de l'engagement de la direction et de l'attitude positive face à l'exportation.
Beamish, Craig et McLellan (1993), dans leur enquête auprès de 106 PME exportatrices
du Royaume-Uni et du Canada, arrivent à la conclusion qu'il existe une différence
significative du succès à l'exportation entre les firmes exportatrices de ces deux pays, et
ce, en terme de système de distribution, de diversification du marché et de dépendance
par rapport à un seul produit. Ils ont établi comme variable dépendante la propension à
exporter et le profit à l'exportation dépassant le marché domestique qui mesurent la
performance.
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De plus, Lim, Sharkey et Kim (1996) ont également pris en compte pour leur mesure de
performance la variable propension à exporter. D'après leurs observations portant sur 438
entreprises manufacturières américaines, ils concluent que la lecture de l'environnement
externe et la recherche marketing sont des éléments déterminants dans le processus
d'internationalisation et assurent le succès des entreprises qui s'internationalisent.
Finalement, ce point ne pouvant inclure toutes les études sur la performance, une revue
des mesures de performance utilisées par Katsikeas, Léonidou et Morgan (2000) a servi
de synthèse puisqu'elle regroupe au-delà de 193 études. Leur synthèse révèle la
présence de 42 différents indicateurs de performance, dont 23 sont de type économique,
14 de type non économique et 5 peuvent être considérés de nature générique. Ils ont
également classifié leurs résultats en regard de la fréquence d'utilisation des variables
dépendantes à l'intérieur des études répertoriées. Leur conclusion démontre qu'en dépit
d'un grand nombre de mesures de performance utilisées, seulement quelques-unes sont
les plus fréquemment utilisées. En ce sens, en regard des mesures économiques, on
retrouve le pourcentage des ventes à l'exportation pour 57 études, l'augmentation des
ventes à l'exportation pour 41 études, la rentabilité pour 20 études, le volume des ventes à
l'exportation pour 20 études et l'augmentation du pourcentage des ventes à l'exportation
pour 12 études. Le tableau ci-contre présente le résultat de leur synthèse.
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RELATION AVEC LES VENTES
Pourcentage des ventes à l'exportation
Augmentation des ventes à l'exportation
Volume des ventes à l'exportation
Augmentation du pourcentage des ventes à l'exportation
Grandeur des ventes à l'exportation
Intensité du produit à l'exportation
Ventes à l'exportation par employé
Ventes à l'exportation par dirigeant à l'exportation
Contribution de l'exportation à la stabilité des ventes
Volume des ventes à l'exportation des nouveaux produits
Augmentation des ventes à l'exportation des nouveaux
produits
Ventes à l'exportation et retour sur les actifs
Ventes à l'exportation et retour sur investissement
Augmentation des ventes à l'exportation et retour sur les
actifs
Augmentation des ventes à l'exportation et retour sur
investissement
RELA TION A VEC LE PROFIT
Profit à l'exportation
Augmentation du profit à l'exportation
Pourcentage du profit à l'exportation
Marge de profit à l'exportation
Contribution de l'exportation aux profits
Augmentation de la marge de profit à l'exportation
RELATION AVEC LES PARTS DE MARCHÉ
Part de marché à l'exportation
Augmentation des parts de marché à l'exportation
Mesure non économique
RELA TION A VEC LE PRODUIT
Nouveaux produits exportés
Proportion des groupes de produits exportés
Contribution de l'exportation au développement de produits
RELA TION A VEC LE MARCHÉ
Pays exportateurs et nombre de marchés
Pénétration des marchés
Nouveaux marchés d'exportation
Contribution de l'exportation au développement de
marchés










































































Contribution de l'exportation aux économies d'échelle
Contribution de l'exportation à la réputation de l'entreprise
Nombres d'années d'exportation
Prévision de l'implication à l'exportation
Nombres de transactions à l'exportation
Mesure générique
Perception du succès à l'exportation
Réalisation des objectifs d'exportation
Satisfaction de la performance à l'exportation (indicateurs
spécifiques)
Satisfaction de l'ensemble de la performance à
l'exportation




























Source : Tiré et traduit de Katsikeas, Léonidou et Morgan, 2000: 498.
2.2 Synthèse des études
Dans l'ensemble des études présentées, il est à noter que les critères utilisés pour
analyser la performance des entreprises exportatrices relèvent de deux angles, soit
qualitatif ou quantitatif. On retrouve, pour le volet qualitatif, l'utilisation d'indices
composites tels la perception du succès à l'exportation avec les récentes décisions
d'exportation et également l'information, le management de l'exportation, la RD,
l'expérience à l'exportation, la volonté de la direction et la vision d'opportunité d'affaires.
Aussi, l'étude de Katsikeas, Léonidou et Morgan (2000) a mis en relief d'autres mesures
non économiques en lien avec le produit, le marché et d'autres qui entrent dans une
section nommée « divers ». De plus, des mesures génériques ont également été
proposées.
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Le volet quantitatif englobe des mesures telles que le volume d'exportation, la propension
moyenne à exporter, la croissance de la propension moyenne à exporter, le taux de
croissance à l'exportation et la rentabilité. Katsikeas, Léonidou et Morgan (2000) ont
présenté leur mesure en les classifiant en relation avec les ventes, le profit et les parts de
marchés.
La revue de littérature a démontré que deux variables dépendantes sont les plus
fréquemment utilisées soient la propension à exporter ou le pourcentage des ventes à
l'exportation et l'augmentation des ventes à l'exportation.
Afin de confirmer le succès de l'internationalisation de l'échantillon choisi, il est possible de
faire appel à toutes les catégories de critères répertoriées. Toutefois, dans le cas de cette
recherche, la catégorie de critères relative au pourcentage des ventes à l'exportation
sera principalement retenue. Comme toutes les études ont trait à des PME exportatrices, il
est approprié d'utiliser cette même référence pour notre recherche. De plus, ce critère
prête moins à interprétation et est plus facilement mesurable. De surcroît, il est souvent
utilisé en économie et relativement aisé à obtenir des entreprises.
Suite à la recension de plusieurs études portant sur la performance à l'exportation, il est
apparu que peu d'auteurs se sont attardés à définir clairement le succès en données
quantifiables. Dans ce sens, afin de donner une définition opératoire de la mesure du
succès à l'international, l'entreprise qui exporte plus de 10 % de son chiffre d'affaires
sera reconnue comme entreprise à succès dans la foulée de Bilkey et Tesar (1977) pour
qui les exportateurs expérimentés, soit ceux qui atteignent le stade cinq, exportent 10 %
ou plus de leurs ventes totales.
78
3. FACTEURS DE SUCCES DES STRATEGIES
D'INTERNATIONALISATION
L'analyse de la littérature portant sur les facteurs de succès des stratégies
d'internationalisation des entreprises démontre une convergence entre les différents
discours des auteurs. Ce recensement a permis de dégager 14 facteurs et 5 sous-facteurs
qui ont été identifiés comme indicateurs significatifs; ils contribueraient au succès des
stratégies d'internationalisation des entreprises. Les facteurs sont: 1) ressources
humaines compétentes, 2) avantages concurrentiels de l'entreprise, 3) capacité de
production, 4) capacité de RD, 5) capacité de financement, 6) présence de stratégies
marketing-mix, 7) attitudes et perceptions des dirigeants, 8) caractéristiques personnelles
des dirigeants, 9) planification de la stratégie d'internationalisation, 10) expérience
antérieure à l'internationalisation, 11 ) participation à des réseaux d'appuis ou contacts,
12) possession d'informations stratégiques, 13) appui de programmes gouvernementaux,
et 14) accès aux ressources premières. Ont été classés en sous-facteurs, les éléments qui
viennent expliciter davantage le facteur auquel ils sont associés. Ce sont les sous-
facteurs : 6 A) stratégies du produit, 6 B) stratégies du prix, 6 C) stratégies de distribution
et 6 D) stratégies de promotion qui sont associés au facteur 6, soit la présence de
stratégies marketing-mix ainsi que le sous-facteur 8 A) connaissance de langues
étrangères qui est associé au facteur 8 intitulé caractéristiques personnelles des
dirigeants. Tous ces indicateurs de succès sont classifies selon trois dimensions, à savoir
les facteurs liés à l'entreprise (facteurs 1, 2, 3, 4 ,5 ,6 ,6 A, 6 B, 6 C, 6 D), les facteurs liés
aux dirigeants (facteurs 7, 8, 8 A, 9, 10, 11) et les facteurs liés à l'environnement externe
(facteurs 12, 13, 14). Les points suivants en permettront une meilleure compréhension.
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3.1 Ressources humaines compétentes
L'un des facteurs identifiés comme contribuant au succès des entreprises qui
s'internationalisent est la présence de ressources humaines compétentes. Ces ressources
vont aider la PME à traverser les embûches que cette dernière peut rencontrer dans son
projet d'internationalisation. Souvent, l'organisation néglige cet aspect du développement,
et ce, pour plusieurs raisons, notamment la petite taille des PME et ses ressources
limitées.
C'est dans ce sens que Joyal (1996) mentionne une gamme variée d'éléments rattachés à
des problèmes organisationnels de la PME dont, entre autres, le manque de personnel
qualifié et de temps consacré à la gestion des exportations. Ce problème est directement
relié selon cet auteur aux spécificités de la PME, soit sa taille et leurs ressources limitées.
Pasco-Berho (2002) note que, pour parvenir à réaliser ses activités d'exportation,
l'entreprise doit pouvoir compter sur du personnel qualifié et cela « suppose l'existence
d'un personnel formé et compétent »108. Dans bien des cas, elle doit revoir sa structure et
l'adapter afin de créer un service export.
Léo, Monnoyer-Longé et Philippe (1990) abondent dans le même sens car, à leur avis,
l'exportation ajoute un besoin de compétences à la PME. Ils spécifient toutefois que ce
rôle ne doit pas être confié à des ingénieurs, car il demeure que vendre ou parler d'affaires
est un métier différent que celui d'ingénieur. En effet, à l'international, d'autres éléments
entrent en cause, à savoir : une connaissance des différents pays, les pratiques
commerciales, les réglementations et bien d'autres problèmes encore. Dans ce sens, les
108 Pasco-Berho, C. 2002. Marketing international. Paris : Dunod, p. 39.
auteurs recommandent une formation relative au commerce international. Cette formation
est nécessaire quelle que soit celle que possède déjà la personne qui sera responsable du
volet international.
Panet-Raymond (1999) est plus spécifique lorsqu'il soutient que l'une des conditions de
succès à l'exportation est de « s'adjoindre un responsable de l'acheminement des
commandes d'exportation »109 puisque le chef d'entreprise n'a pas le temps d'accomplir
cette tâche. Il s'agit de pouvoir compter sur une collaboration « éclairée et
dynamique »110.
Panet-Raymond et Robichaud (2005) renchérissent lorsqu'ils maintiennent que « les
ressources humaines font souvent défaut puisque l'entrepreneur doit s'occuper de toutes
les activités de l'entreprise »111. Toutefois, ils prennent soin de mentionner qu'une
entreprise peut exporter « si elle est prête à y consacrer du temps, de l'argent et un
personnel qualifié »112.
Bayad (1997), dans une étude de 299 PME industrielles de la région lorraine, constate que
le dirigeant doit accorder une attention particulière à la gestion des ressources humaines,
plus particulièrement en regard des besoins spécifiques de l'organisation exportatrice.
Cette étude porte sur les orientations et pratiques de gestion des ressources humaines
selon l'importance et la nature de l'engagement de la PME industrielle sur les marchés
étrangers. L'auteur y spécifie cependant que la taille de l'entreprise exerce une incidence
109




 Panet-Raymond, A. et D. Robichaud. 2005. Le commerce international ; Une approche nord-américaine.
Montréal : Les Éditions de la Chenelière inc., p. 54.
112
 Ibid., p. 94.
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très significative sur les principales orientations de gestion du personnel, mais également
sur le poids accordé par le dirigeant aux ressources humaines.
L'exportation ne se fait pas à temps partiel; il faut qu'au moins une personne de
l'entreprise, pas nécessairement l'entrepreneur, en fasse sa principale préoccupation.
Cette ressource peut provenir de l'interne ou, sinon, l'entreprise doit embaucher. Il faut
que l'entreprise y consacre une ressource particulière qui va œuvrer uniquement à ce
volet. Toutefois, la littérature mentionne que le recours à un consultant en exportation est
envisageable. Selon Hégo (1994), la PME est susceptible de traiter avec trois ou quatre
consultants, et ce, pour plusieurs raisons : obtenir des méthodes de travail différentes,
injection d'innovations, éviter que le consultant ne s'incruste dans la PME. Cependant, les
PME sont parfois trop petites pour s'offrir un consultant de manière individuelle et
permanente. De plus, la pertinence du consultant reste à prouver puisqu'il faut que se
développent une complicité et une fidélité. Et, pour Raymond, Blili et Alami (2004),
l'approche consultation requiert une redéfinition du rôle du consultant en contexte PME. Ils
vont jusqu'à préconiser « une reconstruction des fondements théoriques et
méthodologiques de la pratique professionnelle »113.
De cette littérature, nous retenons que l'entreprise doit pouvoir compter sur du personnel
qualifié ayant une formation en commerce international. De plus, en contexte de PME, des
contraintes sont évidentes, soit la taille de l'entreprise et ses ressources limitées. Aussi, le
recours à des consultants est difficilement envisageable.
113
 Raymond, L, Blili, S. et D. L. Alami. 2004. « L'écart entre le consultant et la PME : analyse et
perspectives ». Gestion, vol. 28, n° 4, hiver 2004, p. 58.
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3.2 Avantages concurrentiels de l'entreprise
D'emblée, il convient de préciser que le terme avantage concurrentiel a fait l'objet d'écrits
spécifiques dont le principal auteur est Michael Porter. Selon cet auteur :
pour se créer un avantage concurrentiel sur ses rivales, l'entreprise doit soit
proposer aux clients une valeur comparable à la valeur proposée par la
concurrence mais être plus efficace dans la production (domination par les
coûts), soit élaborer des types d'activités uniques en leur genre, qui génèrent
une plus grande valeur finale et autorisent des prix de vente élevés (stratégie
de différenciation).114
Il est par conséquent capital pour une entreprise d'identifier ses sources d'avantages
concurrentiels, avant de les exploiter. La firme doit posséder un ou des avantages
concurrentiels et c'est par l'analyse de ses forces et faiblesses qu'elle peut réussir à faire
ressortir son ou ses avantages dîstinctifs.
Ce qui définit l'avantage concurrentiel115 ou la compétence distinctive d'une entreprise
repose sur ses points forts, plus précisément ce qui la distingue par rapport au reste du
marché et qui lui permet de se démarquer et de croître. Jauch et Glueck (1990) expriment
bien cette réalité : « Une entreprise doit déterminer quelles sont ses compétences
distinctives, qu'est-ce qui la rend unique sur la scène de la concurrence, de sorte qu'elle
puisse prendre les décisions sur la façon de les utiliser actuellement et dans le futur »116.
114
 Porter, M. E. 1993. L'avantage concurrentiel des nations. Paris : Inter Éditions, p. 43.
115
 Différents mots sont utilisés pour parler de l'avantage concurrentiel. Ainsi, on peut retrouver l'avantage
comparatif, l'avantage distinctif, l'avantage compétitif et la compétence distinctive. Ils sont tous employés dans
le même sens.
116
 Jauch, L. R. et W. F. Glueck. 1990. Management stratégique et politique générale. Montréal : McGraw-Hill,
p. 175.
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Pour Croué (2003), le développement d'une stratégie de marketing international, discipline
incontournable lors de l'approche des marchés internationaux pour faire face à
l'intensification de la concurrence mondiale, serait fortement influencé par la quête
d'avantages concurrentiels pour l'entreprise. Ainsi, « l'intensification de la concurrence
mondiale les [entreprises] engage à développer ou à conforter leurs avantages
concurrentiels afin de s'inscrire dans un rapport de force favorable »117. Il distingue deux
types d'avantages concurrentiels où plusieurs facteurs sont susceptibles de créer un profil
avantageux sur les marchés internationaux, soit les avantages concurrentiels structurels,
ceux qui sont liés à l'organisation de l'entreprise et à la manière dont elle s'approprie son
métier et les avantages liés aux actions marketing de l'entreprise sur les marchés. À ce
sujet, il mentionne qu'un avantage concurrentiel « réside aussi dans le choix judicieux des
marchés cibles à l'étranger »118.
Dans certains cas, l'avantage concurrentiel provient de services particuliers reliés au
produit; dans d'autres, il découle du prix. Prime et Usunier (2003) en soulignent quelques-
uns dans leur livre consacré au marketing international.
Parmi les principaux avantages concurrentiels que déploient les entreprises
internationales sur les marchés étrangers, on peut citer :
La maîtrise des coûts les plus bas;
La technologie au sens large et aussi la capacité à la transférer : savoir-
faire inclus dans les brevets, les outils de production, les hommes;
Les ressources financières allouées au développement des marchés
étrangers ou au financement des clients;
Les hommes et leurs compétences ; savoir, savoir-être, savoir-faire;
Les méthodes de management modernes et les systèmes d'information au
sens large;
Croué, C. 2003. Marketing international, 4e édition. Belgique : Éditions De Boeck Université, pp. 32-33.
118
 Ibid., p. 49.
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Les ressources marketing (les marchés et leur exploitation dans une
perspective synergique, les portefeuilles de marques mondiales/locales, la
proximité des marchés, les budgets de lancement, etc.);
Les réseaux mondiaux : l'ensemble des relations contractuelles qui lient
l'entreprise à de nombreux partenaires et qui peut être activé pour mieux
répondre aux appels d'offres internationaux (marketing d'affaires);
Le temps : en s'implantant le premier on peut généralement mettre des
barrières à l'entrée pour les concurrents à venir et on bénéficie des
avantages du pionnier.119
Selon Hamel et Prahalad (1995), toute compétence fondamentale120 offre un avantage
concurrentiel « pour autant qu'elle n'a pas d'équivalent sur le marché et quelle augmente
la valeur du produit aux yeux du client, éventuellement en réduisant le coût »121. Pour ces
auteurs :
[une entreprise qui] a conclu un accord de licence qui met à sa disposition une
technologie par ailleurs inaccessible; telle autre bénéficie de l'exclusivité
territoriale pour la vente d'un produit; l'usine de telle autre se trouve idéalement
située en raison de la proximité d'une source de matières premières ou des
faibles coûts salariaux de la région; telle autre jouit de la préférence des
clients, soit en tant que producteur national (« Achetez français! »), soit à
cause de son origine exotique (« Je n'achète que du caviar iranien! »). Il s'agit
dans tous ces cas d'un avantage concurrentiel qui est également un facteur clé
de réussite.122
Panet-Raymond et Robichaud (2005) soutiennent que l'une des clés de succès sur un
nouveau marché est d'offrir « un produit ou un service qui présente un avantage
concurrentiel par rapport aux produits ou aux services offerts sur ce marché »123.
119
 Pr ime, N. et J . C. Usunier. 2003. Market ing internat ional . Déve loppement des marchés et managemen t
mult icul turel . Paris : Col lect ion Vuibert Gest ion. Par is : Librairie Vuibert , p. 52.
120
 La compétence fondamenta le n'est pas un acti f au sens comptab le du te rme et el le n'apparaît pas dans un
bi lan. À titre d 'exemples : apt i tude à gérer, propr iété intel lectuel le, etc.
121




 Panet-Raymond, A. et D. Robichaud, op. cit., p. 57.
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Salvet (1993) écrit qu'un avantage compétitif peut être un nouveau produit adopté par le
public consommateur qui est proposé par une entreprise. Cette dernière « possède
généralement une avance sur ses concurrents immédiats et lointains qui lui confère un
indéniable avantage compétitif »124.
Philippe (1995) situe l'avantage concurrentiel sur le plan du service après-vente. Pour cet
auteur, « les entreprises qui proposent des services-après-vente irréprochables possèdent
un avantage concurrentiel certain pour pénétrer les marchés étrangers et bénéficient, en
retour, d'informations leur permettant d'améliorer leurs produits »125.
Perreault (1995) maintient de son côté qu'il y a avantage concurrentiel lorsque l'entreprise
accomplit ses activités à un moindre coût ou si elle fait en sorte de différencier ses
produits ou services de ceux des concurrents, soit par un meilleur délai, meilleure qualité
ou, enfin, si elle possède l'exclusivité du produit ou du service.
De cette littérature, nous retenons que l'avantage concurrentiel est ce qui distingue une
entreprise par rapport au reste du marché et ce qui lui permet de se démarquer et de
croître. L'avantage concurrentiel est un facteur clé de succès et peut se situer à différents
secteurs d'une entreprise et cette dernière doit en posséder un ou plusieurs pour faire face
à la concurrence.
124
 Salvet, J.M. 1993. Vers l'organisation du XXIe siècle. Québec : Presses de l'Université du Québec, p. 49.
125
 Philippe, J. 1995. «Stratégies internationales des PME de services» dans P.M.E. et grands marchés.
P.M.E. québécoises et françaises face à l'A.L.E.NA et au Marché unique sous la dir. de Pierre-André Julien,
Pierre-Yves Léo et Jean Philippe. Paris : L'Harmattan, pp. 64-65.
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3.3 Capacité de production
On entend par capacité de production, la possibilité pour une entreprise de répondre à une
demande de produire des extrants suite à une sollicitation externe d'un donneur d'ordres.
Dans la littérature sur les entreprises qui s'internationalisent, l'un des facteurs de succès
identifiés réfère à la capacité de répondre à une demande. L'entreprise peut répondre en
produisant elle-même ou en faisant faire par d'autres.
Panet-Raymond (1999) est d'avis que l'une des questions que l'entrepreneur doit se poser
avant de conquérir les marchés extérieurs tient à sa capacité de production. Dans ce
sens, il importe pour une entreprise d'être en mesure de satisfaire autant les demandes
qui proviennent du marché local que celles des marchés extérieurs puisque « l'incapacité
de remplir parfaitement une telle obligation peut mettre en danger tous les efforts futurs
sur les marchés étrangers »126.
Pasco-Berho (2002) explique qu'il ne faut pas seulement que l'entrepreneur dispose d'une
capacité de production excédentaire pour que cela soit une condition de l'exportation. Il
faut que l'exportateur soit à même de « produire en quantités suffisantes et sur une longue
période »127, car il ne s'agit pas de vendre occasionnellement un surplus de production.
La capacité de production doit être évaluée lors du diagnostic export que l'entreprise devra
élaborer. Aussi, Nehmé (1992) mentionne que la firme devra « s'assurer qu'elle dispose
du potentiel productif suffisant pour honorer les nouvelles commandes, ceci de façon
126
 Panet-Raymond, A. J. 1999. La filière de l'exportation. Québec : Les Publications du Québec, p. 10.
127
 Pasco-Berho, C. 2002. Marketing international. Paris : Dunod, p. 38.
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régulière et continue »128. De plus, elle doit s'assurer que ses équipements soient
adaptables aux différents marchés qu'elle dessert et être en mesure de stocker la
production destinée à l'étranger.
Afin de répondre à la demande de clients, l'entreprise peut délocaliser sa production à
l'étranger. Dans ce sens, Prime et Usunier (2003) soulignent que cet élément peut être
considéré comme un avantage concurrentiel puisque « des sites de production dispersés
géographiquement permettent à la firme de s'approvisionner au meilleur coût et de serrer
les prix pour gagner de la part de marché »129.
L'entreprise peut aussi avoir recours à des sous-traitants. Selon Lemaire (1997), la sous-
traitance est un « autre mode de délocalisation vers les pays à faibles coûts de
production »130 où l'entreprise fait faire des phases du processus de production qui ne font
pas appel à des compétences clés de l'entreprise.
De cette littérature, nous retenons que la capacité de production d'une entreprise fait
référence à la capacité de répondre autant aux demandes qui proviennent du marché local
qu'à celles des marchés extérieurs. De plus, pour exporter, l'entrepreneur ne doit pas
uniquement disposer d'une capacité de production excédentaire. L'entreprise peut avoir
recours à de la sous-traitance et peut également délocaliser sa production.
128 Nehmé, C. 1992. Stratégies commerciales et techniques internationales. Paris : Éditions d'Organisation,
p. 97.
Prime, N. et J-C. Usunier, op. cit., p. 93.
130
 Lemaire, J-P. 1997. Stratégies d'internationalisation. Paris : Dunod, p. 54.
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3.4 Capacité de RD
L'adoption de technologies manufacturières avancées a été reconnue depuis longtemps
comme l'un des facteurs clés de la compétitivité des entreprises manufacturières, parce
que ces technologies permettent une plus grande productivité, des améliorations au plan
de la qualité des produits ou, encore, des réductions dans les taux de rejet des produits
puisque ce sont des éléments tous essentiels sur les marchés tant intérieurs qu'étrangers.
Des facteurs peuvent accélérer la mondialisation des PME dont la recherche et le
développement (RD). Julien et Morin (1995) mettent en lumière ce point lorsqu'ils
signalent que :
la recherche et développement (R-D) formelle ou informelle représente une
condition préalable incontournable. La mondialisation veut dire une
accélération de la concurrence et donc la nécessité de continuer les efforts de
modernisation des processus de production.131
De plus, il ressort de leurs études que les entreprises qui réussissent le mieux sur les
marchés extérieurs sont celles qui font de la RD et qui possèdent des technologies de
pointe.
Joyal (1996) souligne que, pour le maintien de leur compétitivité sur les marchés
internationaux, les entreprises doivent maintenir des efforts soutenus, entre autres, au
plan de la recherche et du développement. « La structuration des activités de recherche
131
 Julien, P. A. et M. Morin. 1995. Mondialisation de l'économie et PME québécoises. Québec : Presses de
l'Université du Québec, p. 164.
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et développement s'avère incontournable de manière à assurer l'amélioration continue des
produits »132.
St-Pierre (2003), dans son étude auprès de 323 PME, relève que « les entreprises
exportatrices sont plus innovantes que les autres : elles réalisent plus de R-D »133. De ce
fait, l'auteure conclut que les activités de RD semblent jouer un rôle important sur la
rentabilité des PME exportatrices et que l'exportation « était fortement liée à l'innovation et
à la R-D »134. L'innovation est souvent étudiée par le biais de la recherche et du
développement et, en particulier, par la présence d'un service de RD à l'intérieur de
l'entreprise (Thérin, 1995). De plus, selon Fouquet et Lemaître (1997), « l'innovation est
devenue le facteur principal de la compétitivité future des entreprises globales »135.
Julien (1994) constate qu'il est nécessaire pour un grand nombre de petites entreprises
« de recourir aux nouvelles technologies de production afin de faire face à la concurrence
nationale ou internationale »136. Il en est de même pour Prime et Usunier
(2003) : « l'introduction de nouveaux produits répond aux progrès technologiques et la
firme doit développer ses compétences de R&D pour faire face aux nouveaux produits de
la concurrence »137. De plus, aux dires de Lefebvre et Lefebvre (2000) :
132
133
Joyal, A. 1996. Des PME et le défi de l'exportation. Montréal : Presses Inter Universitaires, p. 109.
St-Pierre, J. 2003. « Relations entre l'exportation, le développement organisationnel et la situation
financière des PME canadiennes ». Revue internationale P.M.E., vol. 16, n° 2, p. 72.
St-Pierre, J., Loc. cit., p. 80.134
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d'Organisat ion, p. 57.
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parmi les capacités technologiques, la R-D interne engendre non seulement
des innovations, mais elle permet aux entreprises de mieux assimiler les
connaissances technologiques externes. Par conséquent, la R-D est
considérée comme l'un des principaux facteurs qui influent sur la performance
en matière d'exportation.138
Enfin, Investissement Canada (1990) maintient que l'évolution technologique a permis
« aux petites entreprises de soutenir la concurrence sur les marchés mondiaux » 139 et le
secret de leur réussite est l'accès à des activités de RD de qualité.
De cette littérature, nous retenons que, pour une entreprise qui s'internationalise, la RD
est une activité des plus importantes puisqu'elle permet de réussir plus avantageusement
sur les marchés extérieurs, d'assurer l'amélioration continue des produits et de faire face à
la concurrence.
3.5 Capacité de financement
En ce qui regarde la capacité de financement, les auteurs sont unanimes à retenir cet
élément comme essentiel à la réussite des activités d'exportation. Toutefois, les études
observées mentionnent qu'elle serait l'une des difficultés majeures rencontrées puisque
les PME ont peu de ressources financières.
Dans cette optique, Philippe (1995) affirme que, lorsque les PME veulent
s'internationaliser, elles se heurtent à deux difficultés majeures, notamment le coût.
Qu'elle soit réalisée par l'échange ou l'investissement direct,
l'internationalisation coûte cher et procure rarement des bénéfices immédiats.
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Or, pour beaucoup de PME, la relative faiblesse des fonds propres exige des
retours rapides sur dépenses. Un développement international réussi suppose
donc une consolidation financière préalable.140
De Toni et Nassimbeni (2001) sont du même avis et spécifient que les PME rencontrent
des obstacles durant leur processus d'internationalisation dont, entre autres, la difficulté
d'obtenir des conditions favorables de financement.
Pour ces raisons, la PME s'aventure avec prudence sur le marché de l'exportation. Cela
s'expliquerait, entre autres, par « le manque de ressources financières »141 selon Panet-
Raymond et Robichaud (2005). Aussi, l'entreprise doit avoir une bonne santé financière.
Desrochers et Yu (1995) renchérissent en soulignant que « la gestion financière des
activités d'exportation est plus complexe que celle des activités nationales. Dans un
premier temps, il est nécessaire de bien choisir les projets à l'exportation grâce à une
bonne analyse de leur rentabilité »142. Ces projets commandent des financements
disponibles et on doit évaluer le niveau de risque associé à chaque projet. C'est dans ce
sens qu'ils expriment que « les PME exportatrices doivent disposer du fonds de roulement
supplémentaire pour leurs contrats d'exportation, ce qui signifie aussi un besoin
additionnel de financement lié à l'exportation »143.
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Pasco-Berho (2002) abonde dans le même sens lorsqu'elle mentionne que :
l'entreprise doit pouvoir disposer de ressources pour financer des
immobilisations à moyen ou long terme et l'accroissement de son besoin en
fonds de roulement. Elle doit avoir une trésorerie capable de faire face aux flux
engendrés par les opérations d'exportation.144
Il en est de même pour Nehmé (1992), pour qui « l'opération d'exportation par les
investissements qu'elle nécessite le plus souvent, suppose de l'entreprise une structure
financière solide »145.
Un fait particulier ressort des études. En cela, Léo (1995) indique que :
les difficultés de nature financière paraissent par contre bien caractéristiques
des PMI et devraient se traduire par le recours à des instruments financiers
spécifiques à la fois aux petites firmes et au commerce international. Les
dirigeants des PMI semblent n'intégrer que rarement dans leur vision
stratégique d'ensemble le choix des instruments financiers, sinon selon la
règle instinctive d'y recourir le moins possible.146
De cette littérature, nous retenons que la PME doit avoir des fonds solides pour gérer ses
projets à l'international et ce besoin est un obstacle majeur pour les entreprises qui
s'internationalisent. De plus, la difficulté d'obtenir des conditions favorables de
financement est également présente étant donné le risque associé à sa particularité de
PME.
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3.6 Présence de stratégies marketing-mix
Concernant la présence de stratégies de marketing-mix, Lapassouse (1995) met en
évidence que l'engagement international étant vécu par le dirigeant comme un saut vers
l'inconnu, il y a nécessité et pertinence d'une approche marketing dans la gestion d'une
activité commerciale qui s'étend au-delà des frontières.
Perreault (1995), dans son étude auprès de 30 entreprises exportatrices montréalaises,
constate que 60 % des entreprises interrogées ont élaboré des stratégies de marketing
alors que les autres entreprises de l'étude affirment ne jamais se prêter à ce genre
d'exercice. En ce qui touche la priorisation des différents éléments du marketing-mix qui
permettent de réussir à l'étranger, nous retrouvons dans l'ordre : le produit, le prix, la
distribution et la publicité-promotion. De plus, ce même auteur souligne que, pour saisir les
opportunités des marchés étrangers, il faut, entre autres, une capacité de suivre un
processus décisionnel formel en matière de marketing international.
Panet-Raymond et Robichaud (2005) notent que l'entreprise qui se lance dans
l'exportation doit élaborer une stratégie d'exportation en lien avec les besoins des clients
et adéquate en regard du contexte commercial et concurrentiel au marché visé. Dans ce
sens, ils affirment que :
L'élaboration d'une stratégie de marketing est essentielle pour toute entreprise
désirant vendre des produits ou des services. Elle est essentielle à plus forte
raison si l'entreprise veut faire une percée sur un marché étranger, puisqu'elle
doit tenir compte d'un environnement différent et souvent complexe.147
147 Panet-Raymond, A. et D. Robichaud, op. cit., p. 99.
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Les quatre variables d'une stratégie marketing sont : le produit, le prix, la distribution et la
promotion. Un bon plan marketing utilise ces quatre variables pour offrir le bon produit au
meilleur endroit et au meilleur prix, le tout soutenu par une promotion adéquate et ciblée
pour rejoindre le client visé. Le tableau suivant résume un plan de marketing à
l'exportation où sont présentées toutes les étapes d'un bon plan, à savoir l'analyse de la
situation de l'entreprise, le diagnostic export, la stratégie avec ses objectifs et ses budgets,
et ce, pour le marché étranger ciblé. À cela, s'ajoute la prise en compte de facteurs
incontrôlables, soit la clientèle, la concurrence, les pouvoirs publics, les forces
macroéconomiques et les tendances. Lorsque toutes ces informations sont colligées,
l'entreprise peut dès lors axer ses efforts sur les quatre variables d'une stratégie marketing
en délimitant ses priorités pour chacune de ces variables. Par la suite, un budget doit être
également déterminé et des échéanciers fixés. Enfin, un contrôle et une évaluation des
stratégies mises en place doivent être effectués, ce qui peut entraîner des révisions et des
modifications.
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Figure 2 Plan de marketing à l'exportation
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Source : Tiré et adapté de Panet-Raymond et Robichaud, 2005: 106.
96
De plus, Panet-Raymond et Robichaud (2005) mettent en lumière que :
les activités de marketing d'exportation sont sensiblement différentes des
activités relatives au marketing local étant donné que, dans le premier cas, la
commercialisation s'effectue dans un environnement différent avec une
nouvelle clientèle ayant des attentes particulières. Sur les marchés étrangers,
la situation est différente puisque l'exportateur doit examiner ces facteurs
[concurrence, lois et règlements, conditions du marché] pour chaque pays, de
même que pour chaque marché sur lequel il sera actif.
Selon Gérin-Lajoie (1978), l'entrepreneur qui a une technologie à transférer ou un produit
à vendre à l'étranger doit « d'abord identifier un marché - que ce soit un marché direct
pour ses propres produits ou services, ou un marché pour les produits qui sortiront d'une
usine à monter avec la technologie fournie »149.
Tel que mentionné, les différents éléments du marketing-mix afin de réussir à l'étranger
sont : le produit, le prix, la distribution et la publicité-promotion. Il nous appartient de
préciser l'importance que revêtent ces termes que nous avons qualifiés de sous-facteurs
puisqu'ils viennent expliciter davantage le facteur auquel ils sont associés. Aussi, des
informations seront introduites pour chacun de ces éléments.
3.6.1 Stratégies du produit
L'analyse du produit est une étape cruciale pour l'entreprise qui a décidé d'exporter si elle
veut maximiser ses chances de succès. Dans ce sens, Panet-Raymond et Robichaud
(2005) avancent que la première étape dans la décision d'exporter d'une entreprise
consiste à s'assurer d'offrir un produit de qualité supérieure présentant des avantages
148
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149
 Gérin-Lajoie, P. 1978. « L'industriel canadien et le marché international : opportunités et contraintes ».
Gestion, Revue Internationale de Gestion, vol. 3, n° 3, septembre, p. 9.
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distinctifs. « À cet égard, la qualité porte sur deux dimensions : !a perception des
consommateurs (la satisfaction psychologique) et le rendement du produit (la satisfaction
physique) »150.
D'après une enquête menée par Julien et Morin (1995), « la majorité des PME
exportatrices tablaient sur une différenciation marquée de leur produit pour soutenir leurs
exportations »151.
[De plus], l'exclusivité du produit est perçue comme étant l'un des principaux
avantages des entreprises du secteur manufacturier québécois sur leurs
concurrents américains. Cet avantage concurrentiel permet à ces entreprises
de se défendre et d'attaquer un nouveau marché étranger.152
Pour ces mêmes auteurs, il demeure essentiel pour les PME, n'ayant pas la force de
frappe des grandes entreprises, de se distinguer au plan de la qualité des produits. « La
stratégie gagnante pour les pays industrialisés ne peut passer que par l'intelligence, c'est-
à-dire la capacité d'innover de toutes les façons et donc de se différencier par la
qualité »153.
Selon Joyal (1996), la qualité d'un produit est « un des facteurs de succès les plus
importants »154. « Innover en offrant un produit exclusif s'est rapidement imposé comme
150
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un leitmotiv que s'échangent les exportateurs tout en s'assurant d'offrir un excellent
service après vente »155.
3.6.2 Stratégies du prix
Pour les PME qui s'internationalisent, il apparaît évident que la stratégie de bas prix n'est
pas un choix logique car il est difficile pour une PME québécoise de se démarquer au
niveau du prix puisque « les pays en développement, et notamment les nouveaux pays
industriels, avec leurs salaires bien inférieurs à ceux des pays industrialisés, sont des
concurrents très redoutables sinon insurmontables »156.
Ce qui fait dire également à Joyal (1996) qu'« il serait inutile de compter sur une politique
de prix plus concurrentiels pour attirer l'attention d'éventuels acheteurs » du fait que les
PME québécoises ne peuvent compter sur des économies d'échelle et sont aux prises
avec des coûts de main-d'œuvre plus élevés.
Aussi, les PME doivent se différencier par des produits à valeur ajoutée dont la variable
prix n'intervient pas dans la décision d'achat des consommateurs.
3.6.3 Stratégies de distribution
Le discours de Lapassouse (1995) révèle que « le choix d'un mode de présence par le
155
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biais d'un intermédiaire constitue probablement l'une des meilleures façons d'exporter
pour une PME qui débute et qui veut aborder plusieurs marchés en même temps »157.
Il convient de bien choisir le partenaire pour distribuer les produits sur les marchés
externes puisqu'il est un véritable acteur dans la stratégie marketing de l'exportateur, et
ce, à trois points de vue.
Il est tout d'abord « l'ambassadeur » de l'entreprise sur le terrain et assume à
ce titre la mise en œuvre de toutes les actions qui vont être liées à la
valorisation commerciale du produit, notamment l'ensemble des services avant
et après-vente qui permettent à la PME de renforcer sa compétitivité
internationale. Il participe d'une manière extrêmement importante à la
constitution du produit global et de la communication sur la valeur de l'offre. Il
constitue aussi pour l'entreprise un vecteur essentiel d'acquisition de
l'intelligence du marché, aussi bien avant l'introduction du produit
(compréhension des situations et des nécessités d'adaptation locale) qu'au
cours du processus de développement (capacité de réaction). Enfin, c'est
également lui qui détermine le niveau de la contrepartie158 qui sera demandée
au client final.159
De plus, il faut gérer avec ce relais local la relation de dépendance « puisque la réussite
de l'implantation de la PME sur ce marché étranger dépend, au moins en partie, du
comportement de son relais local »160.
3.6.4 Stratégies de promotion
L'une des variables explicatives du comportement de la firme qui interviendrait dans sa
décision d'exporter repose sur des facteurs liés à l'organisation dont, entre autres, les
pratiques en matière de promotion et de publicité à l'extérieur (Joyal, 1996).
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Aux dires de Pasco-Berho (2002), la promotion vise à accroître la notoriété de la firme et
également à améliorer son image. Toutefois, l'entreprise ne peut s'attendre à un
rendement immédiat dans ses stratégies de promotion. C'est une démarche qui s'inscrit
dans une perspective de long terme. Dans ce sens, « il faut que l'entreprise diffuse des
informations susceptibles de la valoriser auprès d'interlocuteurs qui les répercuteront »161.
De cette littérature, nous retenons que, pour une entreprise qui s'internationalise, il y a
nécessité d'élaborer des stratégies de marketing. Un bon plan marketing utilise les quatre
variables, soit le produit, le prix, la distribution et la promotion. L'entreprise doit offrir un
produit de qualité supérieure, présentant des avantages distinctifs, un prix non axé sur une
logique de bas prix, une distribution par le biais d'un intermédiaire choisi avec soin et une
promotion qui vise à accroître la notoriété de la firme et, également, à améliorer son
image.
3.7 Attitudes et perceptions des dirigeants
En ce qui touche les attitudes et perceptions des dirigeants, Panet-Raymond et Robichaud
(2005) mettent en exergue que « pour l'entreprise, la décision d'exporter doit être avant
tout stratégique et trouver sa raison d'être dans le désir de percer sur les marchés
étrangers, d'élargir son marché traditionnel et d'amorcer un processus
d'internationalisation »162.
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Joyal (1995) est affirmatif lorsqu'il soutient que « pour les PME, l'exportation ne se
dissocie pas de l'ensemble des activités et particulièrement de la vision globale des
dirigeants »163. Panet-Raymond (1999) va dans le même sens, car selon lui « ce qui
caractérise la direction de l'entreprise qui se lance dans l'exportation, c'est la volonté et
l'engagement ferme à poursuivre ce que l'on a commencé »164.
Pour Joyal (1996), « les dirigeants sont très souvent perçus comme le facteur déterminant
dans l'orientation adoptée par l'entreprise »165. À ce sujet, le dirigeant doit posséder, entre
autres, les caractéristiques suivantes : une vision des affaires et des objectifs qui
dépassent le marché domestique, une conception positive des exportations et de leurs
effets actuels et futurs sur l'entreprise ainsi qu'un style de gestion qui accorde de
l'importance à la planification, le besoin d'informations et l'activité de recherche et de
développement.
La conclusion de l'étude de Axinn (1988), portant sur 105 entreprises manufacturières de
l'Ontario et du Michigan, mettait également en évidence le rôle déterminant du dirigeant. À
cet effet, elle mentionnait la relation positive entre les perceptions des dirigeants et son
engagement à l'exportation. Cette variable managériale est tributaire de la reconnaissance
de l'occasion d'exporter et de la perception que le marché étranger en est un à fort
potentiel de croissance.
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De cette littérature, nous retenons que, pour une entreprise qui s'internationalise, son
dirigeant doit avoir le désir de percer sur les marchés étrangers, la volonté et
l'engagement ferme ainsi qu'une vision des affaires et des objectifs dépassant le marché
domestique.
3.8 Caractéristiques personnelles des dirigeants et connaissance de
langues étrangères
Touchant les caractéristiques personnelles des dirigeants, Panet-Raymond et Robichaud
(2005) formulent que l'une des clés de succès pour réussir sur un nouveau marché est de
« faire montre de patience et de persévérance. Dans certaines régions du monde, les
décisions d'achat requièrent souvent plus de temps qu'en Amérique du Nord. Le
processus décisionnel peut paraître comme lent et frustrant »166.
Cavusgil et Nevin (1981) constatent, en s'appuyant sur l'étude de 473 firmes
manufacturières du Wisconsin, que l'absence de détermination de la direction est l'une
des causes déterminantes qui peut entraver la conquête des marchés extérieurs.
Joyal (1996) précise que « le dirigeant qui veut exporter doit posséder certaines qualités
dont le dynamisme, la créativité et la capacité d'innovation ainsi que la confiance en soi et
sa connaissance de langues étrangères »167.
Aussi, selon Panet-Raymond et Robichaud (2005) « une entreprise qui se lance dans
l'exportation doit être motivée, et ses cadres supérieurs doivent être convaincus du
166
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bien-fondé de cette décision »168. De plus, une entreprise peut exporter « si ses dirigeants
sont compétents et ouverts aux exportations »169.
Panet-Raymond (1999) exprime l'idée que les dirigeants des entreprises « partagent au
moins trois qualités, clés de leur réussite sur les marchés de l'exportation : la patience, la
persévérance et toute la motivation nécessaire pour s'engager à fond dans le processus
rentable de l'exportation »170.
Jean-Paul David, directeur général de Mercadex international, a interrogé des
représentants d'une vingtaine d'entreprises issues de tous les secteurs qui exportent leurs
produits avec succès depuis au moins cinq ans et qui réalisent un chiffre d'affaires d'au
plus 10 millions de dollars. Les résultats de cette étude ont mis à l'avant plan que tous les
dirigeants rencontrés étaient très impliqués dans la démarche d'exportation. « Certains
allaient même jusqu'à apprendre la langue du pays où ils exportaient »171.
À l'appui de ce qui précède, Joncas (2005) affirme :
qu'au Québec des efforts importants doivent être faits pour que les chefs et les
cadres d'entreprise deviennent vraiment bilingues. En raison de la proximité de
l'immense marché américain, la maîtrise de la langue anglaise est d'autant
plus importante pour les Québécois.172
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De plus, citant Nathaly Riverin, chef du projet Global Entrepreneurship Monitor
Canada : « Pour l'instant, la langue constitue une barrière. C'est un frein à la croissance,
surtout en région »173.
C'est ce que soutient également la commissaire à l'exportation pour le Saguenay-Lac-
Saint-Jean, Diane Laliberté, dans une entrevue accordée à Radio-Canada, suite à son
passage à la tribune du Cercle de presse du Saguenay en décembre 2004. En effet, elle
souligne que « la méconnaissance de l'anglais est le principal obstacle des entrepreneurs
de la région quand ces derniers songent à exporter leurs produits et leurs services »174.
Elle a affirmé également que cette « lacune est d'autant plus grave que plusieurs
propriétaires de PME ne semblent même pas en être conscients »175.
De cette littérature, nous retenons que, pour une entreprise qui s'internationalise, son
dirigeant ou la direction doit posséder certaines qualités dont la patience, la persévérance,
la détermination, la motivation, la compétence, l'ouverture, du dynamisme, de la créativité,
ainsi que de la confiance en soi et une connaissance de langues étrangères.
3.9 Planification de la stratégie d'internationalisation
En ce qui concerne la planification de la stratégie d'internationalisation, la décision
d'exporter doit être planifiée par l'entreprise, car cette dernière risque de se décourager
dès les premières embûches. Selon Panet-Raymond et Robichaud (2005), « avant de
penser à l'exportation, l'entreprise doit comprendre les défis et les contraintes qui s'y
173






rattachent, et prendre une décision en connaissance de cause »176. De plus, « avoir en
main un plan précis constitue la première étape de la réussite d'une entreprise
exportatrice »177.
Pour Desrochers et Yu (1995), « la décision d'exporter peut-être un objectif stratégique du
dirigeant d'une PME. Dès le début, le processus de planification et un plan d'action seront
mis en place en concordance avec les autres objectifs de l'entreprise (ou de son
propriétaire-dirigeant) »178. Ce que maintient également Panet-Raymond (1999) puisque
l'une des conditions de succès à l'international est de « développer une bonne stratégie
d'exportation »179 qui repose sur une bonne planification.
Perreault (1995) abonde dans le même sens et relève que, pour saisir les opportunités
des marchés étrangers, il faut, entre autres, une planification rigoureuse et que les coûts
élevés des éventuelles opérations à l'étranger « commandent des décisions rationnelles et
planifiées »180.
Coiffier, Molière et Cheylan (1995) vont plus loin en affirmant que :
si les PME-PMI constituent la véritable trame de l'économie, elles sont
appelées à fournir un effort supplémentaire à l'exportation en développant une
véritable stratégie internationale. Si l'échelle de leur activité a changé de
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proportion, la démarche internationale doit être spécifique, volontaire et elle ne
peut se réduire à une simple réponse à des occasions fortuites.181
Toutefois, Léo (1995) apporte une précision lorsqu'il souligne que « les stratégies des PMI
sont certainement moins formalisées, plus souples et moins structurantes que celles des
grandes firmes, sans pour autant y être moins efficaces »182.
Perreault (1995) émet également une particularité puisque, dans son étude auprès de 30
entreprises exportatrices montréalaises, il souligne que :
peu des dirigeants d'entreprise ont procédé à un diagnostic afin de connaître
les forces, les faiblesses, les moyens et les ressources mis à leur disposition
avant de prendre la décision d'aller à l'international. Parmi les douze firmes
concernées, sept étaient dans l'obligation d'agir ainsi car cela faisait partie du
processus normal de soumission pour l'obtention de contrats de sous-traitance
ou d'approvisionnement.183
Les limitations de temps, d'argent et de savoir-faire sont les plus souvent invoquées pour
justifier de ne pas avoir évalué suffisamment le marché.
Quant à Hégo (1994), il soutient que « la formulation de la stratégie commerciale de la
PME est le plus souvent vague et sans objectif bien déterminé »184.
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De cette littérature, nous retenons que la planification en contexte international est un
exercice obligatoire afin de comprendre les défis et les contraintes qui s'y rattachent. C'est
la première étape de la réussite d'une entreprise exportatrice et c'est l'une des conditions
de succès à l'international. Toutefois, la planification en contexte de PME est moins
formalisée, souvent vague avec des objectifs moins bien déterminés.
3.10 Expérience antérieure à l'internationalisation
En ce qui a trait à l'expérience antérieure à l'internationalisation, Julien et Morin (1995),
lorsqu'ils traitent des facteurs qui soutiennent la mondialisation des activités des PME,
affirment que :
l'expérience est considérée comme le premier facteur expliquant le
positionnement des petites entreprises sur le marché international. C'est par
l'expérience acquise graduellement, en passant d'un marché local ou régional
à un marché plus national ou plus complexe qu'on peut s'étendre par la suite à
l'international.185
Pour Prime et Usunier (2003), deux domaines de connaissances sont déterminants dans
le succès stratégique de la firme qui s'internationalise, soit, entre autres, « les
connaissances expérientielles qui ne s'acquièrent que par l'expérience spécifique sur les
marchés étrangers, et dont la capitalisation est essentielle »186. Cela constitue une clé de
la réussite, ce qui serait même, à l'origine, un avantage concurrentiel.
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Gérin-Lajoie (1978) abonde dans le même sens et précise même que l'expérience est plus
que nécessaire puisque :
On aura beau s'être préparé le plus soigneusement possible, il surviendra
toujours des problèmes et des difficultés que seule l'expérience peut permettre
de prévoir si non de prévenir. Au mieux peut-on tirer profit de l'expérience
vécue des autres.187
Pasco-Berho (2002) mentionne toutefois que « l'expérience acquise par l'entreprise sur
d'autres marchés est à prendre en compte, même si elle n'est que partiellement
transférable »188. En cela, elle fait référence aux situations ou aux marchés à conquérir qui
sont toujours différents. Dans cette lignée, elle englobe tous les facteurs externes sur
lesquels l'entreprise n'a pas d'influence.
Dans le même ordre d'idées mais considérant la situation où l'expérience est absente,
Borrei (1995) souligne que « le manque d'expérience sur les marchés mondiaux semble
être aussi un problème majeur, notamment lorsqu'il s'agit de planifier les ventes et de se
fixer des objectifs »189.
De cette littérature, nous retenons que l'expérience antérieure est une condition de succès
puisqu'elle permet de mieux faire face à l'imprévu, surtout en contexte
d'internationalisation.
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3.11 Participation à des réseaux d'appuis ou contacts
Un réseau, selon Gelenot (1992), est une «forme souple de communication entre des
personnes ou des groupes, permettant de mettre en œuvre, de façon coordonnée, des
actions en divers endroits et à divers moments, avec une adaptation souple au terrain »190.
Pour Hégo (1994), le réseau est plus qu'un simple relais d'informations.
Il est un véritable mécanisme social qui trouve son existence et sa cohérence
dans la communication et la circulation des informations, dans l'échange (plus
large que le transfert) de compétences et d'expériences selon des flux à la fois
multiples et redondants et il s'appréhende par l'intermédiaire des actions et
comportements de différents agents économiques.191
Borrei (1995) vient à l'appui de ces dires car, pour cet auteur, le concept de réseau est un
« élément-clé dans l'organisation de stratégies entrepreneuriales et dans les relations
entre les entreprises. C'est aussi un facteur capable de structurer les dynamiques
territoriales, en fonction des liaisons locales résultant des stratégies d'externalisation »192.
Dans ses travaux sur les PMI exportatrices valenciennes, Borrei constate que :
près de la moitié des PME innovatrices ont initié des collaborations avec
d'autres entreprises, constituant des réseaux dont l'étendue moyenne est de
l'ordre de 5,3 entreprises concernées. Le premier objectif de ces réseaux est le
développement de nouveaux produits, raison affichée par la moitié des firmes
ayant développé ce type de liens. L'action commerciale et l'amélioration de
l'approvisionnement représentent 39% des réponses. Et plus de 10% des
190
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entreprises établissent des relations de coopération dans le but de partager
des efforts de recherche et de développement.193
D'après Panet-Raymond et Robichaud (2005), « pour les PME, le réseau d'affaires et
social est un actif important pour obtenir du succès en affaires. Dans plusieurs cas, les
clients font affaire avec un individu plutôt qu'avec une entreprise »194.
Audet (2003), dans son étude portant sur la veille stratégique chez les PME de haute
technologie, rapporte que « les PME observées sont membres de plusieurs associations
et participent à des tables de concertation ou grappes de développement reliées à leur
industrie »195. De plus, les résultats de son étude indiquent « qu'une des caractéristiques
qui distinguent les PME les plus performantes de l'échantillon est l'attention et l'ingéniosité
avec lesquelles les réseaux de contacts ont été planifiés et mis en place »196.
Julien et Morin (1995) sont d'avis que « le premier ievier pour aider les exportations est de
mettre les firmes en relation avec les réseaux »197. Cependant, la mise en place d'un
réseau est complexe. Dans ce sens, Léo (1995) souligne que :
construire et dynamiser un système de contacts extérieurs constitue donc le
premier domaine problématique de l'internationalisation des PMI. il n'est pas
étonnant que les responsables essaient de mobiliser les contacts obtenus par
le réseau de vente pour obtenir d'autres informations, de type stratégique.198
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De cette littérature, nous retenons que les réseaux, bien que difficiles à mettre en place,
constituent un élément-clé dans l'organisation de stratégies entrepreneuriales et dans les
relations entre les entreprises. Ils permettent d'obtenir des informations stratégiques et
sont un actif important pour obtenir du succès en affaires.
3.12 Possession d'informations stratégiques
En regard de la possession d'informations stratégiques, Gérin-Lajoîe (1978) mentionne
qu' « une condition clé pour la poursuite d'affaires internationales réside dans une
information adéquate concernant le pays d'implantation »199. « II est important de posséder
l'information la plus étendue possible avant même d'entreprendre l'exploration d'une
affaire dans un pays donné et d'approfondir cette connaissance du milieu dès les
premières étapes d'un projet »200. Selon cet auteur, l'information peut porter sur la
législation et la réglementation, les conditions de vie, les habitudes administratives et les
méthodes d'affaires, la connaissance des personnes utiles dans les secteurs d'activités
retenus.
Monnoyer (1995) nous informe que la décision d'internationalisation d'une entreprise ou la
conquête de nouveaux pays, apporte des changements significatifs dans l'environnement
économique de la PME et commande un besoin d'informations. Ces informations sont de
deux sortes :
les informations que l'on peut qualifier de fonctionnement ou routinières et qui
ont trait aux modalités de l'acte d'exporter; les informations dites de
199
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développement parce qu'elles recouvrent le questionnement de l'entreprise sur
les opportunités que recèle le pays étudié pour la vente de ses produits.201
Léo (1995) est du même avis et l'information qu'il juge utile de posséder est identifiée
comme étant une information de développement ou information stratégique. C'est
pourquoi il affirme que « l'information de développement202 joue un rôle essentiel pour le
succès des opérations internationales des firmes. De son obtention dépend l'ouverture
des marchés, de sa maîtrise et de son traitement rationnel dépend la stabilisation de
l'activité internationale »203. L'information de développement peut toucher les pays cibles,
les conditions générales des ventes des produits à l'étranger ou l'information sur les
réseaux commerciaux. Selon cet auteur :
cette information est négligée par certaines PMI qui n'en voient pas l'utilité
immédiate. Elle est cependant indispensable pour maîtriser le développement
futur des exportations et intégrer les spécificités des marchés extérieurs dans
les productions de l'entreprise.204
Du point de vue de Panet-Raymond et Robichaud (2005), l'entreprise qui veut réussir à
l'exportation doit « bien comprendre l'environnement culturel du marché étranger visé. Il
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est essentiel de posséder une bonne connaissance des habitudes et des pratiques
commerciales du pays afin de pouvoir s'y adapter »205.
Aussi, les dirigeants d'entreprise sont au fait de cette exigence tout comme le souligne
Perreault (1995): «La plupart des dirigeants reconnaissent cependant la nécessité
d'obtenir de l'information objective concernant les marchés étrangers »206.
Toutefois, trouver l'information requiert des efforts de la part des dirigeants. Dans ce sens,
Léo (1995) constate que :
l'information nous paraît être au cœur de toutes les difficultés rencontrées par
les PMI sur les marchés étrangers. C'est certainement le premier problème
auquel elles se trouvent confrontées lorsqu'elles débutent à l'exportation ou
lorsqu'elles se portent vers un nouveau pays. Adopter une politique active de
recherche d'informations, savoir être efficace dans ce domaine hautement
immatériel et impalpable, requiert des dirigeants une forte aptitude au
changement, presque l'apprentissage d'un nouveau métier.207
C'est pourquoi De Toni et Nassimbeni (2001) écrivent que les PME rencontrent des
obstacles durant leur processus d'internationalisation dont, entre autres, le manque
d'information concernant les marchés étrangers.
Pour pallier ces difficultés, Julien et Morin (1995) suggèrent des moyens qui viennent en
aide à la PME. Ils soulignent que « la participation à des foires commerciales
205
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internationales est un moyen d'information très important »208. De plus, les missions de
commerce, ajoutées à l'effort général de marketing sont perçues « comme une aide
précieuse dans les étapes de pénétration d'un marché étranger et donc qu'elles facilitent
grandement les contacts étrangers »209.
De cette littérature, nous retenons qu'une entreprise qui s'internationalise doit posséder
une information adéquate et plus particulièrement une information stratégique. Toutefois,
trouver l'information requiert des efforts de la part des dirigeants et c'est un problème
auquel ils se trouvent confrontés lorsqu'ils débutent à l'exportation ou lorsqu'ils se tournent
vers un nouveau pays à conquérir. Cependant, la participation à des foires commerciales
internationales, des missions de commerce ajoutées à l'effort général de marketing sont
des aides précieuses dans les étapes de pénétration d'un marché étranger.
3.13 Appui de programmes gouvernementaux
Pour ce qui est de l'appui des programmes gouvernementaux, Gérin-Lajoie (1978) note
que les gouvernements sont des sources d'aide qui présentent des avantages pour les
entreprises qui font des affaires à l'étranger. Dans ce sens, il est important « de connaître
dès les premières phases d'une opération d'affaires internationales l'assistance sur
laquelle on peut compter »210. De plus, l'appui des gouvernements vient, en plus d'être
utile sur le plan financier et sur le plan de l'information, cautionner en quelque sorte la
crédibilité d'un projet car cet appui inspire généralement confiance aux interlocuteurs
étrangers.
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Rejoint dans ses propos par Panet-Raymond (1999), pour qui l'aide gouvernementale joue
un rôle prépondérant, il appert que :
les entreprises peuvent compter sur de nombreux services et programme
d'appui mis sur pied par les gouvernements du Québec et du Canada.
Renseignements, conseils, séminaires, cours et aide financière sont à leur
disposition, de même que les services des bureaux économiques qu'on trouve
un peu partout dans le monde pour aider sur place les exportateurs dans leurs
démarches.211
Cependant, Julien et Morin (1995) signalent que « les programmes d'aide aux PME
doivent s'insérer dans la stratégie globale de l'entreprise »212. Selon ces auteurs, citant
l'étude de Chenier et Michael, il appert que 85 % des firmes exportatrices avaient eu
recours à un programme quelconque d'aide gouvernementale pour l'exportation. Ces
auteurs font une distinction de l'utilisation des aides gouvernementales entre les PME qui
exportent ou qui s'intéressent à l'exportation et celles qui n'exportent pas. Dans ce sens,
ils avancent que les entreprises exportatrices et celles qui s'intéressent à l'exportation ont
recours à de l'aide dans une proportion plus élevée. Toutefois, les PME limitent la
fréquence de l'aide gouvernementale en raison d'un manque d'information sur le sujet et
les démarches trop complexes pour obtenir cette aide.
Un point de vue partagé par Joyal (1995). Ainsi, il explique que les entrepreneurs sont peu
familiers avec les programmes d'aide gouvernementale. Il est d'avis que les entrepreneurs
connaissent ou soupçonnent l'existence de tels programmes mais que les efforts requis
pour bien en saisir l'utilité et la pertinence leur semblent trop considérables. De plus,
comme il appert que la lecture de la documentation et, surtout, la rencontre des exigences
211
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en termes de tracasserie administrative mobiliseraient un cadre qui doit en faire sa
spécialité, ce qui demeure impossible pour les petites entreprises et que, de plus, « c'est
là un luxe qu'elles ne peuvent se permettre »213.
Quant à Lefrançois (1978), il révèle que le rôle de l'État devrait « se limiter principalement
à l'identification d'entreprises performantes ou potentiellement performantes et à fournir à
ces entreprises certains des services dont elles ont besoin ou les aider à se les procurer
sur le marché »214.
De cette littérature, nous retenons que les programmes gouvernementaux sont des
sources d'aide pour les entreprises qui font des affaires à l'étranger et présentent des
avantages en cautionnant en quelque sorte la crédibilité d'un projet. De plus, de nombreux
services et programmes d'appui sont mis sur pied par les gouvernements du Québec et du
Canada. Toutefois, les PME limitent la fréquence de l'aide gouvernementale en raison
d'un manque d'information sur le sujet et les démarches trop complexes pour obtenir cette
aide.
3.14 Accès aux ressources premières
Dans une perspective d'accès aux ressources premières pour l'entreprise qui
s'internationalise, Gérin-Lajoie (1978) met en évidence qu' « il est important de s'assurer
ses sources d'approvisionnement à moyen et à long terme, à des conditions aussi
213
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déterminées que possible »215 étant donné la rareté ou la difficulté d'accès de certaines
matières premières de même que la volatilité de leurs prix.
C'est dans le même esprit que Nehmé (1992) intervient puisqu'il écrit que « l'entreprise
devra s'assurer d'une grande régularité de ses fournisseurs tant au niveau du délai de
livraison que sur le plan de la qualité des matières premières afin de ne pas avoir à
supporter, par la suite, une défaillance de leur part »216.
Dans le même ordre d'idée, Urban (1993) explique que, sur le plan de la stratégie
d'internationalisation que peut prendre une entreprise, il convient, entre autres, d'établir le
diagnostic de cette dernière. À travers ce diagnostic apparaît essentiel, les « flux
d'approvisionnement, c'est-à-dire les conditions d'accès aux matières premières »217 qui
se révèlent être un point à examiner.
Croué (2003) renchérit lorsqu'il traite de la mondialisation et de l'internationalisation, eu
égard à l'obligation pour les entreprises d'améliorer leur compétitivité. Dans cette optique,
« l'une des actions à mettre en œuvre consiste à mieux maîtriser les achats de
l'entreprise »218. L'auteur conclut qu'au niveau des matières premières, il importe de
sécuriser les sources d'approvisionnement et de les optimiser. Une démarche doit porter
sur la recherche de nouveaux fournisseurs potentiels afin d'éviter une situation de
dépendance qui peut être nuisible pour l'entreprise advenant la défection d'un fournisseur
215
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unique. L'auteur souligne également l'importance « de sélectionner les fournisseurs et
d'établir avec eux des relations de longue durée »219.
Malgré l'importance accordée à l'accès aux ressources premières, il demeure que les
PME québécoises ne peuvent être autosuffisantes et qu'elles doivent avoir recours, pour
s'approvisionner, aux marchés extérieurs ou internationaux. C'est ce que soulèvent Julien
et Morin (1995) lorsqu'ils affirment que :
malgré l'importance des ressources naturelles au Québec, on ne peut croire
que les firmes québécoises puissent disposer de toute la variété de ressources
nécessaires à leurs besoins en se limitant aux produits québécois. Elles le
peuvent d'autant moins que, compte tenu de notre faible marché par rapport à
d'autres économies, certains de nos minéraux doivent être transformés à
l'étranger pour revenir au Québec et être utilisés ici.220
De là, peut découler une problématique supplémentaire en contexte d'internationalisation.
De cette littérature, nous retenons qu'il est important pour une entreprise de s'assurer des
sources d'approvisionnement régulières et de qualité. Il importe, pour cette dernière, de
sécuriser ses sources d'approvisionnement et de les optimiser en recherchant des
fournisseurs potentiels pour ne pas se retrouver en position de dépendance.
Les 14 facteurs et les 5 sous-facteurs qui contribuent au succès des PME qui
s'internationalisent ayant été explicités, il est à propos de présenter maintenant le modèle
de recherche.
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4. MODELE DE RECHERCHE
4.1 Modèle de recherche
La revue de littérature a permis d'arriver aux constats suivants : la plupart des études
empiriques cherchent à identifier les caractéristiques spécifiques qui permettent de
différencier les activités d'exportation des entreprises et peu d'études se sont attardées à
des analyses d'ensemble des facteurs déterminants de succès des PME exportatrices.
Aussi, la réalisation du modèle de recherche, plus particulièrement le choix des facteurs
de succès, a été élaborée d'après une lecture la plus exhaustive possible des articles ou
monographies sur le sujet mais sans tenir compte d'un secteur particulier dans lequel les
PME sont impliquées.
Afin d'illustrer le modèle de recherche, une figure est présentée ci-contre. À noter que le
critère principal identifié sera le succès des PME impliquées dans un processus
d'internationalisation. Ce succès a été déterminé par la présence de plus de 10 % du
chiffre d'affaires de l'entreprise affecté à l'exportation dans la foulée de Bilkey et Tesar
(1977) pour qui les exportateurs expérimentés, soit ceux qui atteignent le stade cinq,
exportent 10 % ou plus de leurs ventes totales.
Cette figure présente le modèle de la relation du critère principal identifié, soit le succès
des PME impliquées dans un processus d'internationalisation avec les 14 facteurs et les
5 sous-facteurs de succès. Les facteurs de succès sont: 1) ressources humaines
compétentes, 2) avantages concurrentiels de l'entreprise, 3) capacité de production,
4) capacité de RD, 5) capacité de financement, 6) présence de stratégies marketing-mix,
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7) attitudes et perceptions des dirigeants, 8) caractéristiques personnelles des dirigeants,
9) planification de la stratégie d'internationalisation, 10) expérience antérieure à
l'internationalisation, 11) participation à des réseaux d'appuis ou contacts, 12) possession
d'informations stratégiques, 13) appui de programmes gouvernementaux, et 14) accès aux
ressources premières. Ont été classés en sous-facteurs, les cinq éléments qui viennent
expliciter davantage le facteur auquel ils sont associés. Ce sont les sous-
facteurs : 6 A) stratégies du produit, 6 B) stratégies du prix, 6 C) stratégies de distribution
et 6 D) stratégies de promotion qui sont associés au facteur 6, soit la présence de
stratégies marketing-mix ainsi que le sous-facteur 8 A) connaissance de langues
étrangères qui est associé au facteur 8 intitulé caractéristiques personnelles des
dirigeants. Tous ces indicateurs de succès sont classifies selon trois dimensions, à savoir
les facteurs liés à l'entreprise (facteurs 1, 2, 3, 4 ,5 ,6 ,6 A, 6 B, 6 C, 6 D), les facteurs liés
aux dirigeants (facteurs 7, 8, 8 A, 9, 10, 11) et les facteurs liés à l'environnement externe
(facteurs 12, 13, 14).
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Figure 3 Modèle de recherche de type descriptif des relations entre le critère













































221 L'indication D1, D2 ou D3 est en référence à la dimension à laquelle se réfère le facteur.
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5. CONCLUSION
Le présent chapitre nous a permis de dégager une catégorie de critères nous permettant
d'évaluer le degré de succès des entreprises qui s'internationalisent, à savoir le
pourcentage des ventes à l'exportation. Ce critère est représentatif de la réalité des PME.
De plus, afin de donner une définition opératoire de la mesure du succès à l'international
de notre recherche, l'entreprise qui exporte plus de 10 % de son chiffre d'affaires sera
reconnue comme entreprise à succès. Il en est de même pour les facteurs expliquant le
succès des entreprises internationalisées. Quatorze facteurs et cinq sous-facteurs
associés à trois dimensions ont été identifiés et serviront de référence pour cette
recherche. Enfin, le modèle de recherche a été présenté. La démarche scientifique se
poursuit par Pexplicitation de la méthodologie utilisée pour mener à bien cette recherche.





La méthodologie se définit comme étant l'étude du bon usage des méthodes et des
techniques. Pour Gauthier (1992), « la méthodologie de la recherche englobe à la fois la
structure de l'esprit et de la forme de la recherche et les techniques utilisées pour mettre
en pratique cet esprit et cette forme... »222.
La méthode précise les façons d'envisager ou d'organiser la recherche tandis que la
technique utilise des outils pour atteindre les buts de la recherche. Bref, la
méthodologie « désigne simplement un ensemble de règles élaborées au cours des ans et
qui se sont avérées utiles pour trouver réponse aux questions que les chercheurs se sont
posées »223.
Comme il n'y a pas de travail scientifique possible « sans méthode et méthodologie »224,
les pages suivantes constituent le processus intellectuel suivi qui appuie le choix de la
méthodologie de cette recherche, en l'occurrence la recherche de type qualitatif. Une
revue de littérature traitant de méthodes et de techniques vient en appui aux choix utilisés
dans ce présent chapitre. De plus, cette partie dressera également un portrait de
l'environnement externe et immédiat dans lequel cette recherche a été réalisée.
Ainsi, l'attention s'arrêtera sur la méthode d'échantillonnage, la constitution de l'échantillon
et le choix des sujets. Par la suite, une description de l'environnement sera proposée, plus
222
 Gauthier, B. 1992. Recherche socia le 2 e édi t ion. De la problémat ique à la col lecte de données sous la
direct ion de Benoît Gauthier. Québec : Presses de l 'Université du Québec , p. 9.
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précisément le portrait du territoire régional où évoluent les entreprises sera tracé ainsi
qu'une présentation de l'industrie de l'aluminium au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Cette
partie sera suivie du développement du Saguenay-Lac-Saint-Jean en rapport avec
l'industrie de l'aluminium.
2. JUSTIFICATION DE L'APPROCHE METHODOLOGIQUE
II importe, pour un chercheur, de justifier son approche méthodologique. Comme le
soulignent plusieurs auteurs, le positionnement choisi doit être clairement explicité
(Huberman et Miles, 1991; Denzin et Lincoln, 1994; Otley et Berry, 1994; Guidère, 2003).
Martinet (1990) souligne qu'une réflexion épistémologique s'impose à tout chercheur
désireux d'effectuer une recherche; en fait, elle est consubstantielle à la poursuite de toute
recherche. Dans cette perspective, trois grands paradigmes s'inscrivent en sciences de
l'organisation : le paradigme positiviste, le paradigme interprétativiste et le paradigme
constructiviste (Perret et Seville, 2003). Le tableau suivant permet de présenter les
positions épistémologiques de ces trois paradigmes.
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Source : Tiré de Perret et Seville, 2003:14-15.
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Cette recherche s'inscrit dans le cadre d'un paradigme interprétativiste. Pour les tenants
de ce paradigme, la réalité reste inconnaissable dans son essence puisque l'on ne peut
l'atteindre directement. Ils ne rejettent ni n'acceptent l'hypothèse d'une réalité en soi, et la
réalité ne sera jamais indépendante de l'esprit, de la conscience de celui qui l'observe ou
l'expérimente. La réalité (l'objet) est dépendante de l'observateur (le sujet). « Elle est
appréhendée par l'action du sujet qui l'expérimente »225, ce qui pousse les chercheurs à
redéfinir la nature du monde social puisque le monde social est fait d'interprétations qui se
construisent par le jeu des interactions entre acteurs dans des contextes toujours
particuliers. D'où la nécessité de rejeter le déterminisme au profit de l'hypothèse
intentionnaliste sur Se plan de la vision du monde social car rien n'est déterminé et tout est
possible.
Les interprétât!vistes soutiennent que le processus de connaissance passe par la
compréhension du sens que les acteurs donnent à la réalité, c'est-à-dire qu'ils donnent
des interprétations aux comportements des acteurs. Les critères de validité du paradigme
interprétativiste reposent sur le fait que les recherches s'intéressent à des événements
singuliers étudiés en situation qui portent le chercheur à ne pas travailler uniquement sur
les faits mais sur la manière dont ceux-ci sont interprétés par les acteurs. En fait, une
démarche pour écrire un savoir pratique.
Il convient également de préciser qu'il s'agit d'une recherche empirique, c'est-à-dire, une
recherche qui se maintient sur le plan de l'expérience des acteurs. Ce type de recherche
225
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consiste à retenir des données, à recueillir des faits ayant pour objet de répondre à une
question de recherche particulière.
Dans la recherche empirique, deux approches se dégagent, soit l'élaboration d'un
ensemble d'hypothèses a priori appelées propositions analytiques qui confèrent un
caractère définitionnel, voire purement tautologique. La deuxième approche - celle
privilégiée pour cette recherche - exprime des propositions a posteriori; propositions
nommées synthétiques qui dépendent de l'expérience et sont par conséquent riches de
celle-ci. Il faut retenir que cette approche privilégie uniquement des énoncés d'observation
concrète. En d'autres mots, cette approche ne permet pas de définir une règle d'ensemble
(une théorie) mais les résultats vont autoriser le chercheur à soutenir des hypothèses et à
élaborer des prédictions pour de futures recherches.
Dans les faits, l'élaboration de cette démarche de recherche s'appuie essentiellement sur
trois choix : une position favorisant la compréhension du phénomène, le choix d'une
stratégie de recherche et, finalement, un canevas de recherche. La figure suivante
présente l'ensemble de la démarche adoptée. Dans un premier temps, sont présentés les
deux objectifs (A) de recherche à savoir : 1. étudier le phénomène de l'internationalisation
comme outil de développement pour les PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de
l'aluminium et 2. tenter d'identifier quels sont les facteurs de réussite qui permettront aux
PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium de s'ouvrir sur les marchés
mondiaux et d'y faire leur place.
Dans un deuxième temps, trois questions (B) de recherche sont exprimées et elles visent
à comprendre le phénomène des facteurs de succès en regard du processus
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d'internationalisation des PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium. Ces
questions découlent de la problématique de recherche et viendront rencontrer les objectifs
poursuivis. Ces questions sont : 1. Quels sont les facteurs de succès qui agissent sur le
comportement des PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui
s'internationalisent ?, 2. Les facteurs de succès des PME du Saguenay œuvrant dans le
secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent sont-ils les mêmes que ceux des PME
situées dans d'autres secteurs ? et 3. Existe-t-il des facteurs de succès qui sont propres
aux PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent ?
Dans un troisième temps, il convenait d'établir le choix d'une position (C), soit une
approche comprehensive et qualitative traitée d'un point de vue descriptif. Aussi,
l'environnement et le secteur à l'étude ont guidé le choix des stratégies (D) qui
s'attarderont à faire ressortir les facteurs de succès des PME du Saguenay œuvrant dans
le secteur de l'aluminium optant pour des stratégies d'internationalisation. Les stratégies
utilisées sont : les écrits scientifiques, l'étude de huit cas d'entreprises dont une ayant
échoué sa stratégie d'internationalisation. De plus, afin de vérifier les dires des personnes
interrogées, quatre observateurs privilégiés, qui interviennent dans le domaine, ont été mis
à contribution ainsi qu'une étude de l'OCDE. Enfin, la démarche se termine par un
canevas (E) de recherche incluant des entrevues et une analyse de contenu.
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Figure 4 Démarche de recherche
A) OBJECTIFS DE RECHERCHE B) QUESTIONS DE RECHERCHE
Étudier le phénomène de l'internationalisation
comme outil de développement pour les PME du
Saguenay ouvrant dans le secteur de
l'aluminium.
Tenter d'identifier quels sont les facteurs de
réussite qui permettront aux PME du Saguenay
oaivrant dans le secteur de l'aluminium de
s'ouvrir sur les marchés mondiaux et d'y faire
leur place.
C) POSITION
Quels sont les facteurs de succès qui agissent
sur le comportement des PME du Saguenay
oeuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui
s'internationalisent ?
Les facteurs de succès des PME du Saguenay
oeuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui
s'internationalisent sont-ils les mêmes que ceux
des PME situées dans d'autres secteurs ?
Existe-t-il des facteurs de succès qui sont
propres aux PME du Saguenay oeuvrant dans le
secteur de l'aluminium et qui
s'internationalisent ?
Les facteurs de succès des PME du
Saguenay œuvrant dans le secteur de





E) CANEVAS DE RECHERCHE
Une approche comprehensive
Une recherche qualitative
Une recherche de type descriptif
Écrits scientifiques
Huit études de cas
Sept PME à succès





Source : Tiré et adapté de Gendron, 1999: 142.
131
3. MODES D'INVESTIGATION
3,1 Le choix d'une position
Plusieurs approches peuvent être envisagées lorsqu'on aborde un sujet d'étude. Dans ce
cas particulier, la position retenue est une approche comprehensive appliquée à une
recherche qualitative de type descriptif.
3.1.1 Une approche comprehensive
L'approche comprehensive « vise à saisir et à expliciter le sens de l'activité sociale
individuelle et collective en tant que réalisation d'une intention »226. Elle prend en
considération « les conditions réelles de la vie sociale, de façon holistique »227. Selon
Gagnon(2005) :
Les systèmes humains ou sociaux sont complexes. Pour comprendre les
phénomènes qui y sont reliés, il faut recourir à une vision holistique. Une telle
vision permet non seulement d'arriver à des descriptions détaillées des
situations et des événements, mais aussi d'acquérir une connaissance
approfondie du comportement des acteurs qui y évoluent, des sentiments
qu'ils éprouvent ainsi que des interactions qui les lient.228
L'approche comprehensive postule que les phénomènes humains sont différents des faits
de nature, et doivent être abordés de façon spécifique. Les phénomènes humains sont
porteurs de significations construites par les acteurs de ces phénomènes.
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Aussi, « la méthode comprehensive s'attache à investiguer des phénomènes singuliers ou
uniques : un événement n'est pas analysé en tant que cas particulier subsume par une loi
générale, mais il est saisi en tant qu'élément original et spécifique »229. Comprendre, c'est-
à-dire renoncer à expliquer un événement ou un fait social par un ensemble de causes
mécaniques et encore moins par une seule cause, un seul facteur dominant.
Hlady Rispal (2002) souligne qu'un projet de recherche à visée comprehensive permet de
rejoindre l'objectif qui est « de saisir le sens subjectif et intersubjectif d'une activité
humaine concrète, à partir des perceptions et actions des différents acteurs en
présence »230. De plus, elle soutient que des études de ce genre « affirment que le
comportement humain et organisationnel ne peut se comprendre et s'expliquer qu'en
relation avec les significations que les personnes donnent aux choses et à leurs
actions »231.
Notre approche comprehensive privilégie la synthèse ou mieux la synergie de toutes les
caractéristiques d'un phénomène étudié (holisme) même si ces caractéristiques
paraissent contradictoires entre elles (systémisme). En effet, l'effort d'empathie de
l'approche comprehensive « conduit, par synthèses progressives, à formuler une synthèse
finale, plausible socialement, qui donne une interprétation « en compréhension » de
229
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l'ensemble étudié (c'est-à-dire qui met en inter-relation systémique l'ensemble des
significations du niveau phénoménal) »232.
Comme les méthodes qualitatives sont seules à rendre accessible une telle vision
holistique (Eisenhardt, 1989; Teddlie, 2005), c'est pour cette raison qu'il est nécessaire de
faire référence au cadre de recherche de type qualitatif.
3.1.2 Une recherche qualitative
Dans une recherche qualitative, la dynamique des relations traverse le tissu social et
évolue en fonction du sens que leur attribue le sujet social233. Selon Lamoureux (1995),
c'est le quotidien expliqué à la fois par le chercheur et par les acteurs de la recherche.
Selon Hlady Rispal (2002), la recherche qualitative repose sur quatre postulats, soit :
1. être guidée par des considérations théoriques plus que par des
considérations techniques (donner une place prépondérante au problème à
traiter en regard des théories existantes), 2. se concentrer sur l'analyse de
phénomènes contextualisés (l'activité humaine peut difficilement être isolée et
appréhendée hors de son contexte historique et social), 3. se concentrer non
pas sur les explications de faits, mais sur les explications de processus (les
comportements humains ne s'expliquent pas par une simple relation de cause
à effet. Ils révèlent un ensemble de significations et de valeurs qui donnent un
sens aux faits qui sont observés), et 4. l'observateur est à la fois sujet et objet
(car il interfère avec les phénomènes observés).234
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Parce que la recherche qualitative se déroule généralement dans le milieu de vie naturel
des participants, elle tient alors compte de l'environnement culturel, social et
organisationnel des participants en soulignant l'importance de la signification que ceux-ci y
accordent. «. . . les chercheurs s'ouvrent au monde du subjectif et de l'affectif des sujets,
s'intéressent particulièrement à la façon dont les acteurs décrivent et ressentent les
événements, recherchent les différentes manières qu'ils ont d'appréhender la réalité »235.
Dans ce sens, l'analyse qualitative se fonde sur l'expérience vécue de l'intérieur pour
comprendre les processus en cause dans un contexte particulier (Goyette et Lessard-
Hébert, 1987; Deschamps, 1993).
À ce titre, l'accent sera mis sur les informations obtenues afin de décrire et de saisir, de
façon la plus objective possible, les spécificités de la situation étudiée. Cependant, il faut
reconnaître que cette recherche s'attarde à une réalité que l'on peut qualifier de partielle
puisque, dans les faits, les chercheurs travaillent sur des morceaux de réalité construits et
découpés par eux. Par conséquent, les résultats de recherche ne peuvent s'interpréter
qu'à l'intérieur de cette réalité partielle qui propose une appréhension définie de la réalité.
Aussi, il ne peut y avoir de théories généralisables mais des théories applicables aux cas
étudiés, et ce, dans le contexte spécifique qui a retenu notre attention. On parle dès lors
de théorie enracinée reliée à l'élaboration d'une théorie explicative d'un phénomène qui se
fonde sur la mise en évidence de situations particulières dont la cueillette de données suit
un processus itératif avec des allers-retours entre les données, les analyses et les théories
(Glaseret Strauss, 1967; Strauss et Corbin, 1994, 1998; Chevrier, 2004). Bref, le résultat
concerne un phénomène ou l'un de ses processus spécifiques (Eisenhardt, 1989). De
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plus, pour tenir compte des caractéristiques particulières au milieu des PME
saguenéennes, il convient de privilégier également une recherche de type descriptif.
3.1.3 Une recherche de type descriptif
Tel que présentés antérieurement, au chapitre de la problématique, les travaux sur les
stratégies des PME face à la mondialisation sont nombreux. La plupart des études
empiriques identifient les caractéristiques spécifiques qui permettent de différencier les
activités d'exportation des entreprises (Gibiat, 1994). Cependant, peu d'auteurs se sont
attardés à des analyses d'ensemble des facteurs déterminants de succès des PME
exportatrices. Conséquemment, il apparaît qu'une exploitation du sujet semble pertinente
et utile car mal définie dans l'ensemble. C'est cette constatation qui a guidé le choix de la
présente recherche sur un plan descriptif. En fait, cette recherche de type descriptif
servira, entre autres, à clarifier un problème et à nous familiariser avec les facteurs de
succès des PME du secteur de l'aluminium de la région du Saguenay et qui
s'internationalisent. La structure descriptive ne permet pas de traiter de l'attribution de
causes et d'effets. Elle autorise une logique inductive et non deductive puisque la thèse de
l'induction donne « la primauté à la collecte d'observations de phénomènes, dans le but
d'en dégager éventuellement des propositions générales amenant à une certaine
cohérence »236. En d'autres mots, ce qui permet au chercheur, à partir de l'observation de
quelques expériences, d'induire une proposition générale (Laramée et Vallée, 2001).
Selon Gauthier (1992), la recherche descriptive est : « caractérisée par son approche
générale : l'intérêt du chercheur y est de présenter l'état d'une situation, de décrire, de
236
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présenter des circonstances, d'ajuster les éléments d'un casse-tête »237. Toujours selon
cet auteur, l'approche descriptive est un moyen privilégié d'approfondir des
problématiques et est génératrice de nouvelles hypothèses grâce à l'approfondissement
qu'elle permet d'une situation.
Selon Gauthier (2004), on doit tenir compte de deux critères fondamentaux pour que la
recherche soit considérée comme scientifique. Premièrement, elle doit être systématique
où la description doit être exhaustive et où tous les éléments pertinents du sujet
d'observation sont retenus. Deuxièmement, la description doit être basée sur une théorie
puisque c'est à partir d'une théorie que le chercheur saura quelles observations retenir et
comment interpréter ses observations puisqu'il faut leur donner un sens grâce à la théorie.
Cependant, on doit tenir compte de deux limites relativement à ces méthodes. La
première tient au fait que le chercheur, comme premier instrument de collecte de données,
même s'il tente d'être le plus objectif possible, ne peut échapper complètement à une
certaine subjectivité. La deuxième relève de la difficulté à généraliser les résultats de la
recherche qu'on obtient dans une situation spécifique qui n'est pas représentative d'autres
cas. Par contre, les résultats permettent au chercheur de soutenir des hypothèses et
d'élaborer des prédictions pour de futures recherches.
Pour pallier ces limites, et du fait que le chercheur était en contact continu avec les
entreprises dans l'exercice de ses fonctions, un mécanisme procédural devait être mis en
place. Dans ce sens, une démarche méthodique qui met l'accent sur une revue de la
littérature afin de dresser un portrait le plus complet possible de l'état de la situation, une
237
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enquête sur les faits d'expérience dans le but d'arriver à des intuitions sur les relations
entre les facteurs et une analyse d'exemples (résultats d'interviews, de questionnaires, de
documents financiers ou autres) par l'étude d'occurrences choisies du phénomène
observé tel que le souligne Gendron (1999) au chapitre de la méthodologie dans sa thèse
portant sur les alliances stratégiques entre université-entreprise.
Aussi, cette recherche s'appuie, dans un premier temps, sur la recherche documentaire et
la revue de la littérature. Il importait de dresser un portrait complet de l'internationalisation,
portrait orienté vers les facteurs de succès des PME. De ce fait, ont émergé des éléments
qui ont été pris en compte et ont servi de prémisses pour se donner une idée du sujet, et
ces facteurs retrouvés à travers la littérature ont servi de base pour élaborer une théorie
enracinée dans la réalité des PME étudiées.
Dans un deuxième temps, l'étude de cas a été privilégiée pour approfondir ce type de
recherche. Elle permet d'étudier complètement, de façon approfondie, et dans ses
moindres détails, un nombre limité de sujets, d'événements (Aktouf, 1987). En d'autres
mots, elle autorise une information exhaustive de la situation ciblée. Le point suivant
précise les stratégies utilisées.
3.2 Les stratégies de recherche
Des stratégies de recherche ont été élaborées afin de répondre aux questionnements
soulevés. Dans ce sens, les stratégies sur lesquelles s'appuie cette recherche sont : la
recension des écrits scientifiques, l'étude de cas ainsi qu'une comparaison avec une étude
pilotée par l'OCDE.
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3.2.1 La recension des écrits scientifiques
Peu d'auteurs ont élaboré sur l'ensemble des facteurs de succès reliés au concept
d'internationalisation. Bien qu'il demeure difficile de faire la recension exhaustive des
écrits, une collecte d'articles, de monographies, tant anglaises que françaises, fut faite et
consultée afin d'en tirer l'essentiel. Ces différents modèles constituent les assises de ce
travail. À ce titre, les recherches entreprises ont porté au sein du système intégré de
recherche de l'UQAC, soit le catalogue MANITOU ainsi que les banques de données.
D'autres bibliothèques universitaires furent aussi mises à contribution. Tous les sites des
moteurs de recherche d'Internet ont été consultés. Les journaux et les magazines
spécialisés ont servi également de sources intéressantes. Les documents et les
périodiques sont, selon Emory (1985), la meilleure source d'information pour un chercheur
dans le domaine des affaires. Cette recension a permis d'élaborer le cadre conceptuel
ainsi que les indicateurs de cette recherche qui ont servi de modèle d'analyse.
3.2.2 Les études de cas
C'est la méthode de recherche à préconiser car cela implique une analyse intensive d'un
milieu spécifique; elle vise une connaissance profonde de l'organisation ou de l'unité
d'analyse afin de mieux examiner le jeu des acteurs qui se manifeste à l'intérieur du
processus d'internationalisation. C'est pourquoi l'analyse de cas recourt à des techniques
de collecte des informations variées : observations, interviews, documents (De Bruyne,
Herman et De Schoutheete, 1974; Eisenhardt, 1989; Hébert et ail., 1990).
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Selon Yin (1990), l'étude de cas est :
une enquête empirique qui examine un phénomène contemporain au sein de
son contexte réel lorsque les frontières entre phénomène et contexte ne sont
pas clairement évidentes et pour laquelle de multiples sources de données
sont utilisées.238
Aux dires de cet auteur, les études de cas peuvent se faire à partir de six différentes
méthodes : la documentation, les données archivées, les entrevues, l'observation directe,
l'observation participante et les objets culturels. Parmi ces différentes méthodes, une des
plus importantes sources d'informations est l'entrevue. La caractéristique des entrevues
repose sur le choix des répondants que Yin appelle des « informateurs clés »239.
Pour Hlady Rispal (2002), l'étude de cas peut :
constituer la méthode de recherche privilégiée tout en étant qualifiée par
l'auteur d'exploratoire. Elle s'attache à découvrir la singularité dans l'espace et
dans le temps des processus qu'elle veut connaître. La généralisation des
résultats n'est pas une préoccupation première.240
Afin de mieux contextualiser la mondialisation et identifier les facteurs de réussite qui
permettront aux PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium de s'ouvrir sur
les marchés mondiaux et d'y faire leur place, la stratégie a consisté à procéder à huit
études de cas. Huit entreprises ont été ciblées pour y effectuer des entrevues auprès
d'acteurs impliqués dans le processus d'internationalisation dont une n'ayant pas réussi
ses activités d'internationalisation. De plus, afin de vérifier les dires des personnes
238
 Y in , R. K. 1990. Case Study Research : Des ign and Methods. Beverly Hil ls, CA : Sage Publ icat ions, vo l . 5,
1990, p. 17.
239
 Id., 1984. Case Study Research : Design and Methods. London : Sage Publications, p. 83 .
240
 Hlady Rispal, M. 2002. La méthode de cas. Appl icat ion à la recherche en gest ion. Bruxel les : Édit ions De
Boeck Université, p. 54.
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interrogées, quatre observateurs privilégiés, qui interviennent dans le domaine, ont été mis
à contribution et les résultats de leurs entrevues ont été confrontés à ceux des acteurs
PME.
3.2.3 Étude comparative OCDE
Une étude comparative traitant des facteurs de succès des PME régionales avec ceux des
PME qui font partie des pays de l'Organisation de Coopération et de Développement
Économiques (OCDE) est présentée afin d'y voir les similitudes et les convergences.
Cette dernière stratégie permet d'une certaine façon de valider les résultats obtenus lors
de nos études de cas régionaux par comparaison avec une étude mondiale.
3.3 Le canevas de recherche
3.3.1 L'entrevue
Le choix de l'instrument de mesure s'est arrêté sur l'entrevue. L'entrevue de recherche est
une « interaction limitée et spécialisée, conduite dans un but spécifique et centrée sur un
sujet particulier»241. En recherche qualitative, on recourt plus rarement à l'entrevue
standardisée de style question-réponse, on se sert plutôt des entrevues semi-dirigées.
Le style d'entrevue de cette recherche reposait sur des questions semi-dirigées parce que
ce style d'entrevue laisse place à une certaine spontanéité de la part des personnes
interrogées (Boutin, 1997). De plus, il permet à la personne interrogée de répondre le plus
directement possible aux questions sans dévier du cadre. Ce style autorise Pintervieweur
de « s'informer mais en même temps de vérifier à l'aide de questions des points
241
 Deslauriers, J. P. 1991. Recherche qualitative, guide pratique. Montréal : McGraw-Hill, p.33.
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particuliers... »242. Le chercheur a précisé quelques éléments dans certains cas pour
s'assurer de la bonne compréhension.
L'utilisation d'un guide d'entrevue comportant un certain nombre de questions principales,
des grands points repères, représente le schéma d'entrevue. Selon Angers (1992), ce
schéma contient toutes les questions susceptibles d'être posées lors de la rencontre bien
que Pintervieweur puisse aller au-delà de celles-ci.
Pour Deslauriers (1991), le schéma d'entrevue doit :
contenir les dimensions et les indicateurs traduits en questions clairement
compréhensives pour l'interviewé. Il faut tester le guide adopté au début de la
recherche et l'ajuster aux réponses obtenues : il arrive souvent que les
questions retenues initialement ne soient pas suffisamment pertinentes et qu'il
faille les modifier pour approfondir le thème à l'étude. Enfin, il faut adapter la
phraséologie au langage des personnes interviewées.243
Le concept retenu a été celui de L'INTERNATIONALISATION. Aussi, les questions des
entrevues ont porté sur trois dimensions tel que mentionné auparavant, soit : les facteurs
liés à l'entreprise, les facteurs liés aux dirigeants et les facteurs liés à l'environnement
externe. Quant aux indicateurs, suite à la revue de littérature, nous en avons retenu 14
principaux et 5 sous-indicateurs, à savoir: 1) ressources humaines compétentes,
2) avantages concurrentiels de l'entreprise, 3) capacité de production, 4) capacité de RD,
5) capacité de financement, 6) présence de stratégies marketing-mix, 6 A) stratégies du
produit, 6 B) stratégies du prix, 6 C) stratégies de distribution, 6 D) stratégies de
promotion, pour la première dimension. Les indicateurs 7) attitudes et perceptions des
242
 Aktouf , O. 1987. Méthodologie des sc iences socia les et approche quali tat ive des organisat ions. Québec :
Presses de l 'Université du Québec, p 93.
243
 Deslauriers, J . P., op. cit., p. 36.
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dirigeants, 8) caractéristiques personnelles des dirigeants, 8 A) connaissance de langues
étrangères, 9) planification de la stratégie d'internationalisation, 10) expérience antérieure
à l'internationalisation, 11 ) participation à des réseaux d'appuis ou contacts couvrent la
deuxième dimension. La troisième dimension est représentée par les indicateurs suivants :
12) possession d'informations stratégiques, 13) appui de programmes gouvernementaux,
et 14) accès aux ressources premières. Ces points seront discutés ultérieurement lors de
la présentation des résultats.
Deux guides ont été conçus au départ par le chercheur. Le premier qui s'adresse aux
PME244 a été, par la suite, présenté à quatre chercheurs scientifiques dans le but d'évaluer
la pertinence des questions, leur formulation ainsi que l'ordre à respecter pour diriger les
entrevues. Ces personnes proviennent du milieu académique et universitaire et ont été
choisies en raison de leur expérience du domaine de la recherche. De plus, ce premier
guide d'entrevue a été testé en début de processus par le biais de deux pré-tests soumis à
des dirigeants de PME, ce qui a permis encore de clarifier certaines questions et de
modifier certains aspects phraséologiques. Les ajustements nécessaires ont été apportés.
Le guide final comprenait vingt-cinq questions. Ce processus s'est élaboré d'août 2003 à
décembre 2003.
Les questions du deuxième guide ont été transposées afin que ces dernières soient
adaptées aux observateurs privilégiés. Dans ce sens, ce guide s'est inspiré du premier
puisque la stratégie était de connaître également la perception des observateurs
privilégiés - ceux qui interviennent auprès des PME - quant aux facteurs de succès des
PME qui s'internationalisent. Ce deuxième guide a subi la loupe du chercheur ainsi que
244
 C'est le même guide qui a servi pour l'entreprise qui a connu un échec.
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celle de trois chercheurs scientifiques. La pertinence des questions, leur formulation ainsi
que l'ordre à respecter pour diriger les entrevues ont été conformes au guide des PME, et
ce, afin d'en faciliter le traitement et l'analyse. Le guide final comprenait vingt-cinq
questions. Ce processus s'est élaboré pendant le mois de janvier 2004.
Les deux tableaux synoptiques, présentés aux pages suivantes, donneront au lecteur la
connaissance des questions qui ont été posées aux personnes interrogées en provenance
des PME dans un premier temps, et, dans un deuxième temps, la connaissance des
questions qui ont été posées aux personnes interrogées en provenance des observateurs
privilégiés ainsi que de certains commentaires dont la consultation est pertinente.
Quatre précisions concernant la construction de ces tableaux vont en permettre la
compréhension. La première colonne indique dans quelle dimension s'insèrent les
facteurs de succès, la deuxième reprend essentiellement le modèle de recherche, c'est-à-
dire le critère principal identifié, soit le succès des PME et les 14 facteurs de succès; la
troisième colonne comprend, pour chaque facteur et sous-facteur, les questions qui seront
posées aux personnes interrogées pour vérifier l'existence ou non de ces composantes
dans leur processus d'internationalisation alors que la dernière colonne liste certains
commentaires explicitant le but de la démarche. Il est à noter que ce tableau a servi de
référence pour la construction du canevas d'entrevue.
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dans le secteur de
l'aluminium
QUESTION
- Quels sont les aspects de votre
développement de marchés hors
Québec qui vous plaisent le plus ?
- Quels sont les aspects de votre
développement de marchés hors
Québec qui vous déplaisent le plus ?
- Actuellement, êtes-vous satisfait
des résultats obtenus par votre (ou
vos) stratégie(s) de développement
de marchés hors Québec ?
- Selon vous, quels sont les
ajustements à apporter à votre (ou
vos) stratégie(s) de développement
de marchés hors Québec ?
- Selon vous, quels sont les facteurs
de succès qui ont contribué à votre
stratégie de développement de
marchés hors Québec ?
- Selon vous, quels sont les facteurs
d'échecs qui ont pu contrecarrer
votre (ou vos) stratégie(s) de









1. Facteurs liés à
l'entreprise
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1. Facteurs liés à
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l'entreprise
1. Facteurs liés à
l'entreprise
1. Facteurs liés à
l'entreprise
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dirigeants
























- Quelles sont, dans votre organisation,
les ressources humaines spécialisées
qui vous secondent dans vos projets
de développement de marchés hors
Québec ?
- Qu'est-ce qui fait que votre produit se
démarque (qualité du produit, design,
originalité, brevets, avantages
concurrentiels) ?
- Est-ce que votre entreprise aurait la
capacité de répondre à une
augmentation significative de la
demande ?
- Quelle est l'importance de la RD
chez vous ?
- Quelle est la proportion de votre
chiffre d'affaires consacrée à la RD ?
- Est-ce qu'il y a des budgets
spécifiques (à l'interne ou subventions)
de prévus pour financer vos projets de
développement de marchés hors
Québec ?
- Quelles sont vos stratégies marketing
en regard : (produits-prix-distribution-
promotion) ?
- Quelle est votre vision géographique
du marché de vos affaires (hors-
Québec, international, mondial) ?
- Quels sont les éléments de votre
personnalité qui vous ont amené à
faire des affaires à l'extérieur du
Québec et qui sont la cause de votre
succès?





















































2. Facteurs liés aux
dirigeants
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- Comment la planification de votre
projet de développement de marchés
hors Québec fut-elle élaborée, de sa
création jusqu'à maintenant ?
- Depuis combien de temps
développez-vous votre marché en
dehors du Québec ?
- Faites-vous partie d'association (s) ou
de réseau (x) (national ou international)
qui regroupent des entreprises ou des
entrepreneurs ?
- Considérez-vous importante la
participation à ce ou ces réseaux ?
- Précisez ce que cela vous apporte.
- Quel type d'information allez-vous
chercher lors de vos projets de
développement de marchés hors
Québec ?
- Quelle importance accordez-vous à
la cueillette d'information lors de votre
ou vos projet(s) de développement de
marchés hors Québec ?
- Quelle est l'utilité des programmes
gouvernementaux à l'exportation ?
- Connaissez-vous des difficultés à
vous approvisionner en matières













































dans le secteur de
l'aluminium
QUESTION
- Quels sont les aspects du
développement de marchés hors
Québec qui plaisent le plus aux
entrepreneurs ?
- Quels sont les aspects du
développement de marchés hors
Québec qui déplaisent le plus aux
entrepreneurs ?
- En général, les entrepreneurs sont-
ils satisfaits des résultats obtenus par
leur (s) stratégie (s) de
développement de marchés hors
Québec ?
- Quels sont les ajustements que les
entrepreneurs désirent généralement
apporter à leur (s) stratégie (s) de
développement de marchés hors
Québec ?
- Selon vous, quels sont les facteurs
de succès qui peuvent contribuer à
leur (s) stratégie (s) de
développement de marchés hors
Québec ?
- Selon vous, quels sont les facteurs
d'échecs qui peuvent contrecarrer
leur (s) stratégie (s) de
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- Devrait-il y avoir des ressources
humaines spécialisées qui secondent
les entrepreneurs dans leur (s) projet
(s) de développement de marchés
hors Québec ?
- Si oui, laquelle ou lesquelles ?
- Quelles sont les caractéristiques
que devrait avoir le produit vendu ou
manufacturé afin qu'une entreprise
se démarque dans son ou ses projet
(s) de développement de marchés
hors Québec (qualité du produit,
design, originalité, brevets,
avantages concurrentiels) ?
- Est-il important pour une entreprise
d'avoir la capacité de répondre à
une augmentation significative de la
demande ?
- Est-il important pour une entreprise
de faire de la RD ?
- Quelle devrait être la proportion du
chiffre d'affaires consacrée à la RD ?
- Une entreprise devrait-elle avoir des
budgets spécifiques (à l'interne ou
subventions) de prévus pour financer
son ou ses projet (s) de
développement de marchés hors
Québec ?
- Une entreprise devrait-elle élaborer
des stratégies marketing en regard :
produits - prix - distribution -
promotion ?
- Les entrepreneurs que vous
rencontrez avaient-ils tous l'idée de
développer leur marché hors
Québec ?
- Quels sont les éléments de la
personnalité des entrepreneurs qui
les amènent à faire des affaires à
l'extérieur du Québec et qui sont la
cause de leur succès ?
- Quelle langue, autre que le français,
les entrepreneurs devraient-ils
maîtriser ?
- Les entrepreneurs planifient-ils leur
projet de développement de marchés
hors Québec ?
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- Les entrepreneurs qui développent
leurs marchés hors Québec ont-ils
beaucoup d'expérience dans ce
domaine ?
- Les entrepreneurs qui développent
leurs marchés hors Québec font-ils
partie d'association (s) ou de réseau
(x) (national ou international) qui
regroupent des entreprises ou des
entrepreneurs ?
- La participation à ces associations
ou à ces réseaux (national ou
international) est-elle importante ?
- Qu'est-ce que cela leur apporte ?
- Quel type d'information les
entrepreneurs doivent-ils aller
chercher lors de leurs projets de
développement de marchés hors
Québec?
- Quelle importance les
entrepreneurs accordent-ils à la
cueillette d'information lors de leur
projeî(s) de développement de
marchés hors Québec ?
- Quel est le rôle des programmes
gouvernementaux à l'exportation ?
- Sont-ils utilisés par les
entrepreneurs afin de développer
leurs marchés hors Québec ?
- Est-ce que certains entrepreneurs
connaissent des difficultés à
s'approvisionner en matières

























3.3.1.1 Le déroulement des entrevues
Avant chaque entrevue, l'objectif de la recherche ainsi que le déroulement de l'entrevue
ont été présentés à la personne interrogée. Une clause de confidentialité leur a également
été soumise lors de la demande d'enregistrement de la conversation. Enfin, une définition
exacte de l'internationalisation leur a été fournie. Un document, en support à cette
introduction, leur a été remis de même que les questions, et ce, avant l'entrevue, ce qui
leur a permis de suivre le déroulement de l'interview. Ce document se retrouve à
l'annexe 1. La séquence des questions a été respectée en prenant soin de ne pas
intervenir afin d'éviter les biais.
Les entrevues des PME se sont déroulées de décembre 2003 à avril 2004. Ces rendez-
vous eurent lieu dans le cadre de travail des personnes interrogées. Elles ont été réalisées
par le chercheur.
Les entrevues des observateurs ont eu lieu en mars 2004. Ces rendez-vous eurent lieu
dans le cadre de leur travail à l'exception d'une rencontre qui s'est déroulée dans un
restaurant pendant l'heure de dîner; cela demeurait la seule disponibilité de l'interviewé.
Elles ont été réalisées par le chercheur.
Toutes les entrevues ont été enregistrées avec l'autorisation des personnes concernées.
Par la suite, elles ont été transcrites intégralement en respectant le discours et l'essence
du discours. La rédaction des verbatim a été effectuée par une assistante de recherche.
Subséquemment, un résumé a été conçu et validé auprès des acteurs concernés. Chacun
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Ta signé et retourné au chercheur. La durée moyenne des entrevues se situe entre une
heure trente minutes et deux heures.
3.3.1.2 La constitution des données
C'est le processus de sélection, de simplification et de transformation des informations
brutes. Le terme « données » est réservé pour qualifier l'information traitée. Celles-ci
prennent deux formes : la prise de notes, la transcription des observations et des
entrevues. Un bref coup d'cei! sur ces différentes formes permet d'évaluer leur pertinence.
• La prise de notes
II est essentiel de développer des moyens pour obvier à l'oubli et l'écriture est un de
ceux-là.
Cette opération est capitale car l'attention qu'on lui accorde influencera de
manière déterminante l'analyse subséquente du matériel. Ces notes doivent
être aussi complètes que possible et il est important de commencer à les
rédiger dès le début. Le chercheur y consigne comment il a procédé aux choix
de telle ou telle unité d'observation, les problèmes qu'il a rencontré, l'écart
entre le plan initial et celui réalisé, les raisons et les critères qui ont orienté ces
réaménagements, les choix qu'il a fallu faire et les questions qu'il a fallu
trancher, la solution trouvée aux problèmes qui se sont présentés.245
Durant toute la période de la recherche, un journal de bord a été maintenu à jour. Les
informations recueillies touchent aux échanges téléphoniques entre les acteurs et
Pintervieweur, aux choix des interviewés, aux questions reformulées et ajoutées, aux
problèmes rencontrés et aux solutions trouvées ainsi qu'aux nombreuses questions et
interrogations qui ont jonché le parcours de cette recherche.
245 Deslauriers, J. P. 1991. Recherche qualitative, guide pratique. Montréal : McGraw-Hill, p.61.
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• La transcription
Comme il est impossible de se rappeler tout ce qu'on a vu et entendu, il convient de
conserver les observations faites. Il existe deux grandes façons de le faire : de mémoire
ou en les enregistrant. Pour cette recherche, les entrevues ont été enregistrées
intégralement.
Tel que mentionné précédemment, toutes les entrevues ont été enregistrées avec
l'autorisation des personnes concernées. Aucune d'entre elles n'a soulevé la moindre
hésitation quant à la présence de cet outil de travail. Par la suite, les entrevues ont subi
une transcription intégrale en respectant le discours et l'essence du discours par
l'assistante de recherche. Ainsi, à titre d'exemple, des points de suspension (...) ont été
insérés au texte pour représenter une hésitation normale du langage courant (les e). De
plus, lorsque ie sujet avait de la difficulté à répondre à une question ou prenait un temps
prononcé avant de commettre une réponse ou changeait de sujet, le mot hésitation figure
entre parenthèse246. Aussi, le sigle suivant [...] apparaît lorsque la partie d'enregistrement
était inintelligible. Subséquemment, un résumé a été conçu afin de faire valider les propos
tenus par les interviewers. Chaque résumé nous a été retourné et signé par la personne
interrogée.
3.3.2 La méthode d'analyse
La méthode retenue pour cette recherche est celle de l'analyse de contenu. L'analyse de
contenu selon Gagnon (2005) « est une technique d'étude détaillée de documents »247.
246
 Le chercheur indiquait la note suivante : (hésitat ion).
247
 Gagnon, Y. C. 2005. L'étude de cas comme méthode de recherche. Québec : Presses de l 'Université du
Québec, p. 86.
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« Elle a pour rôle d'en dégager les significations, associations, intentions... non
directement perceptibles à la simple lecture des documents... »248. De plus, les analyses
de contenu « s'effectuent sur des données collectées selon des méthodes non structurées
ou semi-structurées telles que les entretiens (libres ou semi-directifs) ou les méthodes
documentaires »249.
Selon Landry (1992), l'analyse de contenu se cristallise autour de deux enjeux
principaux : à savoir, dans un premier temps si l'analyse doit porter sur le contenu
manifeste ou latent et, dans un deuxième temps, si l'analyse doit adopter une perspective
quantitative ou qualitative. Le contenu manifeste est ce qui est dit ou écrit explicitement
tandis que le latent se réfère à l'implicite, à l'inexprimé, au sens caché. La perspective
quantitative vient exprimer la méthode de présentation des résultats, soit par des
distributions de fréquence, des études de corrélations et autres tandis que la perspective
qualitative cherche à déterminer la signification du matériel analysé en restant fidèle aux
particularités des contenus. Le choix du chercheur, vu ses objectifs de recherche, s'est
arrêté sur une analyse du contenu manifeste et sur une perspective qualitative.
On doit retenir également qu'il existe deux grands types d'analyse de contenu. Selon
Allard-Poesi et ail. (2003) ainsi que Bardin (2003), il y a les analyses lexicales où l'intérêt
porte sur la nature et la richesse du vocabulaire utilisés dans le discours ou le texte. Ce
type d'analyse s'attache à analyser la fréquence d'apparition des mots : c'est le mot qui
constitue l'unité d'analyse. L'autre type - celle retenue pour cette recherche - est l'analyse
248
 Aktouf, O. 1987. Méthodologie des sciences sociales et approche qualitative des organisations. Québec :
Presses de l'Université du Québec, p. 117 et Gagnon , Y. C. 2005. L'étude de cas comme méthode de
recherche. Québec : Presses de l 'Université du Québec, p. 86.
249
 Al lard-Poesi, F., Drucker-Godard, C. et S. Ehlinger. 2003. Analyses de représentat ions et de discours, in
Thiétart, R-A et coll. Méthodes de recherche en management , 2 e édi t ion. Paris : Dunod, p. 460.
154
thématique. Cette dernière adopte comme unité d'analyse une portion de phrase, une
phrase entière ou un groupe de phrases se rapportant au même thème. De plus, le
chercheur s'est penché sur l'interprétation de la présence d'une catégorie donnée.
Aussi, c'est à travers des dimensions et des indicateurs qu'une analyse de contenu a été
effectuée via les entrevues réalisées, et ce, afin d'identifier les facteurs de réussite qui
permettront aux PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium de s'ouvrir sur
les marchés mondiaux et d'y faire leur place.
Plusieurs étapes d'analyse de contenu ont été élaborées par différents chercheurs. Une
réflexion a permis de dégager que le processus suivi demeure essentiellement le même
quoique les termes diffèrent quelque peu. Dans le cadre de cette recherche, ce sont les
propos de l'Écuyer (1991), de Landry (1992) et de Giorgi (1997) qui ont inspiré la
référence en s'appropriant toutefois le cadre proposé par l'Écuyer250. Voici les six étapes
essentielles qui ont été suivies, et ce, tant pour les entrevues PME que celles des
observateurs privilégiés :
• Lectures préliminaires et établissement d'une liste d'énoncés
La première étape a consisté à faire plusieurs lectures consécutives du matériel
recueilli. En fait, toutes les données ont été lues selon les séquences d'entrevues, et
ce, cinq fois dans l'ordre des questions. Par la suite, chaque réponse à chacune des
questions a été lue cinq fois pour chaque répondant. À titre d'exemple, la réponse à
250
 L'écuyer, R. 1991. La pratique de l'analyse de contenu : définitions, étapes, problèmes et Pobjectivation, in
L'analyse des données qualitatives, Actes du colloque des programmes de maîtrise et de doctorat.
Chicoutimi : L.P. Boucher édit. pp. 33-34.
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la question 1 a fait l'objet de cinq lectures pour chaque répondant, la réponse à la
question 2, et ainsi de suite jusqu'à la dernière réponse. Ces lectures ont permis de
donner au chercheur une vue d'ensemble du phénomène étudié. Elles lui ont permis
également de dégager des particularités et, surtout, de se faire une idée des types
de difficultés à surmonter dans la manière dont le matériel pouvait être découpé en
énoncés lors de la codification.
Choix et définition des unités de classification
Le matériel a été découpé en énoncés plus restreints possédant un sens complet en
eux-mêmes. On parle d'unités de sens à l'opposé d'unité de numération où l'unité de
sens est lié à l'identification des éléments du texte possédant un sens complet en
eux-mêmes. Il peut s'agir de mots ou groupes de mots, de phrases ou portion de
phrases, des idées ou thèmes. De plus, le chercheur s'est penché sur l'interprétation
de la présence d'une catégorie donnée.
Processus de catégorisation et de classification (codification)
Le processus de catégorisation choisi est celui identifié par l'Écuyer appelé
catégories mixtes où il existait au départ des catégories pré-existantes et où le
chercheur a laissé la place à la possibilité qu'un certain nombre d'autres catégories
soient induites en cours d'analyse. Les catégories existantes sont les 14 indicateurs
retenus ainsi que les 5 sous-indicateurs qui découlaient de notre revue de littérature,
à savoir : 1 ) ressources humaines compétentes, 2) avantages concurrentiels de
l'entreprise, 3) capacité de production, 4) capacité de RD, 5) capacité de
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financement, 6) présence de stratégies marketing-mix, 6 A) stratégies du produit,
6 B) stratégies du prix, 6 C) stratégies de distribution, 6 D) stratégies de promotion
pour la première dimension. Les indicateurs 7) attitudes et perceptions des
dirigeants, 8) caractéristiques personnelles des dirigeants, 8 A) connaissance de
langues étrangères, 9) planification de la stratégie d'internationalisation,
10) expérience antérieure à l'internationalisation, 11 ) participation à des réseaux
d'appuis ou contacts couvrent la deuxième dimension. La troisième dimension est
représentée par les indicateurs suivants: 12) possession d'informations
stratégiques, 13) appui de programmes gouvernementaux, et 14) accès aux
ressources premières.
Dix-neuf questions étaient reliées aux indicateurs pré-établis, les six autres étaient
d'ordre général. Ces dernières venaient en support à la recherche. À partir des
questions reliées aux indicateurs, des codes ont été déterminés; ils représentent en
général les trois premières lettres des facteurs de succès. Parfois, quatre lettres
informent sur les indicateurs. Cela s'est produit lorsqu'une sous-question était
nécessaire pour expliciter davantage le facteur à l'étude ou pour identifier un sous-
facteur. Toutefois, toutes les réponses aux sous-questions n'apparaissent pas
nécessairement dans les tableaux finaux. Elles viennent plutôt comme complément
d'information lors de la présentation des résultats. Les codes retenus apparaissent à
l'annexe 2.
Un tableau a été élaboré pour chaque PME réunissant l'ensemble des réponses.
Ainsi, pour chaque question, les réponses des sept personnes interrogées ont été
présentées. Il en est de même pour les observateurs privilégiés et le cas d'échec.
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En se basant sur ces codes pré-établis, une première analyse des réponses aux
vingt-cinq questions a été effectuée. Un regroupement dans les catégories pré-
existantes a été amorcé dans un premier temps. H convient de mentionner que
l'information contenue dans chaque réponse pouvait se référer à différentes
catégories. Toutefois, le matériel répondant à la catégorie à l'intérieur de chaque
question constituait une seule réponse. Le chercheur a procédé en coupant les
portions de texte approprié et en les reclassant à l'intérieur d'une grille. En cours de
route, certains codes se sont ajoutés puisque d'autres catégories ont été induites du
matériel. Une deuxième lecture a permis d'éliminer les catégories redondantes afin
d'alléger le texte. Une troisième lecture a permis d'identifier définitivement les
catégories constituant la grille finale et de classer tous les énoncés.
Par la suite, le chercheur a repris la même démarche lors d'une seconde analyse du
document. La démarche s'est produite dans un intervalle d'un mois. Selon Drucker-
Godard, Ehlinger et Grenier, « on peut calculer la fiabilité à partir des résultats
obtenus par un même codeur qui a codé les données à deux périodes
différentes... »251. La démarche s'est terminée par la confrontation des deux
analyses. Cet exercice a permis de constater que, sur les 420 occurrences PME252
et observateurs privilégiés, seulement neuf manquaient à la deuxième analyse, ce
qui donne un taux de codages identiques de 98 %. Selon Huberman et Miles « un
codage multiple d'une même transcription est essentiel dans le cadre d'une étude
comprenant plus d'un chercheur et particulièrement utile au chercheur isolé (il faut
251
 Drucker-Godard, C, Ehlinger, S. et C. Grenier. 2003. Validité et fiabilité de la recherche, in Thiétart, R. A et
coll. Méthodes de recherche en management, 2e édition. Paris : Dunod, p. 269.
252
 Les récurrences PME sont cel les en lien avec les facteurs de référence et les facteurs nouveaux. Ils
englobent les huit entrepr ises.
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obtenir des codages identiques à 90 % pour pouvoir continuer) »253. Drucker-
Godard, Ehlinger et Grenier parlent « de tendre vers un seuil maximal (par exemple
100 % d'accord entre deux codeurs) »254.
Enfin, trois codeurs externes ont repris le même exercice. Les codeurs ont été
rencontrés et il leur a été expliqué en quoi consistait leur tâche. Une procédure
écrite, qui se retrouve à l'annexe 3, leur a également été fournie tel que le
recommandent Drucker-Godard, Ehlinger et Grenier où ils mentionnent : « d'élaborer
un protocole de codage le plus explicite possible. En particulier, le protocole devra
établir précisément quels sont les éléments d'analyse à retenir et quelles sont les
catégories sélectionnées »255.
De plus, il importe de mentionner que, pour les codeurs, les documents fournis à des
fins de codification respectaient les exigences de confidentialité. Ainsi, sur chaque
document, la personne interrogée a été identifiée par le terme répondant ou
intervenant et un numéro lui a été attribué, ceci afin d'assurer la confidentialité de
l'interviewé et l'impartialité de l'exercice de codification. De plus, afin d'éviter toute
référence avec les organismes qui ont participé à l'étude, des termes plus généraux
ont été utilisés afin de ne pas dévoiler l'origine des participants et le masculin a été
utilisé à titre épicène. Dans plusieurs cas, certains mots ont également été raturés.
La démarche s'est terminée par la confrontation des trois analyses avec celle du
chercheur. Le taux d'exactitude s'exprime à 96 %, 98 % et 99 %.
253
 Huberman, A. M. et M. B. Miles. 1 991 . Ana lyse des données qual i tat ives. Recuei l de nouvel les méthodes.
Bruxel le : De Boeck-Wesmae l , p. 1 1 1 .
254
 Drucker-Godard, C , Ehlinger, S. et C. Grenier, op. cit., p. 287.
255
 ibid., p. 270.
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Afin de démontrer le fonctionnement de cette étape d'analyse de contenu, le tableau
d'analyse relatif à la question 1 des PME est présenté aux pages suivantes. La
totalité des résultats PME, observateurs privilégiés et le cas d'échec se retrouve à
l'annexe 4. Il importe de mentionner que la seconde colonne du tableau de
présentation de l'analyse de contenu, montre le code de même que sa fréquence. Le
chiffre entre parenthèses signifie la fréquence d'apparition du code par le chercheur
et les trois codeurs. La dernière colonne renferme les mots clés qui ont
principalement servi à retenir le code en rapport avec le texte analysé.
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Tableau 8 Analyse de contenu de la question 1
QUESTION/RÉPONSE DES RÉPONDANTS
QUESTION 1. Quelles sont, dans votre organisation, les
ressources humaines spécialisées qui vous secondent dans
vos projets de développement de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - C'est toute l'équipe de vente. Deux (2)
représentants plus X qui est vice-président. Les trois (3)
ensembles couvrent le territoire hors Québec.
Répondant 2 - On a une équipe de vente qui fait le marketing
en même temps, soit deux (2) vendeurs. On a un agent aux
USA. On a le directeur général et moi-même. On a fait affaires
aussi avec des firmes externes. On a demandé un petit peu
d'aide aussi à des firmes spécialisées à Montréal qui nous ont
aidés à faire un peu de démarchage d'entreprises. On a fait
aussi appel à des firmes qui nous ont aidés à mettre le focus
sur notre méthode ou façon de faire. On demande également
de l'information aux organismes de la région : CQRDA, DEC,
Deloitte qui avait des experts en marketing. Donc, on a fait
affaires avec un petit peu tout le monde.
Répondant 3 - On a des gens au niveau des ventes, dont moi-
même. J'ai un autre ingénieur mécanique qui travaille aux
ventes internationales. On fait aussi des associations avec des
entreprises de l'extérieur. Ces dernières vont assurer le
service après-vente.
Répondant 4 - II y a deux types de personnels : on a une
compétence en marketing et une compétence en technologie.
J'ai un vice-président marketing et | | vendeurs au niveau
international. Le reste, ce sont des ingénieurs chargés de
produits. Il y a une H B I d'ingénieurs à peu près de
tous les domaines.
Répondant 5 - On a un responsable des ventes. J'ai un
spécialiste en H H H c i u ' foit exclusivement du support



















Répondant 6 - Les ressources qui m'ont assisté, c'est un peu
mes ressources à l'interne... je pourrais dire, ils ont tous été
mis à contribution. On parle au niveau de la RD : mon
directeur de RD, mon directeur de production.
À un moment donné, ça devient une nécessité d'aller vers...
hors du Québec, dans notre cas du moins... pour une question
de volume, pour être capable d'augmenter les unités de
fabrication.
Répondant 7 - II y a une personne qui est avec nous depuis
environ 1 an, elle nous aide un petit peu à commercialiser.
Mon directeur de développement va être impliqué dans ces
exportations. Un autre qui a travaillé H f l H d u r a n t 5 ou 6
ans et qui a un H i ^ H au niveau delaHlHl- II y a le
directeur des ventes évidemment qui est impliqué. Puis en
Europe, on a un agent qui s'occupe de nos produits.
...ce que l'on exporte nous, c'est nos produits qui sont
brevetés, qui ont une grosse valeur ajoutée.
...c'est deux éléments là combinés ensemble, ça fait que















Quantification et traitement statistique
L'analyse statistique proprement dite a permis au chercheur de quantifier les
énoncés regroupés sous chacune des catégories. Le tableau de fréquence pour
chaque PME se retrouve au prochain chapitre, le chapitre 5, ainsi que celui des
observateurs. Le tableau relatif au cas d'échec est présenté au chapitre 7. On
retrouve la synthèse des résultats PME au chapitre 6.
162
Description scientifique
L'étape de la description scientifique comporte deux éléments : une description
basée sur l'analyse quantitative agrémentée de commentaires sur les diverses
particularités afin de donner une connaissance plus complète et plus juste de la
position relative des catégories les unes par rapport aux autres, et une autre
description fondée sur l'analyse qualitative afin de tenir compte des contenus
internes des catégories, puisque la partie du sens la plus profonde est contenue
dans l'analyse qualitative et il existe de nombreuses nuances entre les divers
énoncés d'une même catégorie. L'étape de la description scientifique est exposée
au chapitre 5 pour chaque PME ainsi que celle des observateurs. La description du
cas d'échec est présentée au chapitre 7 tandis que la synthèse de la description
scientifique PME se retrouve au chapitre 6.
Interprétation des résultats
L'interprétation des résultats est articulée sous deux formes. La première
interprétation est tirée directement de l'analyse quantitative et qualitative. La
deuxième est en congruence avec les modèles théoriques tirés de la revue de
littérature sur les facteurs de succès. On retrouve l'interprétation des résultats PME
au chapitre 6.
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3.3.3 Fiabilité et validité
Le respect des étapes de l'analyse de contenu ne confère pas à lui seul la rigueur de la
recherche. Hlady Rispal (2002) soutient que le chercheur doit être conscient des
avantages et des limites de la méthode utilisée et qu'il doit démontrer qu'il a pris les
mesures nécessaires pour en minimiser les lacunes. À cet effet, il est primordial de
respecter certains critères de fiabilité et de validité de cueillette et d'analyse des données
recueillies en recherche qualitative afin d'en augmenter la crédibilité.
Selon Drucker-Godard, Ehlinger et Grenier (2003), on peut parler de fiabilité des résultats
obtenus lorsque différents codeurs, dans l'analyse d'un même contenu, obtiennent un
résultat similaire. On parle alors de fiabilité intercodeur. Il faut tendre vers un seuil maximal
(100%). Selon ces mêmes auteurs, il existe également la possibilité de calculer cette
fiabilité à partir des résultats obtenus par le même codeur qui a codé les mêmes données
à deux périodes différentes.
Huberman et Miles (1991) soulignent en ce qui concerne la fiabilité «qu'un codage
multiple d'une même transcription est essentiel dans le cadre d'une étude comprenant
plus d'un chercheur et particulièrement utile au chercheur isolé (il faut obtenir des codages
identiques à 90 % pour pouvoir continuer) »256.
256
 Huberman, A. M. et M. B. Miles. 1991. Analyse des données qualitatives. Recueil de nouvelles méthodes.
Bruxelle ; De Boeck-Wesmael, p. 111.
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Angers (1992) traite de fiabilité dans le cas où un instrument « lorsque utilisé auprès des
mêmes sujets mais par un chercheur différent »257 produit des résultats identiques.
Laperrière (1997) indique que c'est par « la reproductibilité de leurs résultats dans des
conditions similaires »258 que les approches conventionnelles s'assurent de la fiabilité des
résultats.
Il importe de mentionner que la fiabilité de cette recherche repose sur la participation de
plusieurs codeurs différents. Ainsi, en plus du chercheur, trois codeurs ont traité l'analyse
des mêmes contenus de toutes les entrevues PME et observateurs privilégiés afin
d'obtenir une fiabilité intercodeur. Tel que cité, cette fiabilité s'exprime à 96 %, 98 % et
99 %. Les codeurs ont été choisis pour leur compréhension de la problématique étudiée et
selon trois critères, soit leur formation, leur spécialité ainsi que leur expertise. Dans ce
sens, tous sont détenteurs d'un diplôme d'études supérieures et possèdent des spécialités
différentes (marketing, génie métallurgique et finance). Leur expertise a également fait
l'objet d'une réflexion dans le choix des codeurs. Aussi, on retrouve de l'expertise sur le
plan de l'exportation (aluminium et autres) ainsi que sur le plan de l'entrepreneurship dans
le domaine de l'aluminium. Enfin, le chercheur a codé les mêmes données PME,
observateurs privilégiés et cas d'échec à deux périodes différentes. La fiabilité s'exprime
à 98 %.
257
 Angers, M. 1992. Initiation pratique à la méthodologie des sciences humaines. Montréal : Les Édit ions de
la Chenel ière Inc, p. 73.
258
 Laperr ière, A. 1997. Les critères de scîentiflcîté des méthodes qualitatives, in La recherche quali tat ive.
Enjeux épistémologiques et méthodologies sous la direction de Poupart, Deslauriers, Groulx, Laperr ière,
Mayer, Pires, groupe de recherche interdisciplinaire sur les méthodes qualitatives. Montréal : Gaétan Morin
éditeur, p. 382.
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Pour Deslauriers (1991), la validité d'une recherche qualitative signifie que « la méthode
de recherche utilisée a été capable de répondre à la question posée »259. Quant à Angers
(1992), la validité s'exprime par la « correspondance entre les données recueillies et
l'objectif cherché »260. De plus, il y a validité interne lorsqu'il y a « consistance logique
entre les termes définissant la recherche »261 et validité externe lorsqu'il y a « adéquation
entre les phénomènes étudiés et les termes servant à les définir »262.
Laperrière (1997) parle de solidité des résultats de recherche sous l'angle de la validité
interne et cette dernière trouve écho dans la justesse et la pertinence entre interprétations
et observations empiriques. La validité externe puise sa source dans l'établissement de
l'utilité générale des résultats.
Toutefois, selon Gagnon (2005), bien que l'une des grandes forces de l'étude de cas soit
sa validité interne, il importe de souligner que la validité externe des résultats pose
problème puisqu'une étude de cas peut difficilement être reproduite par un autre
chercheur et des lacunes sont à signaler quant à la généralisation des résultats qu'elle
permet d'obtenir.
La validité de cette recherche s'appuie sur les propos de Deslauriers (1991), puisque la
méthode de recherche utilisée a été capable de répondre aux trois questions posées.
259
 Deslaur iers, J . P. 1991 . Recherche qual i tat ive, gu ide prat ique. Montréal : McGraw-Hi l l , p. 99 .
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4. CHOIX DE L'ECHANTILLON
4.1 La méthode d'échantillonnage
L'objectif spécifique de cette recherche étant de tenter d'identifier quels sont les facteurs
de réussite (succès) qui permettront aux PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de
l'aluminium de s'ouvrir sur les marchés mondiaux et d'y faire leur place, il convenait
d'établir la population des PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium qui
avaient des activités à l'international, et ce, afin de nous amener à trouver un échantillon
représentatif de la population. Pour ce faire, dans un premier temps, les sites des bases
de données icriq263 et strategis264 ont été consultés et une liste des PME œuvrant au
Saguenay dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent a été construite. Dans
un deuxième temps, le répertoire du Réseau Trans-AI inc., qui regroupe l'ensemble de ces
organisations a été examiné de même que la liste des partenaires (membres et associés)
du Centre québécois de recherche et de développement de l'aluminium (CQRDA). Une
deuxième liste a été préparée. Par la suite, et ce, afin d'être en mesure de répondre à nos
questions de recherche, et qui plus est, à notre préoccupation de choisir des entreprises
qui connaissent du succès, le critère de succès, soit le pourcentage des ventes à
l'exportation issu de notre revue de littérature a été appliqué. Dans un troisième temps,
des personnes ressources ont été mises à contribution pour des compléments
d'information. Toutes ces actions ont permis de choisir notre échantillon. Ainsi, huit
entreprises ont été ciblées afin d'effectuer des entrevues auprès d'acteurs impliqués dans
263
 La base de données icriq contient la liste d'entreprises la plus exhaustive au Québec par rapport aux
produits des manufacturiers.
La base de données strategis contient 50 000 entreprises canadiennes dans son répertoire.
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le processus d'internationalisation dont une n'ayant pas réussi ses activités
d'internationalisation. Cela détermine le choix final de notre échantillonnage PME.
En ce qui a trait à notre échantillonnage « observateurs privilégiés », notre choix s'est
porté, tel que mentionné antérieurement, sur quatre agents qui interviennent dans le
domaine auprès des PME qui s'internationalisent et d'après le rôle qu'ils jouent. Des
personnes ressources ont également été consultées dans le choix de cet échantillonnage.
4.2 Constitution de l'échantillon
L'échantillon est constitué de sept entreprises ayant réussi leurs activités
d'internationalisation. On y retrouve Spectube, Alumiform265, Mecfor, STAS, REMAC
Innovateur Industriel, Cycles Devinci et BDH Tech. En complément, le chercheur a
sélectionné une PME ayant connu un échec, soit Aluchec266. Il est à noter que toutes ces
entreprises rejoignent les six caractéristiques qui aident à cerner et à définir la PME telles
que présentées au chapitre 2, à la section portant sur les typologies des PME, soit : la
petite taille, la centralisation de la gestion, une faible spécialisation, une stratégie intuitive
ou peu formalisée, un système d'information interne peu complexe ou peu organisé et un
système d'information externe simple. Ces entreprises font partie de la grappe industrielle
de l'aluminium. De plus, en ce qui concerne les observateurs privilégiés, les quatre
organismes sélectionnés sont : l'Agence de Développement économique Canada (DEC),
le Service d'aide à l'exportation (SERDEX), le ministère du Développement économique,
Innovation et Exportation (MDEIE) ainsi que Promotion Saguenay (PS).
265
 Cette entreprise a cessé ses activités depuis janvier 2006.
266
 Le nom de l'entreprise ayant connu l 'échec a été changé afin de préserver la confidential i té de cette
dernière.
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4.3 Le choix des sujets
Le choix des répondants s'est arrêté sur des informateurs clés. En recherche qualitative,
le chercheur choisit certaines personnes de façon délibérée selon Lamoureux (1995). Il
n'est pas nécessaire de former un échantillon de participants représentatifs de la
population; il faut, au contraire, « choisir certaines personnes de façon délibérée en
fonction du but poursuivi »267; ce qui est appelé l'échantillon non probabiliste. Alors que
l'échantillon probabiliste repose sur le hasard, le non probabiliste est intentionnel.
Dans cette recherche, le choix des acteurs PME s'est porté sur des individus qui occupent
des postes de direction et qui œuvrent dans l'organisation depuis assez longtemps, c'est-
à-dire avant le processus d'internationalisation, ce qui nous permet de dresser le portrait
complet de l'entreprise et de ses stratégies mises en place. De plus, les observateurs
privilégiés ont été ciblés en raison de leur expérience pertinente pour cette recherche, il
s'agit d'intervenants majeurs dans leur domaine qui interviennent auprès des PME afin de
leur fournir un support dans leurs activités d'internationalisation.
5. DESCRIPTION DE L'ENVIRONNEMENT
II importe de dresser le portrait de l'environnement dans lequel interviennent les
entreprises ciblées de notre échantillon. À ce sujet, une description du territoire régional
s'impose de même qu'un historique de l'industrie de l'aluminium au Saguenay-Lac-Saint-
267
 Lamoureux, A. 1995. Recherche et méthodologie en sciences humaines. Laval : Éditions Études Vivantes,
p. 40.
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Jean et de la situation exacte du positionnement régional en rapport avec le
développement de cette industrie.
5.1 Le territoire régional268
La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean269 s'étend sur 95 893 km2. Elle est la troisième
région québécoise en superficie après le Nord-du-Québec et la Côte-Nord. La région du
Saguenay-Lac-Saint-Jean est située dans la partie nord du Québec, bornée au sud par
les régions de la Capitale Nationale et de la Mauricie, à l'est par la Côte-Nord et à l'ouest
par le Nord-du-Québec. Elle est également désignée comme l'une des sept régions
ressources avec PAbitibi-Témiscamingue, le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord, la
Gaspésie-îles-de-la-Madeleine, la Mauricie et le Nord-du-Québec.
Sur le plan de l'organisation du territoire, suite à la réorganisation municipale au
Saguenay, la région compte à présent 49 municipalités et se subdivise en cinq
municipalités régionales de comté (MRC) ou territoires équivalents : Le Domaine-du-Roy,
Maria-Chapdelaine, Lac-Saint-Jean-Est, Saguenay (ville) et Le Fjord-du-Saguenay. Les
principales municipalités, selon les données de 2004, sont: Saguenay (146 332 hab.),
Aima (30 463 hab.) et Dolbeau-Mistassini (14 742 hab.). Une communauté autochtone est
également présente sur le territoire.
268
 Le territoire régional comprend la région du Saguenay-Lac-Sa in t -Jean, région 02 , prise dans son
ensemble, et ce, pour deux raisons primordiales : toutes les données statist iques sont amalgamées à cette
région, donc, on retrouve peu de statistiques uniquement réservées à la région de Saguenay, et l ' industrie de
l'aluminium exploitée par Alcan se situe à travers cette région (Aima : 1 , Arvida : 1 , Grande-Baie : 1 et
Laterrière : 1 ).
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 Toutes les statist iques proviennent de l'Institut de la statist ique du Québec. 2005. Bulletin statist ique
régional, Saguenay-Lac-Sain t -Jean, 5 juil let, www.stat .gouv.qc.ca et du site du ministère du Développement
économique, Innovation et Exportation (mise à jour au 28 ju in 2005) : www.mdeie.qouv.qc.ca, pr incipalement
du Portrait socioéconomique des régions du Québec, édit ion 2005.
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Deux plans d'eau majeurs caractérisent le territoire. En effet, le lac Saint-Jean et la rivière
Saguenay marquent profondément le paysage de la région; ils ont, de plus, articulé
l'occupation humaine du territoire. La région jouit également de plusieurs rivières et de
lacs importants. Elle est bordée de forêts et de massifs montagneux et constitue une
enclave fertile dans le Bouclier canadien.
5.1.1 Population
En 2004, la population du Saguenay-Lac-Saint-Jean comptait 277 007 habitants, soit une
diminution de 4,6 % par rapport à l'année 1996. Elle a également subi une diminution de
son poids démographique qui est passé de 4,0 % à 3,7 %. On y dénombre
138 737 hommes et 138 270 femmes, soit respectivement 50 ,1% et 49,9% de la
population totale. Comme plusieurs régions ressources, le Saguenay-Lac-Saint-Jean est
touché par une faible natalité et un bilan migratoire déficitaire, sources de décroissance
démographique.
La population de la région correspond à 3,7 % de celle de l'ensemble du Québec en 2004,
ce qui la place au dixième rang, devant l'Estrie et derrière l'Outaouais. Cette proportion
était de 4,3 % en 1986.
Prise dans son ensemble, ia moyenne d'âge dans la région est de 39,9 ans
comparativement à 39,3 ans au Québec. Ainsi, la région se situe légèrement au-dessus
de la moyenne québécoise. Le groupe d'âge le plus populeux est celui des 45-49 ans.
Dans l'ensemble du Québec, c'est le groupe des 40-44 ans qui compte le plus d'individus.
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Le solde migratoire de la région a été négatif en 2003-2004. En effet, on dénombre, de
juillet 2003 à juin 2004, 6 410 sortants et 4 394 entrants, ce qui laisse un solde négatif de
2 016 individus. Les trois principales régions de destination des sortants sont, dans l'ordre,
la Capitale Nationale, Montréal et la Montérégie. Les trois principales régions de
provenance des entrants sont les mêmes. En cinq ans, depuis 1999-2000, le Saguenay-
Lac-Saint-Jean a perdu 13 779 habitants par migration interrégionale.
Selon les plus récentes perspectives démographiques de l'Institut de la statistique du
Québec, la population de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean devrait continuer de
décroître au cours des 25 prochaines années. Ainsi, la population du Saguenay-Lac-
Saint-Jean décroîtrait de 11,7% et elle atteindrait un peu moins de 251 000 individus.
Dans l'ensemble du Québec, selon le même horizon, on s'attend à une augmentation de
9,3 % de la population.
5.1.2 Scolarité
• Taux d'obtention de diplômes
L'éducation et la formation sont essentielles au développement économique et social
d'une région, puisque « la participation au marché du travail, le revenu et la consommation
sont largement conditionnés par le niveau de scolarité atteint et par l'acquisition des
connaissances que les personnes font tout au cours de leur vie » 27°.
En 2003-2004, le taux d'obtention d'un diplôme d'études secondaires au Québec est de
85,2 %. Parmi les régions administratives de l'ensemble du Québec, c'est le Saguenay-
270 Institut de la statistique du Québec, Portrait social du Québec - Données et analyses, édition 2001, p. 175.
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Lac-Saint-Jean qui affiche le taux le plus élevé, soit 98,5 %. Viennent ensuite, le Bas-
Saint-Laurent, PAbitibi-Témiscamingue et la Chaudière-Appalaches avec des taux
respectifs de 95,9 %, 90,8 % et 90,3 %. Le Nord-du-Québec se démarque des autres
régions avec un taux nettement inférieur, soit 57,4 %,
On assistait depuis les cinq dernières années à une tendance à la baisse. Le taux
d'obtention d'un diplôme d'études secondaires, en 2003-2004, marque la fin de cette
orientation pour l'ensemble du Québec. Cette tendance se vérifie pour l'ensemble des
régions, à l'exception du Nord-du-Québec et de la Gaspésie-îles-de-la-Madeleine tel que
le montre ie tableau A à l'annexe 5.
Le taux d'obtention d'un diplôme d'études collégiales permet de mesurer la proportion
des étudiants qui en sont à leur première inscription et qui complètent leur formation selon
la durée prévue271. Ce taux bonifie la qualification de la main-d'œuvre potentielle en
région, notamment en ce qui concerne les postes techniques.
Au chapitre de la formation technique, la cohorte de l'année 2000 des régions du
Saguenay-Lac-Saint-Jean (48,3 %), de la Mauricie (44,9 %) et du Bas-Saint-Laurent
(43,4 %) est en tête de peloton. Bref, on observe une augmentation du nombre de
diplômes techniques décernés depuis 1995 tel que le montre la période 1995-2000 du
tableau B présenté à l'annexe 5.
271
 La durée prévue est de deux ans pour la formation préuniversitaire et de trois ans pour la formation
technique ainsi que pour les étudiants inscrits en session d'accueil ou de transition.
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En 2001, les RHST272 titulaires d'un grade universitaire étaient au nombre de 18 500 au
Saguenay-Lac-Saint-Jean, ce qui représente 12,2% des 25-64 ans (17,8% dans
l'ensemble du Québec). Par rapport à 1996, il s'agit d'une croissance de 16,0 % (17,8 %
au Québec)273.
• Taux d'emplois et titulaire d'un diplôme
La hausse du nombre de diplômes techniques décernés depuis 1995 se fait sentir
essentiellement chez les femmes. En effet, le taux d'emploi des femmes titulaires d'un
diplôme d'études collégiales de formation technique est supérieur à celui des hommes,
dans toutes les régions du Québec tel que le montre la période 1999-2003 au tableau C à
l'annexe 5.
Au Québec, la proportion des travailleurs possédant au moins un diplôme d'études
secondaires passe de 75,8% en 1994 à 83,9% en 2004. La région du Saguenay-Lac-
Saint-Jean connaît une évolution semblable avec une proportion de 81,1 % en 2004, par
rapport à 74,6 % en 1994. Fait marquant, en 2004, la proportion des travailleurs ayant
commencé ou complété des études postsecondaires est plus élevée dans la région du
Saguenay-Lac-Saint-Jean (52,2 %) que dans l'ensemble du Québec (47,5 %). Toutefois
on observe le contraire chez les diplômés universitaires, dont la proportion est plus élevée
au Québec (20,5 %) que dans la région (13,9 %) tel que le montre la période 1994-2004
du tableau D à l'annexe 5.
272
 Les ressources humaines en sc ience et techno log ie (RHST) se composent des personnes de 25 à 64 ans
qui ont acquis des qual i f icat ions du t ro is ième degré , soit un grade universi taire, soi t un d ip lôme qui , au
Québec , équivaut au d ip lôme d'études col légia les en techn ique. Les personnes du même groupe d'âge qui
exercent un emplo i du domaine de la sc ience et de la technologie, sans avoir des qual i f icat ions du t ro is ième
degré, font aussi partie des RHST.
273
 Institut de la stat ist ique du Québec . 2005 . Bul let in stat ist ique régional , Saguenay -Lac -Sa in t - Jean , p.4,
févr ier 2005. www.stat .qouv.qc.ca.
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5.1.3 Marché du travail
Comme les régions ressources, exception faite de la région du Nord-du-Québec (1994 et
2004) et de PAbitibi-Témiscamingue (1994), le taux de chômage de la région du
Saguenay-Lac-Saint-Jean est plus élevé que celui de l'ensemble du Québec. En 2004, le
Saguenay-Lac-Saint-Jean affiche le troisième plus haut taux de chômage, derrière la
Gaspésie-îles-de-la-Madeleine (19,5 %) et la Côte-Nord (13,6 %). Le taux de chômage de
la région demeure stable à 11,9 % bien que le nombre de chômeurs au Saguenay-Lac-
Saint-Jean augmente légèrement, passant de 16 300 à 16 400. Dans l'ensemble du
Québec, le taux de chômage s'établit à 8,5 %, en baisse de 0,9 point de pourcentage tel
que le montre la période 1994-1999 et 2004 du tableau E à l'annexe 5.
Le taux d'emploi274 de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean est plus bas que celui de
l'ensemble du Québec, et ce, à l'instar des autres régions ressources, exception faite de la
région du Nord-du-Québec, et ce, pour la période 1994, 1999 et 2004. Pour le SLSJ, la
tendance est à la hausse puisque les données affichent un pourcentage de 45,8 % (1994),
52,5 % (1999), 53,3 % (2003)275 et 54,0 % en 2004.
Par contre, si on examine le taux d'emploi du SLSJ avec les autres régions ressources, on
constate que l'Abitibi-Témiscamingue, le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord et le Nord-du-
Québec affichent des résultats plus élevés que le SLSJ, et ce, depuis 1994. Cependant,
depuis 1999, le taux d'emploi du SLSJ est plus élevé que celui de la Mauricie et,
274
 Le taux d'emploi indique le rapport entre l 'emploi et la populat ion de 15 ans et plus, c'est-à-dire qu'il définit
le nombre de personnes occupant un emploi parmi cette populat ion.
275
 Institut de la statist ique du Québec. 2005. Bulletin statist ique régional, Saguenay-Lac-Sa in t -Jean, 5 juil let.
www.stat .gouv.qc.ca.
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depuis 1994, que celui de la Gaspésie-îles-de-Ia-Madeleine tel que le montre la période
1994-1999 et 2004 du tableau F à l'annexe 5.
5.1.4 Marché de l'emploi
La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean est fortement représentée dans l'industrie de la
première transformation des métaux et celle du papier et produits connexes. De plus, la
région a plus que sa part des emplois dans les industries du bois, des carrières et
sablières ainsi que celle de l'exploitation forestière. Par rapport au total des emplois, une
part plus importante se retrouve dans les industries des services gouvernementaux et
d'enseignement.
Les secteurs industriels de l'aluminium, du bois et du papier représentent toujours 70 %
des emplois dans le secteur manufacturier de la région comparativement à 20 % dans
l'ensemble de la province. « Pour les analystes, ce poids du secteur industriel constitue en
bout de ligne une faiblesse pour l'économie régionale »276.
Le nombre d'emplois dans la région, après avoir diminué de 1991 à 1994, augmente
depuis à chaque année. Ainsi, le Saguenay-Lac-Saint-Jean a connu, entre 1994 et 2004,
une croissance annuelle moyenne de 1,7 %, une progression quelque peu inférieure à
celle du Québec (1,8 %) tel que le démontre la période 1994-1999 et 2004 du tableau G à
l'annexe 5.
En 2004, le marché de l'emploi au Saguenay-Lac-Saint-Jean progresse plus faiblement
que l'année précédente. On y compte 1 000 emplois de plus qu'en 2003, soit une hausse
276
 Tremblay, L. 2005. Saguenay : Championne du chômage. Le Quotidien, samedi, le 5 novembre 2005,
p. 46.
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de 0,8 %277. Pour les prochaines années, les perspectives quant à la création d'emplois
sont moins bonnes dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean (0,4 %) que dans
l'ensemble du Québec (1,4 %).
Le Saguenay-Lac-Saint-Jean affiche un total d'emplois de 121 300278 répartit comme suit :
5 822 emplois se retrouvent dans le secteur primaire, 26 079 emplois se ventilent dans le
secteur secondaire dont 6 550 en construction et 19 529 en fabrication et 89 519 emplois
dans le secteur du tertiaire tel que le met en relief le tableau H à l'annexe 5.
On dénombrait en 2004, 8 747 entreprises tous secteurs confondus, à savoir
primaire (892), secondaire (construction : 735 et fabrication : 516) et tertiaire (6 604) tel
que le met en relief le tableau I à l'annexe 5.
Au Québec, les microentreprises (1 à 4) détiennent plus de 60 % du nombre total
d'entreprises. Au SLSJ, 5 616 entreprises comptent entre 1 et 4 employés, 2 817
comptent entre 5 et 49 employés, 254 entre 50 et 199 et 70 en comptent 200 et plus tel
que le met en relief le tableau J à l'annexe 5.
En 2004, le Saguenay-Lac-Saint-Jean comptait 516 établissements manufacturiers qui
procuraient des emplois à 19 529 personnes. Le secteur des ressources naturelles (bois,
papier, produits minéraux non métalliques et transformation des métaux) emploie 2 304
personnes tel que le met en relief le tableau K à l'annexe 5.
277
 Institut de la stat ist ique du Québec , op. cit., p. 4 .
278
 Référence au tableau D.
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5.1.5 Recherche et développement
C'est en considérant les dépenses intérieures de RD des entreprises (DIRDE) que l'on
peut mesurer l'effort financier que le secteur privé consacre aux travaux de cette nature.
L'édition 2005 du Portrait socioeconomique des régions du Québec apporte un éclairage
sur l'effort de RD des entreprises québécoises. On y souligne que la majorité des activités
de recherche et développement (RD) s'effectuent par les entreprises.
De 1997 à 2002, en moyenne annuelle, les DIRDE se sont accrues de 7,2% par
établissement et de 8,2 % par habitant pour l'ensemble du Québec. Par contre, la
croissance du nombre d'établissements effectuant des activités de RD est plus modeste
(1,5%). Il existe cependant des disparités régionales. Ainsi, en 2002, plus de la moitié
(57 %) des établissements qui effectuent de la RD sont situés dans la région de Montréal
et de la Montérégie. De plus, au cours de la période 1997-2002, ce sont les régions
ressources qui affichent la meilleure performance des quatre blocs régionaux au chapitre
de révolution du nombre d'établissements. Le Saguenay-Lac-Saint-Jean se place au
premier rang du nombre d'établissements qui effectuent de la RD parmi les régions
ressources tel que le met en relief le tableau L à l'annexe 5.
L'importance des activités de RD réalisées en entreprise se mesure aussi par les
ressources humaines qui y sont affectées. On cible le personnel professionnel
(chercheurs, cadres et administrateurs qui prennent part aux activités de RD), et le
personnel auxiliaire (personnel technique et autres employés de soutien). On remarque,
pour l'ensemble du Québec, une hausse en 2002 par rapport à 1997 (9,3 contre 7,4). De
ce pourcentage, plus de la moitié représente du personnel professionnel.
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La plupart des régions, de 1997 à 2002, affichent une hausse du nombre total de
personnes affectées à la RD industrielle de même que tous les blocs régionaux.
Cependant, le Saguenay-Lae-Saint-Jean affiche une diminution passant de 4,0 à
3,6 personnes. La diminution touche le personnel auxiliaire, soit le personnel technique et
les autres employés de soutien. On remarque cependant une hausse du personnel
professionnel tel que ie montre le tableau M à l'annexe 5.
5.1.6 Exportation
Pour une entreprise désirant exporter ses produits et services, cela s'avère souvent une
démarche longue, complexe et coûteuse. Selon l'édition 2005 du Portrait
socioéconomique des régions du Québec, c'est ce qui explique, en partie, la faible
croissance du nombre d'établissements exportateurs dans l'ensemble du Québec. Les
statistiques démontrent que le taux de croissance atteint 1,0% en moyenne de 1998 à
2002.
Toutefois, on observe un premier recul du nombre total d'établissements exportateurs
(283 établissements) en 2002, causé surtout par la diminution du nombre d'établissements
de la région de Montréal. En effet, la part du nombre d'établissements de cette région
passe de 44,4 % en 1998 à 41,5 % en 2002 par rapport à l'ensemble du Québec. On note
également que le nombre d'établissements, en 2002, est inférieur à celui de 1998 (3 789
contre 3 890). De 1998 à 2002, le taux de croissance des régions ressources est
pratiquement nul (0,2 %), et celui du Saguenay-Lac-Saint-Jean affiche une décroissance
passant de 0,9 % à 0,6 % tel que l'affiche le tableau N à l'annexe 5.
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5.2 L'industrie de l'aluminium au Saguenay-Lac-Saint-Jean 279
Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la force hydraulique constitue un élément essentiel au
développement de l'industrie, à l'origine celle du bois, des pâtes et papier et, par la suite,
celle de l'aluminium. Afin de répondre aux besoins d'énergie de plus en plus grandissants
de l'industrie de l'aluminium, plusieurs centrales hydroélectriques furent construites.
De 1912 à 1915, James Buchanan Duke veut entreprendre la construction d'un barrage
sur la rivière Saguenay. Cependant, le début de la Première Guerre mondiale change ses
projets. Il faudra attendre en 1920 pour que James Buchanan Duke, avec son associé
William Price, travaillent à obtenir les permis nécessaires du gouvernement québécois.
C'est en décembre 1922 qu'un acte de concession leur est consenti, ce qui permet de
mettre en valeur le barrage d'Isle-Maligne qui sera érigé de 1923 à 1925. Peu avant sa
mort en 1925, Duke s'associe avec Arthur Vining Davis alors président de l'Aluminium
Company of America (Alcoa). La fusion Alcoa-Duke-Price, ratifiée le 15 avril 1925, permet
à Alcoa d'acquérir le site de la Chute-à-Caron et les droits riverains du Saguenay jusqu'à
l'embouchure de la rivière Shipshaw. De juin 1941 à la fin de 1942, suite aux demandes
britaniques et américaines pour l'aluminium, l'ensemble hydroélectrique de Shipshaw est
érigé. Entre 1950 et 1953, deux nouvelles centrales sont construites dans la région du
Lac-Saint-Jean, sur la rivière du même nom : Chute-du-Diable et Chute-à-la-Savane, Puis
de 1956 à 1960 est construite celle sur la rivière Péribonka, la Chute-des-Passes.
279
 Sources : Dickinson, J. A. et B. Young (2003) : Brève historique socio-économique du Québec. Audet, B.
(2003) : Le Saguenay-Lac-Saint-Jean jadis et naguère. Alcan (2002) : Guide de presse. Alcan au Québec.
Girard, C et N, Perron (1995) ; Histoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Luc Côté (1990) : Les enjeux du travail
à l'AIcan (1901/1951). Ministère des Régions (2002): Entente cadre de développement de la région du
Saguenay-Lac-Saint-Jean 2001 -2006.
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C'est au début du XXe siècle, que l'hydroélectricité ou la houille blanche incite le géant
américain Alcoa à investir dans le but d'accroître sa production d'aluminium. En 1902, la
filiale canadienne de la Pittsburgh Reduction Company (qui allait devenir Alcoa) est
d'abord connue sous le nom de Northern Aluminum Company Limited. En 1925, elle
devient Aluminum Company of Canada Limited. En 1928, lorsque Alcoa vend la plupart de
ses installations à l'extérieur des États-Unis, la société Aluminum Limited est constituée et
devient la société mère d'Aluminum Company of Canada (ACOC). En 1945, ACOC
enregistre l'appellation commerciale Alcan. En 1966, la société mère Aluminium Limited
adopte la dénomination anglaise d'Alcan Aluminium Limited et la dénomination française
d'Alcan Aluminium Limitée. En 2001, la Société est renommée Alcan Inc.280
Les usines d'Alcan au SLSJ sont situées à Arvida (Jonquière : 1925), Isîe-Maligne281
(Aima : 1943), Grande-Baie (Ville de La Baie : 1980), Laterrière (1990) et Aima (2000).
Plus de 3 700 employés y travaillent. AScan a renouvelé son parc d'usines au fil des
années. Ainsi, trois de ces usines possèdent des installations modernes, soit celle de
Grande-Baie (Ville de La Baie : 1980), de Laterrière (1990) et d'Alma (2000). La
production d'aluminium primaire représente 45 % de l'ensemble de la production
québécoise et 5 % de la production mondiale.
Installée depuis 1926, au Saguenay-Lac-Saint-Jean, l'industrie de l'aluminium assure une
présence importante dans l'économie de la région. De façon particulière, le domaine de
l'aluminium est en pleine émergence au Saguenay-Lac-Saint-Jean avec la poursuite du
280
 Tiré des Jalons de l'histoire d'Alcan dans le monde du site web : www.alcan.com.
281
 Cette usine maintenant fermée a été remplacée par celle d'Alma.
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développement des activités de production de la compagnie Alcan et la mise en place, au
cours des 12 dernières années, d'une trentaine de PME œuvrant dans les secteurs de la
deuxième et de la troisième transformation.
5.3 Le développement du Saguenay-Lac-Saint-Jean et l'industrie de
l'aluminium
C'est en juin 1984, lors du sommet282 sur le développement et l'économie de la région 02
(Saguenay-Lac-Saint-Jean/Chibougamau), que la métallurgie de l'aluminium est identifiée
comme un secteur prioritaire de recherche et qu'une résolution est adoptée afin de réaliser
une étude sur l'opportunité de créer, en région, un centre de recherche sur la métallurgie
et la fonderie de l'aluminium. Cette étude, financée par le ministère de l'Enseignement
supérieur, de la Science et de la Technologie du Québec, a confirmé l'opportunité de la
création, au Saguenay-Lac-Saint-Jean, d'un Institut québécois de l'aluminium. La mission
de cet Institut sera de favoriser le développement de l'industrie de la transformation de
l'aluminium et de ses principaux secteurs d'utilisation au Québec.
À la fin de 1988, un plan d'action en matière de développement régional du gouvernement
du Québec vient reconnaître également la nécessité de renforcer le potentiel
technologique des régions par une consolidation des créneaux d'excellence régionaux en
identifiant celui de la métallurgie pour l'agglomération Chicoutimi-Jonquière.
282
 I! importe de souligner que le sommet de 1984 a permis, en plus de la création d'un Centre québécois de
recherche et de développement de l'aluminium, la création d'une chaire industrielle Alcan-CRSNG, relative à la
solidification et à la fonderie de l'aluminium ainsi que de nombreux laboratoires de recherche dédiés à
l'aluminium à l'Université du Québec à Chicoutimi.
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Le 1er mai 1989, le ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie propose aux
producteurs d'aluminium de mettre sur pied un institut de recherche et de développement
de l'aluminium (IRDA).
Le 8 mai 1989, la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean met sur pied un comité régional de
concertation avec le mandat de promouvoir la région comme site d'implantation du Bureau
sur les retombées de l'aluminium au Québec (BRAQ) et de l'IRDA.
Le 25 juin 1989, le ministère de l'Industrie et du Commerce confie à M. Real
L'Archevêque, directeur du Groupe de recherche SNC, le mandat de définir, en
concertation avec les différents intervenants, les paramètres de base de l'IRDA.
Le 14 août 1989, l'Université du Québec à Chicoutimi, de concert avec le Conseil régional
de concertation et de développement (CRCD) du Saguenay-Lac-Saint-Jean, présentent
un modèle. Vers la même période, M. Real L'Archevêque remet son rapport final sur le
concept général de création d'un institut de recherche sur l'aluminium.
Or, en raison de l'expertise développée par des années de collaboration et l'abondance
des industries de l'aluminium dans l'environnement économique régional, l'Université du
Québec à Chicoutimi se voit confier le mandat de mettre en place un Centre québécois de
recherche et de développement de l'aluminium (CQRDA) qui aura comme mission de
créer un partenariat université-entreprise sur le développement de l'aluminium et ses
dérivés. C'est en février 1991, dans le cadre de la Conférence socio-économique du
Saguenay-Lac-Saint-Jean, que ce projet est accepté par la ministre Lucienne Robillard.
Le CQRDA sera opérationnel en septembre 1993.
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Dans le même ordre d'idées, une entente cadre de développement de la région du
Saguenay-Lac-Saint-Jean, avec ses axes et ses priorités de développement, est établie
sur la base du plan stratégique 2001-2006 adopté par le Conseil régional de concertation
et de développement de la région. Cette nouvelle entente cadre de développement, qui
s'inscrit dans la continuité et la poursuite des objectifs de la précédente entente signée en
1998, confère une place importante au partenariat région-gouvernement. Aussi, selon
l'axe 3 et les priorités de développement de la région qui sont de revitaliser et diversifier
l'économie de la région, le créneau de développement économique de l'aluminium a été
ciblé. Les priorités sont de/d' :
• S'assurer de l'adhésion de tous les intervenants à la vision régionale de
développement dans le secteur de l'aluminium et de leur collaboration à travailler,
en concertation, à l'atteinte de nos objectifs dans ce domaine.
• Élaborer et appliquer un plan d'action visant la consolidation et le développement,
en région, de ia filière industrielle associée à l'aluminium en lien avec les éléments
de connaissance actuels tels que la carte routière de l'aluminium et l'étude de
préfaisabilité de la mise en œuvre de la « Vallée de l'aluminium ».
• Assurer en région, aux entreprises existantes et à venir, une disponibilité adéquate
de la main-d'œuvre requise dans les métiers et les professions associés aux
secteurs de la production et de la transformation de l'aluminium.
• Élaborer et concrétiser un plan d'action visant l'implantation d'une structure, ou
encore d'un mécanisme, avec les ressources adéquates et les outils appropriés,
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vouée à la prospection, à la promotion des attraits et des atouts de la région et à
l'accueil des clientèles d'affaires ciblées.
• S'assurer, en regard des activités de recherche et de développement en lien avec
le secteur de la transformation de l'aluminium, de la prise en compte des attentes
et des besoins exprimés par la région.
Dans ce sens, en 2000, le gouvernement attribue à la région du Saguenay-Lac-Saint-
Jean, le titre de Vallée de l'aluminium. Plus qu'une désignation, ce statut particulier se veut
la reconnaissance formelle que cette région détient une masse critique d'expertise qui lui
est exclusive dans la production et la transformation du métal gris. Ce concept vise à
greffer autour des activités de production d'aluminium primaire, des activités économiques
de deuxième et de troisième transformation. Ce statut confère à la région des avantages
fiscaux exclusifs, auxquels s'ajoute l'accès à du capital de risque spécialisé. Il permet aux
sociétés admissibles d'obtenir un crédit d'impôt jusqu'au 31 décembre 2009.
Aussi, créée en septembre 2001, la Société de la Vallée de l'aluminium est notamment
responsable de positionner la région comme l'un des principaux pôles mondiaux de
l'industrie de production et de transformation de l'aluminium.
Enfin, en avril 2002, un projet est lancé par une décision du Conseil des ministres du
gouvernement du Québec, soit le projet ACCORD (Action concertée de coopération
régionale de développement). Ce projet vise à construire, sur l'ensemble du territoire
québécois, des « systèmes productifs régionaux, compétitifs sur les plans nord-américain
et mondial, par l'identification et le développement de créneaux d'excellence dans
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chacune des régions du Québec »283. Dans ce projet central, chaque région doit se
constituer un comité régional ACCORD regroupant des acteurs régionaux en provenance
de l'entreprise privée, de l'entreprise civique (universités, centres de recherche, etc.), un
représentant de la Conférence régionale des élus (CRÉ) et le représentant régional du
MDEIE. Leur tâche consiste à identifier des créneaux (en croissance, en association avec
une autre région, émergent et en évaluation) afin de favoriser la mise en œuvre de projets
innovateurs et compétitifs pour densifier le système productif de la région et assurer ainsi
un développement durable de ce secteur d'activité. La région du Saguenay-Lac-Saint-
Jean identifie la transformation de l'aluminium à titre de créneau pour lequel elle assume
le leadership. L'entente est signée le 13 février 2003.
Aujourd'hui, l'expertise de la région dans le créneau aluminium repose sur la force du
réseau que cette dernière a su créer. La présence marquée de la grande entreprise
permet un maillage intéressant avec les PME, les équipementiers, le monde de la
recherche et de l'éducation. Ainsi, on compte sur la présence de programmes de formation
de la main-d'œuvre, des équipements ultramodernes ainsi que plusieurs organismes et
centres de recherche spécialisés dans ce domaine, notamment le Centre de recherche et
de développement d'Alcan (CRDA), le Centre des technologies de l'aluminium (CTA), les
chaires de recherche dédiées à l'aluminium de l'Université du Québec à Chicoutimi, le
Réseau Trans-AI inc., le Centre québécois de recherche et de développement de
l'aluminium (CQRDA) ainsi que la Société de la Vallée de l'aluminium (SVA), tout cela
situé à l'intérieur de la Vallée de l'aluminium.
283 http://www.mediterranee-technologies.com/clev/med-tech-fr/clusters/docs telecharger/accord.pdf
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Cependant, bien que le virage soit amorcé, la région comporte toujours une faiblesse en
regard des activités de deuxième et de troisième transformation de l'aluminium. D'où
l'intérêt pour les PME de prendre le virage de la mondialisation afin de s'internationaliser
(développer des stratégies) et de briller parmi les meilleurs. Cette recherche permettra
d'identifier les facteurs de réussite (succès) qui permettront aux PME du Saguenay
œuvrant dans le secteur de l'aluminium de s'ouvrir sur les marchés mondiaux et d'y faire
leur place.
6. CONCLUSION
Cette recherche de type descriptif s'inscrit dans le cadre d'un paradigme interprétativiste,
préconisant une approche comprehensive et qualitative. La stratégie de recherche
comprend huit études de cas PME dont une ayant connu l'échec, quatre entrevues avec
des observateurs privilégiés qui interviennent dans le domaine, ainsi qu'une étude de
l'OCDE. Le canevas de recherche repose sur des entrevues et une analyse de contenu.
De plus, les critères de fiabilité et de validité sur lesquels s'appuie la rigueur de cette
recherche ont été présentés. Aussi, la méthode d'échantillonnage, entre autres, la
constitution de l'échantillon et le choix des sujets ont été identifiés. Enfin, un portrait du
territoire régional, une présentation de l'industrie de l'aluminium au Saguenay-Lac-Saint-
Jean et le développement du Saguenay-Lac-Saint-Jean en rapport avec l'industrie de
l'aluminium terminent ce chapitre.
Le prochain chapitre, le chapitre 5, traitera, dans un premier temps, des résultats PME où
seront présentées les entreprises retenues pour cette étude, l'interprétation du degré de
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succès de chaque entreprise par rapport à la catégorie de critères retenues et la validation
de la présence des facteurs de succès par le répondant. Dans un deuxième temps, ce
sont les résultats des observateurs privilégiés qui seront montrés, précédés d'une
présentation des répondants.
CHAPITRE 5
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS PAR PME
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1. INTRODUCTION
Ce chapitre porte sur les résultats PME. Sept entreprises ayant réussi leur activité
d'internationalisation ont participé à cette recherche. Il s'agit de Spectube, Alumiform284,
Mecfor, STAS, REMAC Innovateur Industriel, Cycles Devinci et BDH Tech. Ces PME
répondent également aux critères qui aident à cerner et à définir la PME tels que
présentés au chapitre 2, à la section portant sur les typologies des PME, soit : la petite
taille, la centralisation de la gestion, une faible spécialisation, une stratégie intuitive ou peu
formalisée, un système d'information interne peu complexe ou peu organisé et un système
d'information externe simple. Sept points sont réservés aux résultats PME présentés. Le
dernier point est une section assignée à l'analyse des réponses des quatre observateurs
privilégiés.
En ce qui concerne les résultats PME, on retrouve, à l'intérieur de chaque point, trois
sous-points. Le premier sous-point présente les entreprises. Il est à noter que toutes les
informations sont issues principalement des sites Web de chaque organisation, du site
Internet d'Industrie Canada, de la base de données icriq et du « Répertoire des membres
du Réseau Trans-AI » (version octobre 2005) lorsqu'elles sont accessibles. Quelques
informations proviennent des personnes interrogées.
Le deuxième sous-point traite de l'interprétation du degré de succès de chaque PME par
rapport à la catégorie de critères retenus, et ce, en lien avec la littérature sur le sujet. Il
importe de mentionner que l'information, quant au pourcentage d'exportation, a été fournie
284 Cette entreprise a cessé ses activités en janvier 2006.
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par chaque répondant puisque le chercheur n'a pas eu accès aux états financiers des
entreprises.
Par la suite, au troisième sous-point, la validation de la présence des facteurs de succès
par chaque répondant est effectuée. C'est l'analyse de l'intégralité des entrevues, selon la
méthode de l'analyse de contenu, qui a permis de dresser un tableau faisant état des
résultats des facteurs de succès et nommés facteurs de référence obtenus pour cette
recherche. C'est également à ce sous-point qu'apparaissent les nouveaux facteurs issus
des discours.
Tel que mentionné dans le chapitre de la méthodologie, le processus de catégorisation
choisi est celui identifié par l'Écuyer, appelé catégories mixtes où il existait au départ des
catégories pré-existantes et où le chercheur a laissé la place à la possibilité qu'un certain
nombre d'autres catégories soient induites en cours d'analyse. Ces nouvelles catégories
induites en cours d'analyse ont retenu l'attention du chercheur car elles tenaient une place
importante dans les entrevues. Dans ce sens, un second tableau est présenté lorsque de
nouveaux facteurs ont émergé de l'analyse des discours. Une indication à cet effet est
fournie en début de présentation de ce sous-point.
Enfin, avant de conclure le chapitre, une section est réservée à l'analyse des réponses
des quatre observateurs privilégiés qui ont émis leurs opinions quant à la présence de
facteurs à succès chez les PME qui s'internationalisent. Les observateurs travaillent dans
les organismes suivants : l'Agence de Développement économique Canada (DEC), le
Service d'aide à l'exportation (SERDEX), le ministère du Développement économique,
Innovation et Exportation (MDEIE) ainsi que Promotion Saguenay (PS). On retrouve à
191
cette section deux sous-points dont l'un introduit les répondants et le second présente les
résultats y incluant les facteurs de référence et les nouveaux facteurs qui ont émergé de
l'analyse des discours des observateurs privilégiés.
2. SPECTUBE
2852.1 Présentation de l'entreprise
Située à Saguenay, Spectube a été créée en 1986. Elle se spécialise exclusivement dans
la fabrication de tubes d'aluminium étirés à froid et la transformation d'extrusions
d'aluminium. Selon Industrie Canada, Spectube a un chiffre d'affaires se situant entre
10 000 000 $ à 24 999 999 $. Le total de ses exportations se chiffre entre 1 000 000 $ à
4 999 999 $. On compte 70 personnes qui y travaillent. Elle exporte et son marché
géographique se situe dans plusieurs États américains (Arkansas, Californie, Caroline du
Nord, Colorado, Connecticut, District de Columbia, Floride, Illinois, Indiana, Maine,
Massachusetts, Michigan, Nebraska, New Hampshire, New Jersey, New York, Ohio,
Pennsylvanie, Vermont, Virginie, Wisconsin).
Avec plus de 9 000 matrices et mandrins sur place, Spectube peut rapidement adapter sa
ligne de production et fournir un produit de qualité supérieure, sans défectuosité, avec des
tolérances répondant ou excédant les normes fixées par l'Aluminum Association. Son
objectif est de fournir l'expertise pour obtenir le meilleur produit pour l'application
demandée.
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 Les données sont tirées du site Internet de Spectube : http://www.spectube.corn/francais/, du site
d'industrie Canada : http://strategis.ic.gc.ca, de la base de données icriq : http://www.icriq.com/fr/ et du
Répertoire des membres du Réseau Trans-AI, octobre 2005.
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Spectube peut répondre précisément aux spécifications les plus exigeantes quant aux
tolérances dimensionnelles, à l'outillage de précision, à la qualité de finition et aux
propriétés mécaniques. Son équipement complet de fabrication lui permet également de
fournir des pièces finies ou semi-finies selon les spécifications. Du plus simple tube
télescopique, qu'il soit coulissant ou fixe, au produit hautement complexe nécessitant la
fabrication personnalisée de tubes en aluminium étirés à froid ou de n'importe quelle forme
d'aluminium, Spectube a les installations et le savoir-faire pour transformer tout projet en
réalité.
Les tubes d'aluminium étirés s'avèrent une option privilégiée en raison de leur rigidité, leur
malléabilité, leur résistance à la corrosion, leurs propriétés mécaniques supérieures, leur
finition de surface supérieure et leur tolérance dimensionnelle éprouvée. Ils se retrouvent
dans une grande variété d'objets quotidiens à utilisation domestique et industrielle. De
plus, Spectube offre une foule d'options de finition telles que : polissage, peinture (enduit
de poudre ou de peinture humide) ou anodisation (clair, vif, coloré).
Spectube peut compter sur un personnel hautement qualifié et sur un équipement à la fine
pointe de la technologie. Sa certification ISO-9001 et l'éminence de sa certification
ISO-9002 démontre son engagement à fabriquer en tout temps des produits de qualité.
2.2 interprétation du degré de succès de SPECTUBE par rapport à la
catégorie de critères retenus
Rappelons tout d'abord que la revue de la littérature a permis d'identifier plusieurs critères
de nature qualitative et quantitative pour mesurer le degré de succès ou de la performance
des entreprises exportatrices.
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Cette même revue de littérature a démontré que deux critères sont les plus fréquemment
utilisés soit la propension à exporter ou le pourcentage des ventes à l'exportation et
i'augmentation des ventes à l'exportation. Le modèle de recherche a établi que l'attention
se portera principalement sur le pourcentage des ventes à l'exportation puisque ce
critère prête moins à interprétation et est plus facilement mesurable. De surcroît, il est
souvent utilisé en économie et relativement aisé à obtenir des entreprises.
De plus, suite à la recension de plusieurs études portant sur la performance à
l'exportation, il est apparu que peu d'auteurs se sont attardés à définir clairement le
succès en données quantifiables. Dans ce sens, afin de donner une définition opératoire
de la mesure du succès à l'international de notre recherche, l'entreprise qui exporte
plus de 10 % de son chiffre d'affaires a été reconnue comme entreprise à succès dans
la foulée de Bilkey et Tesar (1977) pour qui les exportateurs expérimentés, soit ceux qui
atteignent le stade cinq, exportent 10 % ou plus de ieurs ventes totales.
En analysant, dans un premier temps, l'entreprise Spectube, il est aisé de conclure qu'elle
peut être considérée comme une entreprise à succès par rapport à la catégorie de critères
retenus. En effet, selon le répondant, cette compagnie exporte 32 % de ses ventes sur
d'autres marchés. Depuis 17 ans qu'elle existe, elle a commencé à exporter dès ses
débuts, dès sa création.
2.3 Validation de la présence des facteurs de succès par le répondant
Les résultats concernant Spectube sont présentés sous forme de deux tableaux. Le
premier tableau situe la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et retenus
comme facteurs de succès dans le modèle de recherche qui sont présents au sein de
194
l'entreprise interrogée avec leurs fréquences (récurrences). Les facteurs ne sont pas
soumis à un ordre numéral puisqu'il existe des sous-facteurs qui peuvent fournir un biais à
la présentation. Le second tableau montre les nouveaux facteurs qui sont apparus suite à
l'analyse de l'entrevue.
Chaque tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents
codes pré-établis lors de l'analyse, chaque code pré-établi correspondant à un facteur de
succès du modèle de recherche retenu. On retrouve 23 récurrences pour les facteurs de
référence. Le taux de concordance avec les trois codeurs pour les facteurs de référence
est de 91 %, 95 % et 91 %. Deux nouveaux facteurs apparaissent à l'analyse de l'entrevue
et le taux de concordance est de 100 % pour chaque nouveau facteur de succès.
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Les deux facteurs ex aequo qui sont les pius cités par le répondant avec quatre
récurrences chacune sont présence de stratégies de marketing-mix et attitudes et
perceptions du dirigeant. En ce qui concerne le facteur présence de stratégies de
marketing-mix, l'interviewé insiste sur la définition de ses marchés, soit de cibler les
secteurs à fort potentiel par créneaux d'activités. D'une entreprise axée vers la production,
elle est maintenant plus tournée vers la mise en marché. Pour le second facteur identifié,
soit attitudes et perceptions du dirigeant, l'entreprise accorde de l'importance à avoir
une vision des affaires dépassant le marché domestique. Ainsi, dans le discours, Se
répondant souligne que l'Ontario et le Nord-est des États-Unis sont couverts et des
approches en Europe sont envisagées. C'est le potentiel qu'offre le marché hors Québec
qui est intéressant puisqu'au Québec, le développement de l'entreprise serait limité parce
que le produit qu'elle a développé est assez spécialisé.
Deux autres facteurs arrivent au second rang avec deux récurrences chacune, soit
stratégies de promotion et caractéristigues personnelles du dirigeant. Concernant les
stratégies de promotion, les termes retenus pour exprimer cet intérêt sont la
participation à des expositions. Toutefois, le répondant spécifie que ce sont des
expositions ciblées, pas n'importe lesquelles. En ce qui touche les caractéristiques
personnelles du dirigeant, il est mentionné que la principale qualité qui anime le
répondant est d'en vouloir plus, ce qui s'exprime par l'intérêt de vouloir vendre davantage,
de ne pas se satisfaire uniquement du territoire québécois. L'entreprise voulait vendre
plus, augmenter son chiffre d'affaires et faire plus de profit. Le développement de marchés
représente un défi pour l'entrepreneur.
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Arrivent au troisième rang avec une récurrence chacune, les facteurs ressources
humaines spécialisées, avantages concurrentiels de l'entreprise, capacité de production,
capacité de RD, capacité de financement interne, stratégies de distribution, connaissance
de langues étrangères, expérience antérieure à l'internationalisation, participation à des
réseaux d'appui ou contacts, possession d'information stratégique et appui de
programmes gouvernementaux. Dans le premier cas, les éléments mentionnés font état
de toute l'équipe de vente. En fait, trois personnes couvrent le territoire hors Québec. Pour
le facteur avantages concurrentiels de l'entreprise, l'interviewé mentionne que ce qui
les démarque, c'est l'expertise que l'entreprise vend puisqu'à son avis, ils sont les seuls à
être capables de faire ce qu'ils offrent à leurs clients. La capacité de production
s'exprime par la capacité de répondre à une augmentation significative de la demande. À
cet effet, il est dit qu'à l'intérieur de sa dimension, l'entreprise est capable de répondre, et
ce, dans un délai d'une semaine. Toutefois, si un client veut 25 fois ce qui est produit
annuellement, i! pourrait y avoir une certaine difficulté. La capacité de RD repose sur le
terme amélioration continue où il y a une préoccupation constante d'améliorer ce qu'on
fait. Pour le répondant, ce qu'il y a de plus important, c'est l'amélioration continue. À ses
dires, ce n'est pas de la RD au sens normalement entendu mais, pour eux, c'est
extrêmement important. La capacité de financement interne se réfère à un budget
spécifique que l'entreprise consacre au développement hors Québec. Les stratégies de
distribution mettent à Pavant-plan, une volonté de son approche client. Dans ce but,
l'entreprise travaille avec ses clients pour développer des stratégies. On parle alors d'une
approche directe. La connaissance de langues étrangères est un élément que le
répondant trouve normal de maîtriser, plus particulièrement l'anglais et le français. Quant
à l'expérience antérieure à l'internationalisation, on souligne que l'entreprise
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développe son marché hors Québec depuis toujours et que cela continue aujourd'hui. La
participation à des réseaux d'appui ou contacts s'affiche par la présence à des
réunions. Pour le répondant, cela est un facteur de succès. Entre autres apports, il
considère les bénéfices suivants : apprendre à mieux gérer son entreprise, développer
des relations avec les gens et mieux posséder son procédé. De plus, il mentionne que
l'expérience des autres est essentielle car l'isolement ne mène nulle part. La possession
d'information stratégique est évaluée en regard du type d'information recherché. À cet
effet, on mentionne l'importance du marché d'une part, pour savoir si c'est intéressant ou
pas, et l'identification des joueurs, à savoir qui sont ceux qui consomment; ceux qui ont un
potentiel afin de connaître leurs besoins spécifiques. Le répondant nous informe que cela
est essentiel car, selon ses dires, si on n'a pas l'information avant d'aller dans une place,
on risque inévitablement de manquer son coup. Aussi, avant de se lancer dans un
marché, il faut s'assurer que le marché soit là. Enfin, l'appui de programmes
gouvernementaux est évalué en fonction de son utilité. Dans cette perspective, le
répondant pense que ces programmes sont utiles pour les entreprises parce qu'ils
permettent de faire des choses de façon moins dispendieuse. En ce sens, cela l'a aidé
avant de développer son marché américain puisqu'il a eu l'occasion de participer à une
mission commerciale aux États-Unis.
Quatre facteurs ne sont pas cités par le répondant. Il s'agit de stratégies du produit,
stratégies du prix, planification structurée de la stratégie et accès aux ressources
premières. Dans les deux premiers cas, l'interviewé n'a simplement pas émis de
commentaires à ces deux points. Touchant la planification structurée de la stratégie,
l'interviewé signale que, jusqu'en 2002, il n'y avait pas de planification. C'était un peu
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essais et erreurs malgré le fait qu'il voulait vendre plus. L'absence du facteur accès aux
ressources premières tient au fait que l'entreprise connaît des difficultés à
s'approvisionner en matières premières pour concevoir ses produits. On indique que c'est
au niveau du type d'alliage. Il semble que tous les types d'alliages ne soient pas
disponibles facilement. De plus, les alliages plus haut de gamme seraient plus difficiles à
obtenir.
LES FACTEURS NOUVEAUX





Appui de la grande entreprise








Deux facteurs nouveaux apparaissent suite à l'analyse de l'entrevue, et ce, dans une
même proportion. Il s'agit de appui de la grande entreprise et de marchés ou produits à
valeur ajoutée. Dans le premier cas, il est mentionné qu'Alcan était déjà présent, à titre de
client, lors de la création de l'entreprise. On spécifie que c'était l'usine de Kingston en
Ontario. À titre informatif, Spectube est le produit d'un essaimage puisque le directeur de
Spectube est un ancien employé d'Alcan et, de ce fait, il a pu compter, pour le démarrage
de son entreprise, sur l'aide de son ancien employeur. Il a également bénéficié d'un
support financier au démarrage de la société de capital de risque Soccrent dont le
commandité et le gestionnaire est Pluri-Capital inc. En ce qui concerne les marchés ou
produits à valeur ajoutée, il est clairement précisé par le répondant que cela est un
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facteur de succès car, selon ce dernier, s'il ne s'orientait pas dans un marché à valeur
ajoutée, il se casserait le cou. À ce titre, le marché à valeur ajoutée devient la seule issue
pour permettre à la PME de se démarquer et de s'orienter là où elle peut concurrencer la
compétition. Bref, la personne interrogée souligne que le marché de volume, en particulier
celui de l'automobile, ne devrait pas faire partie de la stratégie d'une PME puisque la
rentabilité est trop difficile à atteindre.
3. ALUMIFORM
2863.1 Présentation de l'entreprise
L'usine est située au Saguenay et a été fondée le 16 mars 2001. Selon Industrie Canada,
Âlumiform a un chiffre d'affaires se situant entre 5 000 000 $ et 9 999 999 $. Le total de
ses exportations se chiffre entre 1 000 000 $ et 4 999 999 $. On compte plus d'une
centaine de personnes qui y travaillent. Elle exporte et son marché géographique se situe
dans plusieurs endroits tels l'Algérie, l'Australie, le Brésil, l'Iran, le Japon, le Royaume-Uni
et les États-Unis.
Alumiform est au cœur du marché de la seconde transformation de l'aluminium.
L'entreprise se positionne grâce à ses produits de haut standard issus de l'extrusion et de
l'étirage de l'aluminium. L'entreprise dessert les secteurs de la climatisation, de la
réfrigération, du transport et de l'électricité. La qualité est son credo et elle passe par le
respect intégral des normes TS 16949 et ISO 9000 : 2000.
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 Les données sont tirées du site Internet d'Alumiform : http://www.alumiform.com/paqes-fr/entreprise.htm,
du site d'Industrie Canada : http://strate3is.ic.3c.ca, de la base de données icriq : http://www.icriq.com/fr/ et du
Répertoire des membres du Réseau Trans-AI, octobre 2005.
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Alumiform offre une large gamme de produits, dont la variété est possible grâce à
l'utilisation combinée des technologies d'extrusion standard et de type ConformMD. Son
département de recherche et développement met également tout en œuvre pour répondre
aux exigences de ses clients en élaborant de nouveaux produits et services conçus pour
répondre à des besoins toujours plus précis.
Elle offre à ses clients une grande disponibilité de production et les délais de livraison sont
flexibles, peu importe la taille ou le type de produit. Les services offerts sont l'analyse
macrographique et micrographique, la mesure des propriétés mécaniques ainsi que la
recherche et développement de nouveaux produits.
L'équipe travaille dans des infrastructures modernes. L'entreprise s'appuie sur des
équipements à la fine pointe de la technologie. Alumiform est la seule entreprise en
Amérique du Nord à utiliser à la fois les technologies d'extrusion en continu de type
ConformMD et d'extrusion standard à partir d'une presse, la SMS Sutton Short Stroke,
unique en son genre d'une capacité de 2 750 tonnes. Cette presse sert à alimenter les
bancs d'étirage qui accroîtront les propriétés mécaniques et les tolérances du tube. La
majorité de la production est utilisée dans le domaine de l'automobile pour la fabrication
de conduits pour les climatiseurs, les condenseurs et les unités de transfert de chaleur.
Le département interne de recherche et développement est composé d'une main-d'œuvre
qualifiée qui s'appuie sur trois idées clés : structure, rigueur et atteinte des objectifs. Les
tests et analyses effectués sont : dimensionnel (diamètre externe, épaisseur de mur,
longueur), rugosité, propreté, propriétés mécaniques, conductivité électrique, analyse
métallographique (macro et microstructure), test d'expansion et test pliage. Alumiform
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emploie des procédés propres à l'efficacité optimale et sans résidus. Ses projets de
développement technologique sont invariablement menés dans une optique d'amélioration
des procédés.
3.2 Interprétation du degré de succès de ALUMIFORM par rapport à la
catégorie de critères retenus
En analysant l'entreprise Alumiform, il est aisé de conclure qu'elle peut être considérée
comme une entreprise à succès par rapport à la catégorie de critères retenus. En effet,
selon le répondant, cette compagnie exporte près de 100 % de ses ventes sur d'autres
marchés. Depuis plus de deux ans qu'elle existe, elle a commencé à exporter dès ses
débuts, dès la première journée.
3.3 Validation de la présence des facteurs de succès par le répondant
Les résultats concernant Alumiform sont présentés sous forme d'un seul tableau. Ce
dernier propose la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et retenus
comme facteurs de succès dans le modèle de recherche. Aucun nouveau facteur n'est
apparu à l'analyse de l'entrevue.
Ce tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents codes
pré-établis lors de l'analyse, chaque code pré-établi correspondant à un facteur de succès
du modèle de recherche retenu. On retrouve 31 récurrences pour les facteurs de
référence. Le taux de concordance avec les trois codeurs est de 93 %, 100 % et 90 %.
202





























Avantages concurrentiels de l'entreprise
Capacité de production
Capacité de RD
Capacité de financement interne





Attitudes et perceptions du dirigeant
Caractéristiques personnelles du dirigeant
Connaissance de langues étrangères
Planification structurée de la stratégie
Expérience antérieure à l'internationalisation
Participation à des réseaux d'appui ou contacts
Possession d'information stratégique
Appui de programmes gouvernementaux










































Le premier facteur le plus cité avec cinq récurrences est stratégies de distribution. Les
éléments qui viennent en appui démontrent que l'entreprise est axée vers la demande
client par une approche directe, des clients ciblés et, également, par de la représentation
faite par des vendeurs. En résumé, être axé sur le client, c'est ça qui a démarqué sa
stratégie.
Le facteur ressources humaines spécialisées arrive au deuxième rang avec quatre
récurrences. À ce sujet, il est indiqué que l'équipe est constituée de deux vendeurs à
temps plein plus un agent aux USA, le directeur général, le répondant et la personne qui
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fait du « cold call ». De plus, l'entreprise requiert les services des firmes externes
spécialisées. Toutefois, le répondant précise que les meilleurs résultats qu'il a obtenus
c'est avec les gens de l'interne.
Le troisième facteur le plus fréquemment relevé est attitudes et perceptions du dirigeant
avec trois récurrences. Le développement des marchés canadien, américain et étasunien,
de même que la nécessité d'exporter, sont autant d'éléments révélateurs de l'importance
d'avoir une vision des affaires qui dépasse le marché domestique dans la réussite d'une
entreprise qui s'internationalise.
Arrivent en quatrième position, avantages concurrentiels de l'entreprise, capacité de
production, capacité de RD et possession d'information stratégique avec chacun deux
récurrences. Des facteurs tels le prix et le service à la clientèle sont des avantages
concurrentiels cités par le répondant. La capacité de production est un élément
important puisqu'il appert que la capacité de l'usine est sous-utilisée, ce qui lui permet
d'accroître sa production sans problème. En ce qui concerne la capacité de RD, il est
mentionné que c'est un travail de tous les jours. Une personne en RD travaille à temps
plein pour pouvoir finaliser l'ajustement des produits et pour s'assurer que le client est
satisfait. De plus, l'entreprise a développé des machines à l'interne et des équipements de
manutention adaptés à ses besoins. On fait également de l'ingénierie à l'interne pour
fabriquer des machines additionnelles où un dessinateur consacre ses énergies à temps
plein depuis bientôt trois ans. La possession d'information stratégique est primordiale
pour cette entreprise. Tel que le mentionne le répondant, il a un marché bien spécifique,
soit celui des alliages 1000 et 3000 et son défi est de trouver quel type d'alliage le client
potentiel désire parce que les acheteurs et les personnes qu'il contacte ignorent parfois
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qu'ils consomment de l'aluminium. De plus, à cause de son marché spécifique, il faut
vraiment que ce soit l'entreprise elle-même qui trouve l'information car c'est une niche et
toutes les données que l'on peut retrouver pour ce produit-là n'existent pas.
Les derniers facteurs qui apparaissent pour une seule récurrence sont capacité de
financement interne, présence de stratégies de marketing-mix, strategies du produit,
stratégies du prix, stratégies de promotion, caractéristigues personnelles du dirigeant,
connaissance de langues étrangères, expérience antérieure à l'internationalisation,
participation à des réseaux d'appui ou contacts, appui de programmes gouvernementaux
et accès aux ressources premières. La capacité de financement interne indique que les
budgets spécifiques au développement du marché hors Québec de l'entreprise sont
représentés par leurs équipes de vente. L'entreprise a eu recours à de l'aide
gouvernementale pour développer les marchés extérieurs. La présence de stratégies de
marketing-mix est notifiée par la préoccupation de définir la clientèle. Dans ce sens, la
PME a élaboré une liste de prospects qui ont le plus de potentiels à court, moyen et long
terme. La stratégie de produit s'insère dans une perspective d'accroître les ventes.
Aussi, c'est par des contacts journaliers avec leurs vendeurs et des réunions de ventes
hebdomadaires que se réalise cet élément. Le répondant affirme que le point majeur, ce
sont les ventes. La stratégie du prix est adaptée à la particularité de l'entreprise. Ainsi, la
structure d'entreprise favorisant une stratégie axée sur des bas prix, dès lors, selon la
personne ressource, la firme peut offrir des prix plus avantageux puisque cela lui coûte
moins cher de fabrication. En ce qui concerne les stratégies de promotion, il convient de
souligner que ce sont le site Internet et les brochures qui agissent à titre d'outils
promotionnels. Les caractéristiques personnelles du dirigeant font référence à
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l'ouverture d'esprit et à la capacité d'adaptation du répondant. Dans ce sens, on retrouve
la possibilité d'apprendre des choses nouvelles, des façons de faire et de connaître
d'autres cultures. En ce qui a trait à la connaissance de langues étrangères, le
répondant soulève qu'il n'est pas bilingue mais qu'il essaie de se garder une petite réserve
de temps pour maîtriser l'anglais le plus vite possible. Cependant, le bilinguisme est de
nature courante dans l'entreprise. L'expérience antérieure à l'internationalisation
révèle que, depuis la création de l'entreprise, des produits hors Québec étaient expédiés
car l'interviewé savait que son marché était américain. L'implication avec la Chambre de
commerce et le réseau Trans-AI démontrent la participation à des réseaux d'appui ou
contacts. Quant à l'appui de programmes gouvernementaux, l'entreprise y a eu
recours et, aux dires du répondant, cela est essentiel. En effet, une entreprise comme la
sienne, presque entièrement vouée à l'exportation, connaîtrait, sans soutien, d'énormes
difficultés puisque les coûts occasionnés par l'exportation sont faramineux. On parle de
1 M $ pour la pénétration de marché. On souligne également qu'une aide plus grande que
celle qui existe donnerait un coup de main aux entreprises car elles en ont besoin. Enfin,
le répondant exprime qu'il n'y a pas de problème pour l'accès aux ressources
premières. Cependant, il précise qu'il existe une dépendance envers un fournisseur pour
l'un de ses deux procédés et cela pourrait devenir problématique advenant un lock-out,
une grève ou un bris d'équipement chez ce fournisseur.
Un facteur n'est pas cité. Il s'agit de planification structurée de la stratégie. Touchant la
planification structurée de la stratégie, l'interviewé signale qu'il n'y a pas eu de
planification. Dans les faits, il a débuté en dressant une liste de clients potentiels.
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4. MECFOR
2874.1 Présentation de l'entreprise
Mecfor est établie à Saguenay depuis 1995. Selon Industrie Canada, Mecfor a un chiffre
d'affaires se situant entre 5 000 000 $ et 9 999 999 $. Le total de ses exportations se
chiffre entre 1 000 000 $ et 4 999 999 $. On compte 60 personnes qui y travaillent. Elle
exporte et son marché géographique se situe dans plusieurs endroits tels l'Afrique du Sud,
l'Europe, les États-Unis, le Moyen-Orient, l'Australie et l'Amérique du Sud.
Mecfor est une entreprise qui offre une équipe technique d'expérience et spécialisée dans
la conception et le développement d'équipements mécaniques fixes (mât détartreur,
équipement à rainurer les anodes, table à assembler les anodes, boîte d'anodes et
bennes à croûtes, système «Monte et baisse» pour dalot de coulée, système d'ouverture
de portes de fours et bien d'autres) et mobiles (véhicule articulé multifonctionnel MVA,
transporteur d'anodes MTA-20, transporteur de creuset MTC-20, manipulateur de creuset
d'aluminium 4DA32, manipulateur de petit creuset, manipulateur de gros creuset,
manipulateur de lingots, transporteur de billettes : sur rails et sur roues et bien d'autres)
pour l'industrie de l'aluminium primaire. Mecfor offre à ses clients un service clé en mains
pour la fabrication de prototypes et autres équipements standards utilisés dans les
laminoirs, les centres de coulée, à Pélectrolyse, pour la transformation de bauxite en
alumine et pour la maintenance générale des usines.
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 Les données sont tirées du site Internet de Mecfor : http://www.mecfor.com/, du site d'Industrie Canada :
http://strateqis.ic.qc.ca, de la base de données icriq : http://www.icriq.com/fr/, du Répertoire des membres du
Réseau Trans-AI, octobre 2005 et de l'UQAC en revue, La revue de l'Université du Québec, volume 2,
numéro 1, printemps 2005, p. 21.
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Concepteur, développeur et fabricant d'équipements mécaniques fixes et mobiles pour les
alumineries, Mecfor propose une large gamme de produits standards et d'autres conçus
sur mesure : transporteur d'anodes et de creusets, nettoyeur de becs verseurs, scies pour
siphons, redresseurs de berceaux, retourneur de couvercles de creusets, système
d'ouverture de portes de fours, véhicules mobiles spéciaux et téléguidés.
Les professionnels de Mecfor détiennent une expertise des procédés et comprennent
l'environnement de travail difficile d'une aluminerie. Ils sont conscients des effets du
magnétisme, des hautes températures, de la contamination causée par la présence de
fines poussières abrasives d'alumine et de l'omniprésence de plusieurs gaz nocifs dans
l'air ambiant.
Mecfor est certifiée selon l'accréditation ISO 9001-2000 et par le Bureau Canadien de
Soudage en vertu de la norme CSA W47.1 dans la division 1 (Certification des
compagnies en soudage par fusion des structures d'acier). Mecfor peut également
compter sur les compétences d'un ingénieur en soudage, reconnu par le Bureau Canadien
de Soudage, ainsi qu'un inspecteur en soudage visuel, niveau III, certifié selon la norme
W178.2.
4.2 Interprétation du degré de succès de MECFOR par rapport à la
catégorie de critères retenus
En analysant l'entreprise Mecfor, il est aisé de conclure qu'elle peut être considérée
comme une entreprise à succès en rapport avec la catégorie de critères retenus. En effet,
selon la personne interrogée, Mecfor exporte près de 25 % de ses ventes sur des
marchés internationaux. C'est après cinq années d'existence qu'elle a commencé à
208
exporter. Lors de l'entrevue, l'entreprise entrait dans sa quatrième année d'exportation.
Son chiffre d'affaires à l'exportation est passé de 0 % à 25 % en trois ans.
4.3 Validation de la présence des facteurs de succès par le répondant
Les résultats concernant Mecfor sont présentés sous forme de deux tableaux. Le premier
tableau indique la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et retenus
comme facteurs de succès dans le modèle de recherche. Le second tableau situe les
nouveaux facteurs qui sont apparus suite à l'analyse de l'entrevue.
Chaque tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents
codes pré-établis lors de l'analyse, chaque code pré-établi correspondant à un facteur de
succès du modèle de recherche retenu. On retrouve 32 récurrences pour les facteurs de
référence. Le taux de concordance avec les trois codeurs pour les facteurs de référence
est de 91 %, 94 % et 94 %. Trois nouveaux facteurs apparaissent à l'analyse de l'entrevue
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Le facteur qui obtient le plus haut taux de récurrence est caractéristiques personnelles du
dirigeant avec cinq mentions. Il est question de saisir les opportunités, un besoin de voir
autre chose, de la persévérance, de la conviction, beaucoup d'acharnement, une capacité
d'adaptation, de la flexibilité, une ouverture à d'autres cultures, la création de partenariat
d'affaires de même que la motivation. Le répondant souligne que c'est un défi incroyable.
En second lieu, la connaissance de langues étrangères est mentionnée avec quatre
récurrences. À ce sujet, le répondant indique la difficulté de trouver, dans la région, des
gens compétents qui parlent aussi l'anglais. Son critère d'embauché est le bilinguisme car
son personnel doit se déplacer dans des pays où les affaires se font en anglais.
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Les six facteurs suivants ont été nommés à deux reprises, soit le facteur avantages
concurrentiels de l'entreprise, présence de stratégies de marketing-mix, stratégies de
distribution, attitudes et perceptions du dirigeant, planification structurée de la stratégie et
possession d'information stratégigue. Concernant les avantages concurrentiels de
l'entreprise, les résultats démontrent que ce qui différencie cette entreprise de ses
compétiteurs est le service après-vente en plus d'avoir un bon produit de qualité. La
personne-ressource souligne que le service après-vente est la pierre angulaire du
développement à l'international. La présence de stratégies de marketing-mix est en
référence à la volonté de créer la demande chez les clients. Aux dires de la personne
interrogée, ce n'est pas aux clients à s'adapter à l'entreprise mais bien à l'entreprise de
s'adapter aux clients. Les stratégies de distribution englobent l'association avec d'autres
entreprises, la vente directe, les partenaires à l'étranger qui font des approches en utilisant
Internet, des agents qui font des contacts avec l'entreprise et aussi par l'entremise d'un
distributeur. Quant aux attitudes et perceptions du dirigeant, il mentionne que, selon sa
vision du marché, dans le secteur qu'il vise, c'est-à-dire le marché extérieur, il a
absolument besoin de « sortir » pour augmenter son chiffre d'affaires. Cependant, le
répondant spécifie qu'il se concentre dans les domaines où ses compétiteurs sont moins
forts. La planification structurée de la stratégie était pensée depuis plusieurs années et
c'était le marché américain qui était visé en premier lieu puisque, à l'époque, le Canada et
les États-Unis, ensemble, étaient peut-être les plus gros producteurs d'aluminium au
monde. On retrouve deux volets de réponse au facteur possession d'information
stratégique, soit l'importance de connaître le client et le pays. De plus, le répondant nous
signale que la meilleure information est celle qui provient des gens des usines qui ont
travaillé à l'international et qui sont maintenant revenus dans la région.
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Arrivent en quatrième place, dix facteurs qui ont été désignés à une reprise. Ce sont :
ressources humaines spécialisées, capacité de production, capacité de RD, capacité de
financement interne, stratégies du produit, stratégies du prix, stratégies de promotion,
expérience antérieure à l'internationalisation, participation à des réseaux d'appui ou
contacts, appui de programmes gouvernementaux et accès aux ressources premières. En
regard des ressources humaines spécialisées, il est mentionné que l'entreprise
possède du personnel qualifié à l'interne et qu'elle a aussi recours à des entreprises
externes. On note, pour la capacité de production, que l'entreprise est en mesure
d'augmenter sa production et, qui plus est, a un accès facile à de la sous-traitance ici,
dans la région, car il s'y trouve beaucoup de compétence. La capacité de RD est
primordiale pour le répondant et c'est de 3,75 % à 5 % de son chiffre d'affaires qui y sont
consacrés. Cet aspect va devenir encore plus important puisqu'il est essentiel pour
demeurer compétitif et se démarquer sur la scène internationale. En ce qui a trait à la
capacité de financement interne, l'entreprise y affecte un budget spécifique qui
augmente d'année en année. Elle a également bénéficié de l'aide gouvernementale à une
étape de son développement. La stratégie du produit se situe dans la fourchette d'un
produit de haute qualité et de haute fiabilité. La stratégie du prix est celle que le
répondant qualifie de haut de gamme puisque la stratégie de l'entreprise est axée vers un
prix élevé. Aux dires de la personne interrogée, son prix est plus élevé que celui de ses
concurrents et cela se justifie par la qualité de ce qu'elle offre. Lorsqu'on parle de
stratégies de promotion, on cite les visites chez les clients, les revues spécialisées et les
« trade show » à l'international. Des appels directs avec les clients potentiels sont
également utilisés comme stratégie de promotion. L'expérience antérieure à
l'internationalisation est vérifiée par le nombre d'années de présence sur les marchés
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internationaux. Après analyse des résultats, on s'aperçoit que l'entreprise entreprend sa
quatrième année à l'international. Son chiffre d'affaires à l'exportation est passé de 0 % à
25 % en trois ans. Quant à sa participation à des réseaux d'appui ou contacts, le
répondant souligne qu'il fait partie de quelques associations. Cette participation est
extrêmement pertinente car cela permet d'échanger des contacts et des informations.
Selon ses propos, plus il y a des gens ensemble qui se tiennent et qui travaillent dans un
même champ d'expertise et mieux ce sera pour tout le monde. On note également que
l'appui de programmes gouvernementaux est présent chez cette entreprise. En effet,
elle a eu recours à différents organismes à différentes époques tels : ministère de
l'Industrie et du Commerce (MIC) et Développement Économique Canada (DEC). De plus,
elle connaît Exportation Développement Canada (EDC) qui offre une garantie de
paiement. Selon le répondant, l'aide est toujours appréciée mais ce n'est pas beaucoup
quand on veut exporter. Enfin, l'accès aux ressources premières n'est pas un problème
auquel doit faire face cette PME.
LES FACTEURS NOUVEAUX
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Le premier facteur nouveau qui ressort de l'analyse de l'entrevue est crédibilité avec trois
récurrences. On souligne que le produit est reconnu sur la scène internationale comme un
produit de haute qualité et très fiable. De plus, il appert que les demandes arrivent à
l'entreprise parce que, maintenant, les gens la connaissent. Enfin, selon le répondant, il
est important de dégager une excellente image et que la seule façon de faire des affaires,
c'est de se doter d'une image afin de convaincre les gens parce que ces derniers achètent
l'image qu'on va donner ou projeter.
Deux autres nouveaux facteurs ont été répertoriés. Il s'agit de marchés ou produits à
valeur ajoutée et de appui de la grande entreprise. Pour le premier facteur marchés ou
produits à valeur ajoutée, le répondant insiste pour dire que des produits à valeur
ajoutée sont une condition essentielle de réussite. Quant à l'appui de la grande
entreprise, on note qu'Alcan a joué un grand rôle parce que, faire affaire avec Alcan, une
entreprise qui est connue et qui achète votre produit, cela fait une très belle carte de visite
et ajoute à la crédibilité de îa PME.
5. STAS
2885.1 Présentation de l'entreprise
La Société des Technologies de l'Aluminium du Saguenay inc. (STAS) est établie à
Saguenay depuis 1989. Selon la base de données icriq, elle a un chiffre d'affaires se
situant entre 25 000 000$ et 50 000 000$. Le total de ses exportations se chiffre
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 Les données sont tirées du site Internet de STAS : http://www.stas.biz/francais/main.asp, du site d'Industrie
Canada : http://strategis.ic.gc.ca, de la base de données icriq : http://www.icriq.com/fr/ et du Répertoire des
membres du Réseau Trans-AI, octobre 2005.
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entre 18 000 000 $ et 38 000 000 $. On compte plus de 100 personnes qui y travaillent.
STAS exporte et son marché géographique se situe dans plusieurs endroits tels l'Afrique
du Sud, l'Algérie l'Allemagne, l'Australie, l'Espagne, le Japon, la Malaisie, la Nouvelle-
Zélande, le Royaume-Uni, le Venezuela, et les États-Unis.
STAS est une entreprise dynamique spécialisée dans le développement, la fabrication et
la commercialisation d'équipements de haute technologie pour les industries de
l'aluminium, des pâtes et papiers et autres.
STAS est un chef de file (leader) reconnu pour ses qualités innovatrices dans le
développement et la fabrication d'équipements sophistiqués destinés à divers secteurs de
l'industrie, pour son apport dans l'amélioration de la qualité de ses équipements et la
réduction de la pollution, de même que pour avoir intégré les versions d'automates
programmables les plus récentes du domaine du contrôle et de l'instrumentation. Ces
équipements incluent, entre autres, les refroidisseurs d'écumes, les lits filtrants, les
nettoyeurs de creusets, les délieuses automatiques et les systèmes de guidage souterrain.
Les activités de STAS sont divisées en deux parties, soit un bureau d'études regroupant
ingénieurs et techniciens, et un atelier de fabrication. Son équipe technique, constituée de
plus de 70 ingénieurs et techniciens, a acquis au cours des années une très grande
expertise autant dans le domaine des procédés que dans celui de la conception
d'équipements pour les fonderies.
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ST AS possède et occupe deux bâtiments dans un parc industriel du Saguenay et détient
des licences d'Alcan et Noranda ainsi que d'autres licences conjointes avec diverses
compagnies. Elle est certifiée ISO 9001-2000.
5.2 Interprétation du degré de succès de STAS par rapport à la
catégorie de critères retenus
En analysant l'entreprise STAS, il est aisé de conclure qu'elle peut être considérée comme
une entreprise à succès en rapport à la catégorie de critères retenus. En effet, selon
l'interviewé, STAS exporte 75 % de ses ventes sur des marchés internationaux. C'est dès
ses débuts, i! y a 15 ans, qu'elle a commencé à exporter.
5.3 Validation de la présence des facteurs de succès par le répondant
Les résultats concernant STAS sont présentés sous forme de deux tableaux. Le premier
tableau établit la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et retenus
comme facteurs de succès dans le modèle de recherche. Le second tableau montre les
nouveaux facteurs qui sont apparus suite à l'analyse de l'entrevue.
Chaque tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents
codes pré-établis lors de l'analyse, chaque code pré-établi correspondant à un facteur de
succès du modèle de recherche retenu. On retrouve 28 récurrences pour les facteurs de
référence. Le taux de concordance avec les trois codeurs pour les facteurs de référence
est de 96 %, 96 % et 93 %. Deux nouveaux facteurs apparaissent à l'analyse de l'entrevue
et le taux de concordance est de 67 %, 100 % et 33 %.
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Le premier facteur qui ressort avec quatre récurrences est attitudes et perceptions du
dirigeant. Le répondant est explicite et affirme que le développement à l'international est
une question d'affaires. Il fallait rentabiliser les produits car ils avaient coûté assez cher à
développer et, pour les rentabiliser, il fallait les exporter. De plus, il mentionne que
l'exportation est une raison d'être de l'entreprise et son marché s'étend à travers le
monde. Il faut aussi faire des affaires avec des pays tels la Chine et la Russie.
Deux facteurs prennent la deuxième place avec trois récurrences, soit ressources
humaines spécialisées et caractéristiques personnelles du dirigeant. En ce qui touche les
ressources humaines spécialisées, l'entreprise emploie un grand nombre de personnes
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dédiées à l'exportation. On retrouve deux types de personnels : ceux qui ont des
compétences en marketing et ceux qui possèdent des compétences technologiques, soit
des vendeurs, des ingénieurs, des agents et des représentants internationaux. Les
caractéristiques personnelles du dirigeant mettent l'accent sur la personnalité du
répondant, plus particulièrement sa persévérance et sa fierté d'exporter dans une
quarantaine de pays tout en étant une petite compagnie du Saguenay.
Les facteurs avantages concurrentiels de l'entreprise, capacité de RD, présence de
stratégies de marketing-mix, expérience antérieure à l'internationalisation et possession
d'information stratégique ont été cités à deux reprises et se situent au troisième rang. Le
facteur avantages concurrentiels de l'entreprise s'exprime par la qualité du produit, le
design, l'originalité et les brevets. La capacité de RD repose sur le partenariat avec la
grande entreprise et les centres de recherches publics ou privés pour tous les projets que
la PME met de l'avant. L'entreprise consacre 10 % de ses ventes à la RD, soit environ
2 M $ annuellement. La présence de stratégies de marketing-mix est reflétée par
l'élaboration d'un plan marketing annuel. Quant à l'expérience antérieure à
l'internationalisation, le répondant nous signale que ses premières ventes se sont faites
à l'extérieur. Ainsi, la compagnie exporte depuis ses débuts, soit depuis 15 ans. Les
éléments représentatifs du facteur possession d'information stratégique sont la
prospective des besoins du marché et la recherche de marchés. Selon la personne
interviewée, II faut savoir où on va vendre, quels sont les clients, quels sont leurs projets
et ce dont ils ont de besoin, et cela est très important pour donner une longueur d'avance
à l'entreprise.
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Au quatrième rang, avec une récurrence, apparaissent les facteurs capacité de
production, capacité de financement interne, stratégies du produit, stratégies de
distribution, stratégies de promotion, connaissance de langues étrangères, participation à
des réseaux d'appui ou contacts et accès aux ressources premières. À la capacité de
production, on cite que l'entreprise a une grande capacité puisque la manière dont elle
travaille avec les sous-traitants lui permet de la doubler facilement avec ses installations
actuelles. En regard de la capacité de financement interne, il est mentionné qu'en plus
des budgets, il faut tenir compte du personnel dédié à cette tâche, ce qui représente 8 %
des ventes qui servent aux projets de ventes et marketing hors Québec. L'élément
marquant aux stratégies de produit tient au fait que l'entreprise a des stratégies
spécifiques par produit, par marché et par client. Quant aux stratégies de distribution, il
est signalé que cela s'exerce par des visites continuelles aux clients (25 à 30 par année)
et des contacts journaliers par Internet. Les stratégies de promotion prennent la forme
de visites, envois postaux, publications, calendriers, cartes de Noël et la présence
annuellement à quelques expositions internationales bien ciblées. La connaissance de
langues étrangères s'exprime par l'utilisation de l'anglais au bureau et d'autres langues
telles l'allemand et l'espagnol. De plus, les agents qui couvrent le territoire international
parlent la langue du pays où ils travaillent. En ce qui concerne, la participation à des
réseaux d'appui ou contacts, le répondant mentionne qu'il fait partie de nombreuses
associations. Il souligne cependant que cela n'apporte rien pour ses affaires à
l'exportation, mais tout au plus une certaine influence de relations publiques. Enfin,
l'accès aux ressources premières n'est pas un problème pour le répondant.
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Trois facteurs ne sont pas cités par le répondant. Il s'agit de stratégies du prix,
planification structurée de la stratégie et appui des programmes gouvernementaux. Dans
le premier cas, l'interviewé n'a simplement pas émis de commentaires à ce point.
Touchant la planification structurée de la stratégie, celui-ci signale que l'entreprise a
répondu à des appels plutôt que de faire des grandes planifications. Le répondant nous
signale que son partenaire principal est l'Alcan et que les produits Alcan sont en demande
dans les usines Alcan à travers le monde. Tel que mentionné lors de la présentation de
l'entreprise, STAS détient des licences d'Alcan. L'absence du facteur appui des
programmes gouvernementaux tient au fait que l'entreprise, depuis 15 ans, n'a eu
recours à aucun programme gouvernemental à l'exportation et, qui plus est, considère
cela comme n'ayant aucune utilité car l'admissibilité à ces programmes est limitée.
LES FACTEURS NOUVEAUX





Appui de la grande entreprise








Le premier facteur nouveau est appui de la grande entreprise avec deux récurrences. Les
éléments qui l'appuient reposent sur un partenariat entre Alcan et STAS. De plus, le
répondant admet que l'un des facteurs de succès qui a contribué à sa stratégie de
développement de marchés hors Québec a été le partenariat avec les grandes entreprises
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dont Alcan et Alcoa. Il ajoute que, s'il avait été seul dans la grappe industrielle aluminium
au Québec, il ne serait pas parvenu à développer autant son entreprise.
Un autre nouveau facteur est également cité avec une récurrence, soit non confidentialité
des projets. En regard de la non confidentialité des projets, la personne interrogée
souligne que ses partenaires désirent garder la confidentialité de certains projets. Donc,
ces derniers ne peuvent être commercialisés. Dans ce sens, la commercialisation de
projets, jugés confidentiels, aurait pu aider la PME à son développement international
puisqu'il s'agit de nouvelles technologies à mettre à la disposition du marché mondial.
6. REMAC INNOVATEUR INDUSTRIEL
6.1 Présentation de l'entreprise289
REMAC Innovateurs Industriels est établie à Saguenay depuis 1986. Selon la base de
données icriq, elle a un chiffre d'affaires se situant entre 3 000 000 $ et 5 000 000 $. Le
total de ses exportations290 se chiffre entre 600 000 $ et 1 000 000 $. On compte
50 personnes qui y travaillent. REMAC exporte et son marché géographique se situe dans
plusieurs endroits tels l'Ontario, les États-Unis, l'Europe de l'Est, l'Australie, la Chine et
POcéanie.
REMAC réalise de la maintenance industrielle de haute technologie pour des équipements
et des machines qui sont déterminants dans le processus de transformation des matières.
289
 Les données sont tirées du site Internet de REMAC : http://www.remac.ca/, de la base de données icriq :
http://www.icriq.com/fr/ et de l'UQAC en revue, La revue de l'Université du Québec, volume 2, numéro 1,
printemps 2005, p. 26.
Le chiffre a été précisé par l'entrepreneur lors de la cueillette d'information.
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L'intervention de REMAC se situe principalement dans les alumineries, les pâtes et
papiers, les mines, les scieries, les briqueteries et dans tout autre industrie similaire.
REMAC produit aussi des revêtements antidérapants Duralcan (composite aluminium
céramique) et des pièces de malaxeur de pâtes d'anodes.
REMAC conçoit, produit et commercialise des solutions technologiques destinées à
l'industrie. Le but est de réduire les pertes financières du client dues à l'usure, aux temps
d'arrêt des machines, à des conceptions d'équipements inadaptées, à des « sur-stocks »,
à des difficultés à reconditionner des produits, à des difficultés d'approvisionnement de
produits d'origine, ainsi qu'à tout autre problème.
Le champ élargi de REMAC passe du malaxage à la formation et inclut le
broyage/concassage, le tamisage, le criblage/filtration, l'extrusion, le laminage, les
transports (pompage et convoyage) et le revêtement de pièces tournantes. À cela,
s'ajoutent les services de diagnostics et de télémaintenance, de détection et de gestion
des stocks. Elle est certifiée ISO 9001.
La signature d'un partenariat, conclu en décembre 2002 entre le Centre des technologies
de l'aluminium (CTA) et REMAC Innovateurs industriels, a également permis la mise au
point de technologies de surface et de soudage au laser de pointe pour la fabrication de
pièces d'aluminium.
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6.2 Interprétation du degré de succès de REMAC INNOVATEUR
INDUSTRIEL par rapport à la catégorie de critères retenus
En analysant l'entreprise REMAC Innovateurs industriels, il est aisé de conclure qu'elle
peut être considérée comme une entreprise à succès par rapport à la catégorie de critères
retenus. En effet, selon le répondant, cette compagnie exporte de 20 % à 25 % de ses
ventes sur des marchés internationaux. C'est en 1998 que cette entreprise s'est lancée
sur les marchés internationaux. On considère qu'elle a une expérience de cinq années.
6.3 Validation de la présence des facteurs de succès par le répondant
Les résultats concernant REMAC Innovateurs industriels sont présentés sous forme de
deux tableaux. Le premier tableau situe la liste des facteurs répertoriés dans la revue de
littérature et retenus comme facteurs de succès dans le modèle de recherche. Le second
tableau montre les nouveaux facteurs qui sont apparus suite à l'analyse de l'entrevue.
Chaque tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents
codes pré-établis lors de l'analyse, chaque code pré-établi correspondant à un facteur de
succès du modèle de recherche retenu. On retrouve 35 récurrences pour les facteurs de
référence. Le taux de concordance avec les trois codeurs pour les facteurs de référence
est de 9 1% , 100% et 97%. Trois nouveaux facteurs apparaissent à l'analyse de
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Sept facteurs arrivent en tête de liste avec trois récurrences. Il s'agit de avantages
concurrentiels de l'entreprise, capacité de RD, présence de stratégies de marketing-mix,
stratégies du produit, attitudes et perceptions du dirigeant, connaissance de langues
étrangères et appui de programmes gouvernementaux. L'élément qui ressort pour les
avantages concurrentiels de l'entreprise est la capacité de se démarquer à titre de
fabricant du meilleur produit au monde sur le marché. En ce qui concerne la capacité de
RD, le répondant indique qu'il continue à développer de nouvelles générations de son
produit. De plus, il souligne que la RD est vitale pour l'entreprise et que sans RD,
l'entreprise n'existerait plus. La présence de stratégies de marketing-mix est exprimée
par la préoccupation pour le répondant d'aller au devant de la demande. De plus, l'une de
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ses stratégies consiste à identifier les décideurs dans les industries afin de communiquer
avec eux. Quant à la stratégie du produit, les termes qualité et longévité apparaissent
dans le discours. En fait, on préconise une stratégie en fonction de la qualité du produit.
Le facteur attitudes et perceptions du dirigeant reflète la vision de la PME, à savoir que
c'est un marché mondial qui intéresse le répondant et il est donc à l'affût de toute
opportunité. En rapport avec la connaissance de langues étrangères, il ressort que le
répondant parle anglais et un peu d'espagnol. Du personnel bilingue est également au
service de l'entreprise parce que la connaissance de l'anglais est considérée comme
importante lorsque l'entreprise exporte. L'appui aux programmes gouvernementaux fait
référence à une aide appréciée de la part de l'interviewé. Cependant, il souligne que la
PME a besoin d'être encore plus supportée, davantage aidée.
Trois facteurs viennent en deuxième place avec deux récurrences, soit ressources
humaines spécialisées, caractéristiques personnelles du dirigeant et planification
structurée de la stratégie. Le facteur ressources humaines spécialisées indique la
présence de personnel dédié à l'exportation. On retrouve un responsable des ventes, un
spécialiste en métallurgie et le répondant. Les caractéristiques personnelles du
dirigeant font état d'un esprit missionnaire, d'un fonceur qui n'a peur de rien et d'une
personne qui a une vision à long terme pour que son entreprise soit solide. On cite
également le contact avec d'autres cultures et le développement personnel. La
planification structurée de la stratégie englobe une analyse des forces et des
faiblesses de l'entreprise ainsi qu'un exercice annuel de planification formelle.
Huit facteurs arrivent en troisième position avec une récurrence. Ce sont capacité de
production, stratégies du prix, capacité de financement interne, stratégies de distribution,
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stratégies de promotion, expérience antérieure à l'internationalisation, participation à des
réseaux d'appui ou contacts et possession d'information stratégique. Pour la capacité de
production, l'entreprise est en mesure de répondre à une demande supplémentaire car
elle n'en est pas à sa pleine capacité de production. Le facteur stratégies du prix exprime
que le répondant pratique une stratégie de prix élevé car ce sont des produits de qualité et
fiables. De plus, ils sont fabriqués en petites quantités. La capacité de financement
interne repose sur des budgets spécifiques qui sont fixés pour financer ses
développements. L'interviewé mentionne que les subventions ne sont jamais inscrites
dans ses budgets et lorsqu'il y a subvention, cela peut être considéré comme un apport
supplémentaire de fonds parce que initialement non prévu. Le facteur stratégies de
distribution s'exprime dans un premier temps par des appels directs. Par la suite,
l'entreprise a recours à des lettres et des courriels. Aucun distributeur ou grossiste n'est
utilisé. Quant aux stratégies de promotion, elles sont différentes d'un client à l'autre.
Notre répondant possède de l'expérience antérieure à l'internationalisation car, depuis
1998, soit depuis cinq ans, il œuvre sur les marchés internationaux. La participation à
des réseaux d'appui ou contacts se manifeste par la présence à des regroupements et
à de nombreuses associations. En ce qui concerne la possession d'information
stratégique, la personne ressource souligne que ce facteur est important. Les principales
informations recherchées passent par des études de marché où on accorde beaucoup
d'importance aux types d'équipements utilisés, les fournisseurs et les personnes
responsables des achats.
Un facteur n'est pas cité par le répondant soit accès aux ressources premières. Il est
apparu dans l'analyse du discours que les matériaux nécessaires à la fabrication
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proviennent de pays éloignés et que le délai de livraison est un problème dont l'entreprise
doit tenir compte.
LES FACTEURS NOUVEAUX






Marchés ou produits à valeur ajoutée











Le premier facteur nouveau est marchés ou produits à valeur ajoutée avec deux
récurrences. Ce facteur repose sur l'urgence de développer des produits de petites séries
à très haute valeur ajoutée. Le répondant mentionne que, sans cela, les PME québécoises
ne seront plus capables de compétitionner avec la Chine, le Mexique et d'autres pays et
seront appelées à disparaître.
Arrivent en second lieu, deux facteurs nouveaux avec une récurrence, soit appui de la
grande entreprise et développement régional. En ce qui concerne l'appui de ia grande
entreprise, le répondant a eu la chance de faire des affaires avec Alcoa avec l'aide d'un
contact et les portes ont commencé à s'ouvrir pour lui. Quant au développement
régional, il est évident que ce facteur prend un aspect important car l'une des
préoccupations pour l'interviewé est celle de vivre en région et, particulièrement,
d'apporter quelque chose de différent dans la région pour être capable d'y vivre.
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7. CYCLES DEVINCI
2917.1 Présentation de l'entreprise
Cycles Devinci est établie à Saguenay depuis 1987. Selon la base de données icriq, elle a
un chiffre d'affaires se situant entre 10 000 000$ et 25 000 000$. Le total de ses
exportations292 se chiffre entre 6 000 000 $ et 15 000 000 $. On compte 60 personnes qui
y travaillent. Cycles Devinci exporte et son marché géographique se situe dans plusieurs
endroits tels les Provinces atlantiques, l'Ontario, l'Ouest du Canada, les États-Unis et
l'Europe de l'Ouest.
Depuis 1987, la compagnie Devinci s'est donnée comme mission d'être un leader dans la
conception et la fabrication de vélos. Son but est d'élaborer des designs de vélo selon une
méthode structurée et scientifique. Depuis l'an 2000, Devinci a investi plus d'un million de
dollars dans la technologie des vélos instrumentés et dans son laboratoire de test. Devinci
œuvre dans la fabrication et la conception de bicyclettes, de cadres de bicyclettes et le
traitement thermique d'aluminium. Cycles Devinci demeure un manufacturier généraliste et
spécialisé puisqu'elle produit des équipements destinés au grand public parallèlement à la
conception et à la fabrication de vélos très techniques répondant aux tendances de
l'heure.
C'est en 1994 que le département de la recherche et développement voit le jour. Cette
volonté d'accorder beaucoup d'importance à la recherche et au développement a donné
291
 Les données sont tirées du site Internet de Cycles Devinci : http://www.clevinci.com/francais/, du site
d'Industrie Canada : http://strategis.ic.gc.ca. de la base de données icriq : http://www.icriq.com/fr/ et de l'UQAC
en revue, La revue de l'Université du Québec, volume 2, numéro 1, printemps 2005, p. 19.
292
 Le chiffre a été précisé par l 'entrepreneur lors de la cuei l let te d ' in format ion.
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naissance, il y a quelques années, à une collaboration avec le Groupe d'acoustique de
l'Université de Sherbrooke (GAUS), le plus important centre de recherche en acoustique
et vibrations au Canada. Le département de recherche et développement utilise des
méthodes de conception d'avant-gardç utilisées dans l'industrie automobile et
aéronautique. Aujourd'hui, ce département compte une équipe de cinq ingénieurs et
techniciens.
En 2001, Devinci déménage dans une usine plus grande et plus moderne pour répondre à
la demande sans cesse grandissante pour ses vélos. Son réseau de distribution s'étend
maintenant d'un océan à l'autre. La réputation des vélos Devinci s'est propagée de bouche
à oreille par des cyclistes satisfaits et fiers de rouler sur un vélo canadien. L'entreprise est
maintenant considérée comme un joueur important au sein de l'industrie du vélo.
Les principales étapes de la fabrication des vélos sont : 1. l'utilisation des vélos
instrumentés, 2. la modélisation solide 3D, 3. la simulation dynamique et analyse par
éléments finis, 4. le laboratoire de test et le test sur le terrain, 5. l'usinage des tubes,
6. l'usinage des pièces, 7. la soudure, 8. le traitement thermique et l'alignement,
9. l'usinage de finition, 10. la peinture, 11. l'assemblage des roues et 12. l'assemblage du
vélo.
Ce qui caractérise l'entreprise est la technologie des vélos instrumentés ainsi que le
laboratoire de test et les tests sur le terrain. Ainsi, avec les vélos instrumentés de route et
de montagne, Devinci fait l'acquisition de forces en temps réel sur le terrain. Les vélos
instrumentés lui permettent de connaître exactement l'amplitude et l'orientation des forces.
Les vélos enregistrent 35 000 mesures par seconde. Cette collecte d'information est faite
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avec différents gabarits et styles de cyclistes. La connaissance des forces est essentielle
si l'on désire avoir un vélo léger et résistant en fonction de la taille du cadre.
Aussi, une fois que le prototype virtuel est complété, Devinci procède à la fabrication des
cadres prototypes. Ces cadres sont par la suite testés sur différents bancs d'essai pour
simuler, de façon réaliste mais accélérée, la résistance du cadre. Ainsi, en 24 heures, ce
banc de test peut simuler 1 an d'usage intensif. En parallèle, d'autres tests sont faits avec
des pilotes d'essais expérimentés pour mesurer le comportement routier des prototypes
afin de vérifier si le vélo répond aux attentes de Devinci et à celles de ses clients. Devinci
offre 49 modèles de vélos à l'exception du BMX.
7.2 Interprétation du degré de succès de CYCLES DEVINCI par rapport
à la catégorie de critères retenus
En analysant l'entreprise Cycles Devinci, il est aisé de conclure qu'elle peut être
considérée comme une entreprise à succès par rapport à la catégorie de critères retenus.
En effet, selon la personne interrogée, cette compagnie exporte 62 % de ses ventes sur
des marchés internationaux. C'est en 1994 que cette entreprise s'est lancée sur les
marchés internationaux. On considère qu'elle a une expérience de neuf années.
7.3 Validation de la présence des facteurs de succès par le répondant
Les résultats concernant Cycles Devinci sont présentés sous forme d'un seul tableau. Ce
dernier affiche la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et
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retenus comme facteurs de succès dans le modèle de recherche. Aucun nouveau facteur
n'est apparu à l'analyse de l'entrevue.
Le tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents codes
pré-établis lors de l'analyse, chacun correspondant à un facteur de succès du modèle de
recherche retenu. On retrouve 39 récurrences pour les facteurs de référence. Le taux de
concordance avec les trois codeurs est de 92 %, 100 % et 97 %.
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Le facteur ayant la plus haute fréquence de mention, soit sept récurrences est
caractéristiques personnelles du dirigeant. Les termes retenus pour mesurer ce facteur
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sont la passion, la vision, l'opportunisme, la ténacité, la personnalité et la persévérance. Il
est dit que le fait de toujours être là sur le marché, d'une année à l'autre, fait connaître
l'entreprise et lui fait développer des liens de confiance avec des clients potentiels, ce qui
peut déboucher sur des relations d'affaires à long terme.
Les facteurs ressources humaines spécialisées et attitudes et perceptions du dirigeant
arrivent en deuxième avec quatre références. En ce qui a trait au facteur ressources
humaines spécialisées, le répondant souligne que ce sont des ressources à l'interne et
des représentants répartis des Maritimes jusqu'à Vancouver qui l'assistent. Le facteur
attitudes et perceptions du dirigeant démontre, pour le répondant, la nécessité d'aller
hors du Québec, vers des marchés où les gens sont capables de s'offrir des produits plus
haut de gamme : l'Europe, le Japon, certains pays d'Asie où les gens sont assez à l'aise
et l'Australie.
Deux facteurs occupent la troisième place avec trois récurrences. Il s'agit de avantages
concurrentiels de l'entreprise et stratégies de promotion. Les termes qui ressortent pour le
facteur avantages concurrentiels de l'entreprise sont : homogénéité de la qualité,
service après-vente, produits haut de gamme et RD. Quant à ceux pour le facteur
stratégies de promotion, on peut retenir : catalogue de produits, salon commercial,
kiosque et rencontres avec les boutiques.
La quatrième place revient à six facteurs avec deux récurrences. On retrouve stratégies
du produit, stratégies de distribution, planification structurée de la stratégie, participation à
des réseaux d'appui ou contacts, possession d'information stratégigue et appui de
programmes gouvernementaux. En ce qui concerne le facteur stratégies du produit,
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l'accent est mis sur la qualité et le répondant souligne qu'il utilise les meilleures pièces
pour s'assurer de la qualité. De plus, on accorde de l'importance au bien-être que les gens
vont retirer à utiliser ces produits. Le facteur abordant les stratégies de distribution tient
compte d'un service après-vente personnalisé puisque le produit est garanti presque sans
condition. La planification structurée de la stratégie repose sur un plan axé vers
l'international. À ce sujet, des interventions dans des salons internationaux ont été ciblées
dès le départ. La participation à des réseaux d'appui ou contacts est reflétée par
l'appartenance à quelques associations. Le répondant souligne que le fait d'être membre
du CQRDA l'a aidé beaucoup à tisser des liens technologiques. En ce qui concerne la
possession d'information stratégique, plusieurs interventions sont réalisées en ce
sens. Il importe, pour cette entreprise, d'avoir toute l'information pertinente dans le secteur
d'activités dans lequel elle évolue tels le marché, les points de vente et les clients des
compétiteurs. Des analyses de positionnement sont également réalisées pour connaître la
place qu'occupe l'entreprise sur les marchés. Enfin, l'appui de programmes
gouvernementaux est une aide précieuse car, selon le répondant, elle vient aider la
PME. À ce sujet, il mentionne qu'il a déjà eu recours à un programme de formation sur le
commerce extérieur.
La cinquième place revient à six facteurs avec une récurrence, soit capacité de
production, capacité de RD, capacité de financement interne, présence de stratégies de
marketing-mix, connaissance de langues étrangères et expérience antérieure à
l'internationalisation. Au facteur capacité de production, on souligne que l'entreprise peut
répondre à une demande supérieure et est prête à y faire face. La capacité de RD est
primordiale et a toujours été une priorité selon la personne interrogée. À ce sujet,
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l'entreprise y injecte entre 5 % et 7 % de son chiffre d'affaires annuellement. La capacité
de financement interne est un autre facteur qui est cité. Elle se reflète par la présence
d'un budget spécifique de développement de marché. Le budget réservé au
développement est parfois encadré par des programmes d'appui gouvernementaux. On
soulève aussi la présence de stratégies de marketing-mix qui repose sur une approche
plus marketing, plus globale que celle qui existait antérieurement, soit une approche
produit. Quant au facteur connaissance de langues étrangères, le répondant spécifie
qu'il est fondamental de parler anglais pour exporter. Dans son cas, il est maintenant
assez à l'aise en anglais mais ce n'était pas le cas à ses débuts dans l'entreprise, il
ressort aussi qu'il existe une problématique au Saguenay lorsque vient le temps de trouver
des ressources bilingues. Enfin, en ce qui concerne l'expérience antérieure à
l'internationalisation, il est à noter que cette entreprise exporte depuis 1994 et qu'elle a
une expérience de neuf années sur les marchés internationaux.
Deux facteurs ne sont pas cités par le répondant, soit stratégies de prix et accès aux
ressources premières. En ce qui concerne le premier facteur, l'interviewé n'a simplement
pas émis de commentaires à ce sujet. Touchant l'accès aux ressources premières, le
répondant mentionne qu'il vit une problématique particulière sur le plan des délais de




2938.1 Présentation de l'entreprise
BDH Tech est établie à Saguenay depuis 1991. Elle a un chiffre d'affaires294 se situant
entre 4 000 000 $ et 5 000 000 $. Le total de ses exportations se chiffre entre 500 000 $ et
1 000 000 $. On compte 35 personnes qui y travaillent. BDH Tech exporte et son marché
géographique se situe dans plusieurs endroits tels les Provinces atlantiques, l'Ontario,
l'Ouest du Canada et l'Europe de l'Ouest.
C'est une entreprise manufacturière qui se spécialise dans la fabrication de filtres pour le
contrôle de la pollution de l'air et pour la filtration des liquides en milieu industriel. Ces
équipements sont principalement utilisés par les alumineries, les fonderies, les usines de
traitement d'eau, l'industrie chimique et les usines de pâtes et papier. Elle est certifiée
ISO 9001-2000.
BDH Tech mise sur la recherche. Elle a ouvert son département de recherche et
développement il y a sept ans. L'entreprise emploie un docteur en matériaux en tant que
directeur du développement. Trois produits brevetés ont été conçus en collaboration avec
l'UQAC et c'est sur ces produits que BDH Tech met l'accent pour l'exportation.
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 Les données sont t irées du site Internet de BDH Tech : ht tp: / /www.bdhtech.com/, de la base de données
icriq : http://www.icriq.com/fr/, du site branchez-vous.com : http:// info.branchez-
vous.com/communiques/cnw/FIN/2002/11/c8597.html) et de l 'UQAC en revue, La revue de l'Université du
Québec, volume 2, numéro 1 , pr intemps 2005, p. 18.
294
 Les chiffres ont été précisés lors d 'un entret ien té léphonique avec le d i recteur de l 'entreprise.
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D'un seul produit offert en 1991, BDH Tech en développe aujourd'hui une centaine servant
à la filtration des liquides (alumineries, fonderies, moulins de pâtes et papiers) et à la
filtration de l'air (systèmes de chauffage, ventilation, dépoussiéreurs). Depuis 1996,
l'entreprise évolue également dans le secteur de l'instrumentation et du contrôle. Ce
nouveau créneau lui a ainsi permis de commercialiser la sonde « Proxipro », un produit
breveté issu des recherches de l'entreprise, servant à recueillir des informations pendant
les opérations de coulée d'aluminium. Un autre produit a contribué à faire la renommée de
l'entreprise : le « Batch Pilot », instrument de mesure capable de quantifier le métal dans
les fours de cuisson. BDH Tech se démarque également par la qualité de ses membranes
« Ectife Filar » et ses cartouches à haute température.
8.2 Interprétation du degré de succès de BDH TECH par rapport à la
catégorie de critères retenus
En analysant l'entreprise BDH Tech, il est aisé de conclure qu'elle peut être considérée
comme une entreprise à succès par rapport à la catégorie de critères retenus. En effet,
selon l'interviewé, cette compagnie exporte 10% de ses ventes sur des marchés
internationaux. C'est en 1997 que cette entreprise s'est lancée sur les marchés
internationaux. On considère qu'elle a une expérience de six années.
8.3 Validation de la présence des facteurs de succès par le répondant
Les résultats concernant BDH Tech sont présentés sous forme de deux tableaux. Le
premier élabore la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et retenus
comme facteurs de succès dans le modèle de recherche. Le second affiche les nouveaux
facteurs qui sont apparus suite à l'analyse de l'entrevue.
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Chaque tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents
codes pré-établis lors de l'analyse, chaque code pré-établi correspondant à un facteur de
succès du modèle de recherche retenu. On retrouve 31 récurrences pour les facteurs de
référence. Le taux de concordance avec les trois codeurs est de 100 %, 100 % et 100 %.
Trois nouveaux facteurs apparaissent à l'analyse de l'entrevue et le taux de concordance
est de 100 % pour chaque nouveau facteur de succès.





























Avantages concurrentiels de l'entreprise
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Attitudes et perceptions du dirigeant
Caractéristiques personnelles du dirigeant
Connaissance de langues étrangères
Planification structurée de la stratégie
Expérience antérieure à l'internationalisation
Participation à des réseaux d'appui ou contacts
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Les facteurs capacité de financement interne, stratégies du produit, caractéristiques
personnelles du dirigeant et expérience antérieure à l'internationalisation se classent au
premier rang avec trois récurrences. Le facteur capacité de financement interne repose
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sur le pourcentage des ventes à l'exportation. À ce sujet, on mentionne que 60 % du
budget des ventes y est consacré. Le répondant soulève cependant qu'étant donné qu'il a
toujours autofinancé l'entreprise, cela ne lui permet pas beaucoup de flexibilité. À ses
dires, il manque de liquidités. Il nous indique par ailleurs qu'il a bénéficié de programmes
d'appui à l'exportation. Le facteur stratégies du produit indique clairement que l'effort
commercial est mis énormément sur les produits que la PME veut exporter. Le facteur
caractéristiques personnelles du dirigeant repose sur les qualités personnelles du
répondant. Dans ce sens, il mentionne que c'est sa personnalité qui l'a incité à faire des
affaires à l'international. Une personnalité indépendante, opportuniste, sociale et
également passionnée. Quant à l'expérience antérieure à l'internationalisation,
l'entreprise y possède six ans d'expérience et le projet international mijotait depuis sept
ans.
Cinq facteurs se classent au deuxième rang avec deux récurrences. Il s'agit de ressources
humaines spécialisées, avantages concurrentiels de l'entreprise, capacité de RD,
stratégies de distribution ainsi que attitudes et perceptions du dirigeant. Au chapitre des
ressources humaines spécialisées, l'entreprise compte cinq personnes dédiées au
développement international. La volonté d'embaucher d'autres éléments est présente mais
il y a un manque de moyens financiers. Les avantages concurrentiels de l'entreprise
reposent sur trois produits qui se démarquent puisqu'aux dires du répondant, il n'existe
pas de compétition. De plus, la PME possède des brevets, ce qui lui accorde un avantage
technologique sur ses concurrents. En bref, le produit de niche, la qualité des produits et
les brevets permettent à l'entreprise de se démarquer et de favoriser l'exportation. Le
facteur capacité de RD est cité comme une force pour la PME. De plus, on a souligné
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qu'au sein de l'entreprise il existe une culture RD et cela est une priorité depuis ses tout
débuts. Le facteur stratégies de distribution repose sur les ventes directes, soit par des
rencontres ou des appels téléphoniques. Le répondant nous indique qu'il embauche des
retraités d'usines où ils ont des contacts pour vendre ses produits. En ce qui concerne les
attitudes et perceptions du dirigeant, on cite une préoccupation de couvrir plusieurs
marchés mondiaux tels la Chine, la Corée en plus de ceux déjà couverts. Cette volonté
découle d'événements, plus spécifiquement la dépendance d'un marché restreint, qui a
fait en sorte que la PME s'est ouverte aux marchés internationaux.
Ce sont neuf facteurs qui arrivent au troisième rang avec une récurrence. Il s'agit de
capacité de production, présence de stratégies de marketing-mix, stratégies de promotion,
connaissance de langues étrangères, planification structurée de la stratégie, participation
à des réseaux d'appui ou contacts, possession d'information stratégique, appui de
programmes gouvernementaux et accès aux ressources premières. Au sujet du facteur
capacité de production, il est dit que la PME est résolument en dessous de ses
capacités de production puisque le travail ne s'effectue que sur un quart de travail. Aux
dires du répondant, il y aurait possibilité de tripler le volume. Le facteur présence de
stratégies de marketing-mix est relié à l'orientation de l'entreprise vers le
développement de produits. Le facteur stratégies de promotion repose sur le site Web
où les produits sont affichés et les shows ciblés. L'interviewé nous souligne cependant
que son site Web est désuet. En regard de la connaissance de langues étrangères, il
mentionne que la langue utilisée pour faire des affaires est l'anglais et que cela va de soi.
La personne interrogée nous informe qu'elle parle anglais et qu'elle est toujours en
formation pour s'y perfectionner. La planification structurée de la stratégie est
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importante puisque la PME tient une rencontre annuelle à laquelle sont invités des gens
externes à l'entreprise. Les sujets discutés portent sur les orientations de l'entreprise dont
les marchés et les produits à développer. Le facteur participation à des réseaux d'appui
ou contacts s'inscrit dans l'implication à des réunions de deux associations ou
regroupements. Le répondant considère ces rencontres importantes et il mentionne que
les échanges sont très constructifs. Peu intéressé au départ, il a maintenant changé d'avis
car cela lui apporte de nouveaux contacts. En ce qui concerne le facteur possession
d'information stratégique, ce dernier demeure primordial puisqu'il est mentionné que
c'est une question de « go, no go ». En fait, le répondant signale qu'il ne s'aventure pas
dans un marché sans posséder les informations pertinentes dont les études de marché.
Le facteur appui de programmes gouvernementaux est considéré utile pour l'entreprise.
Cette dernière a déjà eu recours à deux types d'aide qui lui ont donné un bon coup de
main. Le répondant soulève cependant qu'il n'y en a pas assez pour aider les PME à
l'exportation. Enfin, l'accès aux ressources premières n'est pas considéré comme
problématique. Le répondant signale toutefois que cela n'était pas le cas lors des débuts
de l'entreprise. Aujourd'hui, il a développé une stratégie d'approvisionnement auprès de
deux fournisseurs pour chaque produit afin d'éviter la dépendance.
Un facteur est absent du discours, à savoir la stratégie du prix. L'interviewé n'a
simplement pas émis de commentaires à ce point.
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LES FACTEURS NOUVEAUX






Marchés ou produits à valeur ajoutée
Crédibilité










Les deux facteurs nouveaux qui apparaissent avec trois récurrences sont marchés ou
produits à valeur ajoutée et crédibilité. En ce qui touche le facteur marchés ou produits à
valeur ajoutée, c'est le terme valeur ajoutée qui devient significatif. On insiste donc sur
les produits qui détiennent une valeur ajoutée et, de l'avis du répondant, ce sont ces
produits qu'il faut exporter. Le facteur crédibilité est présenté comme un élément
significatif pour l'exportation. Ce sont les ressources compétentes à l'interne qui donnent
de la crédibilité et, pour le répondant, avoir de la crédibilité est un facteur de succès quand
on s'ouvre à l'international.
Le dernier facteur nouveau est appui de la grande entreprise. Dans ce sens, il est
clairement mentionné qu'à partir du moment où on vend à un gros client, les portes sont
ouvertes pour en fournir d'autres. Selon le répondant, c'est à partir de la période où il a
travaillé avec Alcoa qu'il a reçu des appels pour d'autres commandes.
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9. LES OBSERVATEURS
À la différence des sections précédentes, le portrait des organismes qui interviennent
auprès des PME qui s'internationalisent ne sera pas présenté puisque cela ne s'avère pas
pertinent. En effet, il importait uniquement de connaître la perception de ces observateurs
privilégiés quant aux facteurs de succès des PME qui s'internationalisent. Dans cette
optique et tel que déterminé au chapitre de la méthodologie, c'est la présence des
facteurs issus et retenus de la littérature qu'il convenait de vérifier dans le discours des
observateurs privilégiés. Bref, ces personnes ont été interviewées en fonction des facteurs
que la littérature avait fait apparaître comme facteurs de succès. Le but n'est pas de
comparer les résultats obtenus des observateurs avec ceux des PME mais d'apporter un
éclairage supplémentaire quant à l'importance de la présence de facteurs que les
observateurs jugent eux aussi à succès et de vérifier si on observe des différences
majeures.
9.1 Présentation des répondants
Les répondants sont quatre agents, œuvrant à l'intérieur d'organismes, qui travaillent
auprès des PME dans le domaine de l'internationalisation. Les observateurs ont été
choisis d'après le rôle qu'ils tiennent et en raison de leur expérience pertinente pour cette
recherche. Il s'agit d'intervenants majeurs dans leur domaine qui interviennent auprès des
PME afin de leur fournir un support dans leurs activités d'internationalisation. À ce titre, les
organismes sont : l'Agence de Développement économique Canada (DEC), le Service
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d'aide à l'exportation (SERDEX), le ministère du Développement économique, Innovation
et Exportation (MDEIE) ainsi que Promotion Saguenay (PS).
9.2 Présentation des résultats des observateurs
Les résultats concernant les observateurs sont présentés sous forme de deux tableaux
d'ensemble. Le premier indique la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature
et retenus comme facteurs de succès dans le modèle de recherche pour les quatre
observateurs. Le second tableau d'ensemble montre les nouveaux facteurs qui sont
apparus suite à l'analyse des quatre entrevues. Ces nouveaux facteurs ont émergé de
l'analyse des discours des observateurs privilégiés.
Chaque tableau a été préparé en démontrant le nombre total de récurrences des différents
codes pré-établis lors de l'analyse, chaque code pré-établi correspondant à un facteur de
succès du modèle de recherche retenu et le pourcentage des répondants On retrouve
160 récurrences pour les facteurs de référence. Le taux de concordance avec les trois
codeurs pour DEC est de 98 %, 98 % et 98 %, pour SERDEX est de 100 %, 100 % et
97 %, pour MDEIE est de 98 %, 98 % et 98 % et pour PS est de 97 %, 97 % et 93 %. De
plus, un seul facteur obtient 75 % de présence c'est-à-dire trois répondants sur quatre l'ont
mentionné tandis que tous les autres ont été mentionnés par 100 % des répondants. Trois
nouveaux facteurs apparaissent à l'analyse de l'entrevue et le taux de concordance avec
les trois codeurs pour DEC est de 75 %, 100 % et 100 %, pour SERDEX est de 100 %





























































































































Le facteur qui arrive en tête avec 16 récurrences est planification structurée de la
stratégie. Les observateurs soulignent que ce facteur en est un de succès. Il importe de
planifier et d'avoir un plan de commercialisation bien établi. Une planification oblige
l'entreprise à penser différemment. Lorsque les firmes ne planifient pas, elles sont déçues
des résultats obtenus puisqu'elles ne savent pas dans quoi elles s'engagent.
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La deuxième position va à deux facteurs avec 14 récurrences. Il s'agit de capacité de
financement interne et possession d'information stratégique. En ce qui concerne la
capacité de financement interne, on fait référence à la présence d'un budget spécifique
dédié à l'international. Il est important d'avoir la capacité financière afin de suivre le
développement de l'entreprise sur les marchés extérieurs. Selon un répondant, le marché
international, c'est la survie à long terme et il faut avoir de l'argent à y investir. De plus, tel
que cité, si un budget n'est pas prévu pour faire des affaires à l'international, et que la
firme alloue des sommes au fur et à mesure que le développement se présente, elle
risque de rencontrer des problèmes. L'entreprise doit avoir une structure financière solide
parce qu'une fois le processus d'internationalisation enclenché, iî n'est plus possible de
l'arrêter. En regard des subventions, on est d'avis que ce genre d'aide vient soutenir la
PME. Toutefois, il faut savoir qu'il ne peut s'agir que d'une mesure financière temporaire. Il
est également mentionné que le fait de revoir certaines politiques gouvernementales de
dons et de subventions pourrait aider les PME. La possession d'information stratégique
met l'accent sur la recherche de deux types d'information, à savoir l'information
strictement technique et l'information générale. L'information technique porte sur les
marchés, les clients, les distributeurs, la concurrence et autres aspects, tandis que
l'information générale porte sur les conditions politiques, la culture, les lois. On mentionne
qu'il est important d'avoir une vue globale de la manière dont fonctionne le pays où on
veut exporter.
La troisième place est occupée par le facteur attitudes et perceptions du diriçieant avec 11
récurrences. On soulève que le développement à l'international repose sur la volonté de
l'entrepreneur de vouloir faire de la « business » sur les marchés internationaux. Cela est
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relié aux marchés locaux limités où l'entreprise brasse des affaires. Pour certaines PME, il
y va de leur survie puisqu'il n'y a pas assez de marché dans la région pour faire vivre de
nouveaux produits. Pour d'autres, c'est l'accessibilité à un marché plus vaste que le
marché régional qui attire les firmes.
Arrive en quatrième position le facteur connaissance de langues étrangères avec
10 récurrences. Les personnes interrogées sont d'avis qu'il faut absolument maîtriser
l'anglais car c'est « la langue des affaires ». Il faut que l'entreprise qui s'internationalise
puisse communiquer aisément avec les clients.
Ce sont les facteurs ressources humaines spécialisées, présence de stratégies de
marketing-mix et caractéristigues personnelles du dirigeant qui prennent la cinquième
position avec neuf récurrences. En ce qui touche les ressources humaines
spécialisées, on s'entend sur la présence à l'interne de ressources expérimentées. On
mentionne qu'il est nécessaire d'avoir un responsable à l'exportation pour s'occuper du
développement à l'international et que cette ressource spécialisée soit dédiée à
l'entreprise. Si l'entrepreneur est bon en stratégie ou qu'il décide de se donner une
formation, il peut occuper ce poste. Sinon, il devient essentiel qu'il y ait quelqu'un qui soit
embauché. Tous les intervenants sont unanimes à ne pas engager de consultants à temps
plein pour faire ce travail. L'entreprise peut toutefois y recourir pour obtenir des conseils
ou engager des spécialistes au besoin pour des questions spécifiques comme la rédaction
des contrats. Pour le facteur présence de stratégies de marketing-mix, on identifie la
définition du marché, de la clientèle, des coûts, des matières premières, des services
après vente, des forces et faiblesses du produit par rapport à la concurrence comme
éléments essentiels d'une bonne stratégie. De plus, on considère que c'est essentiel et
246
obligatoire d'élaborer des stratégies mais, qui plus est, d'être capable de s'adapter
facilement aux changements de l'environnement international. Quant aux
caractéristiques personnelles du dirigeant, il faut que celui-ci soit convainquant, bon
communicateur et visionnaire. L'entrepreneur doit avoir la capacité d'anticiper, de planifier
et d'organiser son développement en conséquence. De plus, il faut qu'il fasse preuve de
volonté, de motivation et de patience.
À la sixième position, on retrouve les facteurs stratégies du produit et capacité de
production avec huit récurrences. Le facteur stratégies du produit tient compte de
l'importance d'avoir un produit qui soit prêt et adapté aux conditions du nouveau marché.
Les interviewés sont unanimes : une stratégie du produit doit être mise en place. Le
facteur capacité de production repose sur la nécessité de faire face à une demande
supplémentaire. Trois répondants affirment qu'il est primordial d'avoir un surplus de
capacité de production puisque l'entreprise n'a qu'une chance de faire bonne figure. Il
importe d'avoir un plan B advenant une augmentation de la demande. Un individu souligne
toutefois que ce n'est pas une problématique importante puisque, si l'entreprise est
capable de subvenir à ses besoins immédiats, pendant ce temps-là, elle devrait faire des
profits et être ensuite en mesure d'y faire face (agrandissement).
Trois facteurs arrivent en septième place avec sept récurrences. Il s'agit de stratégies de
distribution, stratégies de promotion et appui de programmes gouvernementaux. Le
facteur stratégies de distribution met à l'avant-plan les termes tels que ventes directes,
réseau de distribution et maison de commerce. On mentionne qu'un bon réseau de
distribution est l'un des facteurs qui peut contribuer au succès de la stratégie de
développement de marchés hors Québec d'une PME. Le facteur stratégies de
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promotion fait référence à la participation à des expositions ou des congrès. Selon un
observateur, il faut que la PME soit présente lors de congrès puisque c'est à ce moment
que les rencontres se font et que le réseau de contacts se crée, amenant ainsi des
opportunités d'affaires. Un autre souligne que la promotion est un facteur de succès à
l'international. L'appui de programmes gouvernementaux est un facteur mentionné par
tous les répondants puisque les programmes viennent en aide à la PME et complètent leur
financement. Selon les répondants, cela permet à l'entreprise, entre autres, de ne pas
crever inutilement son fonds de roulement et d'aller chercher des informations de
marchés. Cela leur donne également des outils de base pour les préparer à faire de
l'exportation et leur fournit des conseils techniques tout en les informant qu'il leur faut
prendre des précautions, qu'il leur faut se préparer. Ces programmes sont utilisés par les
PME. Toutefois, aux dires d'une personne interrogée, les entrepreneurs utilisent trop peu
les programmes de soutien technique, de même que la connaissance des ressources
disponibles pour les aider à documenter le marché à conquérir.
Pour la huitième place, on retrouve les facteurs avantages concurrentiels de l'entreprise,
expérience antérieure à l'internationalisation et participation à des réseaux d'appui ou
contacts avec six récurrences. En ce qui a trait aux avantages concurrentiels de
l'entreprise, on avance que l'avantage concurrentiel peut porter sur plusieurs éléments
dont une technologie plus avancée que les autres, un service après-vente, un brevet,
l'originalité, le design ou la qualité du produit. Ce qui importe, c'est de se différencier par
rapport à la concurrence car, s'il n'y a pas d'avantages concurrentiels, il est très difficile de
percer. Un des observateurs souligne qu'un avantage concurrentiel qui se situerait
uniquement sur le plan du prix ne serait pas suffisant, car cela exige davantage. Le facteur
248
expérience antérieure à l'internationalisation est cité par tous les interviewés et est
considéré comme très important. On précise que, dans la région, il y a deux groupes
d'entreprises, à savoir celles qui ont de l'expérience et celles qui n'en ont pas. Les autres
soulignent que peu d'entrepreneurs sont expérimentés et que, s'ils l'étaient, ils hésiteraient
et ils planifieraient avant d'engager de l'argent dans cette aventure. Quant à la
participation à des réseaux d'appui ou contacts, ce facteur est mentionné comme
essentiel parce que le réseau serait un incontournable et c'est ce qui alimente les
entrepreneurs. De plus, il apporte de l'accessibilité à l'expérience des autres. Aussi, le fait
de participer à des rencontres permet aux individus de se comparer, d'accéder à de
l'information et de faire des partenariats qui peuvent faciliter les développements. Le
processus d'apprentissage s'en trouve accéléré. Il importe de souligner que les
répondants font une distinction entre réseau local et réseau national. Selon une personne
interrogée, très peu de PME font partie de regroupements provincial ou national et cela
serait l'une des faiblesses de nos entreprises.
C'est la neuvième place que prend le facteur capacité de RD avec cinq récurrences. La
présence de ce facteur est soulignée par l'importance qu'on lui accorde. On cite que la RD
permet de garder l'avantage concurrentiel et de le maintenir à long terme. Pour les
interviewés, il est primordial que l'entreprise soit toujours en mode innovation pour
maintenir les acquis à l'international.
En dernier lieu, les deux facteurs qui arrivent en dixième place, avec quatre récurrences,
sont stratépies du prix et accès aux ressources premières. En ce qui touche la stratégie
du prix, tous sont d'avis qu'elle doit être présente et incluse dans les réflexions en regard
du marketing-mix. Quant à l'accès aux ressources premières, tous les observateurs
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sont unanimes pour affirmer qu'il doit être ininterrompu et fiable. Un plan B doit être aussi
envisagé pour ne pas subir de rupture d'approvisionnement.
LES FACTEURS NOUVEAUX







Marchés ou produits à valeur ajoutée










Le premier facteur nouveau qui ressort de l'analyse de l'entrevue est la crédibilité avec six
récurrences. Tous les répondants ont cité ce facteur. Les termes retenus sont produits
reconnus et confiance inspirée, et ce sont des éléments considérés comme importants.
L'exportation est un fleuron qu'on épingle à sa boutonnière et qui entraîne de la crédibilité.
Il est aussi question d'image puisque c'est l'image qui passe en premier. Une personne
mentionne que, même avec le meilleur produit du monde, la meilleure stratégie, si l'image
n'y est pas, on passe à côté de la cible.
Les deux autres facteurs nouveaux avec une récurrence sont marchés ou produits à
valeur ajoutée et appui de la grande entreprise. En ce qui concerne les marchés ou
produits à valeur ajoutée, un seul individu a soulevé l'importance d'avoir absolument des
produits qui ont de la valeur ajoutée. Dans le cas du facteur appui de la grande
entreprise, un seul répondant souligne l'importance de l'aide de grandes entreprises
telles Alcan et Bombardier.
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10. CONCLUSION
Ce chapitre a permis de présenter les sept entreprises étudiées ainsi que l'interprétation
du niveau de succès par rapport à la catégorie de critères retenus, soit le pourcentage
d'exportation. Chacune des entreprises a pu être considérée comme entreprise à succès
puisque son pourcentage à l'exportation est plus que conforme au critère. Par la suite, la
validation de la présence des facteurs de succès par chaque répondant a été effectuée à
partir des informations recueillies lors des entrevues, ce qui a permis de constater que la
plupart des facteurs considérés à succès dans la littérature sont présents chez les
entreprises étudiées. Enfin, l'analyse des entrevues, avec des observateurs privilégiés, a
permis de vérifier s'il existait des différences majeures d'opinions quant à la présence de
facteurs à succès chez les PME. En ce sens, il n'existe pas de différences majeures
quant aux opinions des observateurs. Il reste alors à effectuer une synthèse de l'ensemble





Dans un premier temps, les résultats sont présentés pour l'ensemble des PME
interrogées. Ainsi, sont énoncés les facteurs de références, ceux que la littérature a
permis de retenir comme facteurs de succès, avec leur fréquence et le pourcentage des
répondants qui ont indiqué que ces facteurs sont présents dans leur entreprise. Dans un
deuxième temps, sont examinés les facteurs absents, soit ceux qui ne sont pas cités par
l'ensemble des répondants. Dans un troisième temps, la synthèse se poursuivra par
l'identification des nouveaux facteurs propres aux PME qui s'internationalisent. Aussi,
l'interprétation de la présence des facteurs de succès des PME du Saguenay par rapport
aux facteurs retenus sera traitée, et ce, selon deux aspects : 1. l'analyse quantitative et
qualitative et 2. les modèles théoriques. Enfin, on présente l'interprétation des nouveaux
facteurs identifiés.
Trois tableaux concernant les résultats des PME sont présentés. Le premier énumère la
liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et retenus comme facteurs de
succès dans le modèle de recherche qui sont présents au sein des entreprises interrogées
avec leur fréquence. Les facteurs dans le tableau ne sont pas présentés par ordre
numérique d'importance puisqu'il existe des sous-facteurs qui peuvent fournir un biais à la
présentation. Le second tableau fait état des facteurs absents et, le troisième, les
nouveaux facteurs qui sont apparus suite à l'analyse de l'entrevue.
Le premier et le dernier tableau ont été préparés en démontrant le nombre de récurrences
des différents codes pré-établis lors de l'analyse, chacun de ces codes correspondant à un
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facteur de succès du modèle de recherche retenu. On retrouve 221 récurrences pour les
facteurs de référence et 21 récurrences pour les nouveaux facteurs qui sont au nombre
de 5. En parallèle, pour tous les codes de catégorie retenus, le nombre des répondants
ayant mentionné chaque code a été recensé et est représenté en pourcentage dans la
dernière colonne du tableau. La combinaison de ces deux mesures permet une évaluation
plus complète de la valeur de chaque facteur. En effet, le premier aspect tient compte de
la fréquence à laquelle le facteur est apparu et le second aspect apporte une plus grande
précision en mettant en relief la proportion des répondants préoccupés par ce même
facteur. Le tableau en rapport avec les facteurs absents a été préparé en indiquant
seulement le pourcentage d'absence de ces facteurs de référence.
2. FACTEURS DE REFERENCE
À titre de rappel, les questions des entrevues ont porté sur trois dimensions, soit : les
facteurs liés à l'entreprise, les facteurs liés aux dirigeants et les facteurs liés à
l'environnement externe. Tel que mentionné antérieurement, les facteurs de référence
sont les quatorze principaux facteurs et les cinq sous-facteurs retenus lors de la revue de
la littérature, à savoir : 1 ) ressources humaines compétentes, 2) avantages concurrentiels
de l'entreprise, 3) capacité de production, 4) capacité de RD, 5) capacité de financement,
6) présence de stratégies marketing-mix, 6 A) stratégies du produit, 6 B) stratégies du prix,
6 C) stratégies de distribution, 6 D) stratégies de promotion, pour la première dimension.
Les indicateurs 7) attitudes et perceptions des dirigeants, 8) caractéristiques personnelles
des dirigeants, 8 A) connaissance de langues étrangères, 9) planification de la stratégie
d'internationalisation, 10) expérience antérieure à l'internationalisation, 11 ) participation à
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des réseaux d'appuis ou contacts couvrent la deuxième dimension. La troisième
dimension est représentée par les indicateurs suivants: 12)possession d'informations
stratégiques, 13) appui de programmes gouvernementaux, et 14) accès aux ressources
premières. On retrouve la présence de 14 facteurs et sous-facteurs mentionnés par






























































































































Le facteur le plus cité par 100 % des répondants avec 23 récurrences est caractéristiques
personnelles du dirigeant. Les expressions telles en vouloir plus, ouverture d'esprit,
capacité d'adaptation, saisir les opportunités, besoin de voir autre chose, développement
personnel, persévérance, conviction, acharnement, flexibilité, ouverture à d'autres
cultures, volonté de créer des partenariats d'affaires, motivation, persévérance, fierté,
esprit missionnaire, fonceur, visionnaire, passion, opportunisme, ténacité, indépendance,
sociabilité et également esprit épicurien sont citées par l'ensemble des répondants. Tous
ces facteurs se réfèrent à la personnalité des individus.
Le deuxième facteur le plus mentionné par 100 % des répondants avec 22 récurrences est
attitudes et perceptions du dirigeant. Les personnes interrogées sont d'avis qu'il importe
d'avoir une vision des affaires dépassant le marché domestique. L'ensemble des réponses
met à l'avant-plan une volonté d'exporter, que ce soit par intérêt ou par nécessité. On
souligne que c'est le potentiel qu'offre le marché hors Québec qui est intéressant d'une
part, pour augmenter un chiffre d'affaires et, d'autre part, pour rentabiliser les produits
développés. Les marchés visés sont l'Australie, la Chine, la Corée, les États-Unis,
l'Europe, le Japon et la Russie.
C'est le facteur ressources humaines spécialisées qui occupe la troisième place avec
17 récurrences et cité par la totalité des répondants. À ce sujet, il est clairement exprimé
que les entreprises ont des ressources spécialisées à l'interne qui les aident dans leur
développement à l'international. Avec les réponses obtenues, on peut vérifier la diversité
du nombre de ressources allouées aux projets d'internationalisation. Cela est dépendant
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de certaines contraintes que nous n'avons pas à valider. De plus, certaines entreprises ont
eu recours à des consultants externes et leur expérience est peu enrichissante à cet
égard.
Arrive en quatrième place, le facteur avantages concurrentiels de l'entreprise avec
15 récurrences et également mentionné par 100 % des répondants. Les termes employés
et qui justifient la présence de ce facteur sont : ce qui démarque, ce qui différencie et
pierre angulaire. De plus, on constate, d'après l'analyse des discours, que l'avantage
concurrentiel peut reposer sur différents éléments, tels : l'expertise, le prix, le service à la
clientèle, le service après-vente, la qualité du produit, le design, l'originalité et les brevets.
On retrouve, à la suite, deux facteurs cités par 100% des répondants avec
14 récurrences. Il s'agit de présence de stratégie de marketing-mix et de stratégies de
distribution. La présence de stratégie de marketing-mix est indiquée par la
préoccupation des entreprises interrogées à la définition des marchés, soit le ciblage des
secteurs à fort potentiel, la définition de la clientèle, le développement de produits,
l'élaboration de plan marketing et la préoccupation d'être au devant de la demande, c'est-
à-dire de créer la demande auprès des clients. En ce qui concerne les stratégies de
distribution, tous les répondants privilégient une approche directe avec leurs clients. Il se
fait également de la représentation par l'entremise de vendeurs ou d'agents, des
approches en utilisant Internet et le recours à des distributeurs est aussi employé comme
stratégie.
Ce sont les facteurs capacité de RD et connaissance de langues étrangères mentionnés
par tous les répondants avec 12 récurrences qui leur succèdent. La capacité de RD est
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présente chez toutes les entreprises interrogées. On souligne que c'est très important,
vital et primordial. Il y va de la survie de l'entreprise puisque c'est un facteur essentiel pour
demeurer compétitif et se démarquer sur la scène internationale. De plus, la RD est
considérée comme une force pour la PME. Quant au facteur connaissance de langues
étrangères, tous s'accordent pour reconnaître que la connaissance de l'anglais demeure
essentielle pour faire des affaires à l'international.
Trois facteurs se distinguent par la suite avec 11 récurrences. Ce sont stratégies du
produit, expérience antérieure à l'internationalisation et possession d'information
stratégique. Le facteur stratégies du produit est mentionné par 86 % des répondants,
soit six personnes sur sept. À ce sujet, il est indiqué que la priorité est mise sur les ventes
et la qualité des produits. Le facteur expérience antérieure à l'internationalisation
repose sur l'expérience du développement de marchés hors Québec. Aussi, l'analyse des
entrevues a relevé que toutes les PME, faisant partie de la recherche, possèdent une
moyenne de huit années d'expérience avec un écart-type de 28 années. En ce qui
regarde la possession d'information stratégique, tous sont unanimes pour affirmer que
ce facteur est très important et primordial puisque, sans information préalable, un
développement de marchés est impossible.
Le prochain facteur mentionné par 100% des répondants et avec 10 récurrences est
stratégies de promotion. Les moyens retenus pour exprimer cet intérêt sont très
diversifiés. On retrouve la participation à des expositions ciblées, l'utilisation des sites
Internet, d'outils promotionnels, de revues spécialisées, d'appels directs, de visites,
d'envois postaux, de publications et de catalogue de produits.
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Ce sont deux facteurs avec neuf récurrences qui font suite. Ainsi, on retrouve capacité de
financement interne et appui de programmes pouvemementaux. Au facteur capacité de
financement interne, on retrouve, pour l'ensemble des personnes interrogées, la
présence d'un budget spécifique consacré au développement du marché hors Québec. De
plus, le budget interne réservé au développement est parfois appuyé par du financement
externe. Un individu soulève cependant, qu'étant donné qu'il a toujours autofinancé
l'entreprise, cela ne lui permet pas beaucoup de flexibilité. Selon ses dires, il manque de
liquidités. Quant à l'appui de programmes gouvernementaux, 86 % des répondants,
soit six personnes interrogées sur sept sont d'avis que les programmes offerts pour
l'internationalisation sont utiles et essentiels. Les personnes interrogées ont eu recours
aux programmes offerts par les divers paliers gouvernementaux.
Les prochains facteurs sont capacité de production et participation à des réseaux d'appui
ou contacts. Ils apparaissent avec huit récurrences et sont mentionnés par 100% des
répondants. Au facteur capacité de production, tous sont unanimes pour affirmer qu'ils
sont en mesure de faire face à une augmentation significative de la demande, soit par
l'accroissement de leur production actuelle, l'ajout d'un quart de travail ou le recours à de
la sous-traitance. Quant au facteur participation à des réseaux d'appui ou contacts, il
signifie pour l'ensemble l'appartenance à des regroupements ou à des associations qu'ils
jugent pertinentes. Les bénéfices qu'ils en retirent sont variés et importants pour leur
entreprise puisque l'expérience des autres s'avère un élément essentiel à leur propre
développement. C'est la synergie qui se trouve au sein de ces regroupements qui en font
une force.
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Le facteur planification structurée de la stratégie se présente avec sept récurrences et est
cité par 57 % des répondants. Quatre personnes sur sept ont signifié la présence d'une
planification structurée. Ce facteur repose sur un plan pensé et élaboré avant de pénétrer
les marchés à l'international.
Les deux derniers facteurs qui apparaissent sont stratégies du prix et accès aux
ressources premières avec quatre récurrences. Le facteur stratégies du prix est
mentionné par 43 % des personnes interrogées, soit trois répondants sur sept. On
retrouve une stratégie axée sur des bas prix pour un répondant et les deux autres ont opté
pour une stratégie de prix haut de gamme. En regard du facteur accès aux ressources
premières, quatre répondants sur sept, soit 57 %, affirment qu'ils ne rencontrent pas de
problème quant à la disponibilité des sources d'approvisionnement.
3. FACTEURS ABSENTS
Cinq facteurs ne sont pas cités par l'ensemble des répondants. Il s'agit de stratégies du
produit, stratégies du prix, planification structurée de la stratégie, appui de programmes
gouvernementaux et accès aux ressources premières. En rapport au facteur stratégies
du prix, quatre interviewés n'ont pas élaboré sur ce facteur. Ils proviennent des
entreprises suivantes : Spectube, STAS, Cycles Devinci et BDH Tech. L'analyse des
entrevues ne permet pas de retrouver des commentaires sur ce point.
Les deux facteurs, soit planification structurée de la stratégie et accès aux ressources
premières ne sont pas présents chez trois répondants. Au facteur planification
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structurée de la stratégie, l'absence provient des entreprises Spectube, Alumiform et
STAS et est précisée par le défaut d'une planification structurée lors du projet à
l'international. Un individu souligne que c'était une stratégie d'essais et d'erreurs tandis
que, dans un autre cas, l'entreprise a répondu à des appels plutôt que de faire des
grandes planifications. Le dernier nous mentionne que la firme a débuté en dressant une
liste de clients potentiels. Quant au facteur accès aux ressources premières, ce sont les
entreprises Spectube, REMAC Innovateur Industriel et Cycles Devinci qui font état d'une
problématique à s'approvisionner en matières premières.
Enfin, deux autres facteurs ne sont pas présents chez un seul répondant. Il s'agit de
stratégies du produit et de l'appui de programmes gouvernementaux. En ce qui concerne
le facteur stratégies du produit, le répondant de Spectube ne l'a pas cité. Suite à
l'analyse de l'entrevue, il appert qu'il n'a simplement pas émis de commentaires à ce
point. Quant au facteur appui de programmes gouvernementaux, l'absence provient de
l'entreprise STAS. On souligne à cet effet que cette dernière n'a plus eu recours à quelque
programme gouvernemental à l'exportation que ce soit depuis 15 ans et, qui plus est,
considère cette source d'appui comme n'ayant aucune utilité puisque, selon les dires du
répondant, l'admissibilité à ces programmes est limitée.
À ce stade-ci de la recherche, il n'apparaît pas pertinent d'éliminer d'emblée les facteurs
non cités par certains répondants. Ces absences seront interpellées plus loin au point 5
lors de l'interprétation des résultats. Le tableau suivant présente la synthèse des facteurs
absents des discours des répondants.
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Les facteurs nouveaux font référence aux nouvelles catégories induites en cours
d'analyse. À ce sujet, cinq ont été répertoriés par le chercheur et les codeurs qui ont
analysé les entrevues, à savoir : appui de la grande entreprise, marchés ou produits à
valeur ajoutée, crédibilité, non confidentialité des projets et développement régional.
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Le facteur nouveau le plus fréquemment relevé avec sept récurrences est marchés ou
produits à valeur ajoutée par 57 % des répondants. Cette préoccupation est présente chez
quatre entreprises dont Spectube, Mecfor, REMAC Innovateur Industriel et BDH Tech.
Dans leur discours, il est précisé que cette nouvelle catégorie est un facteur de succès ou
l'une des conditions de réussite puisque, si l'entreprise ne s'oriente pas vers un marché à
valeur ajoutée, il est possible qu'elle ne survive pas. Aussi, apparaît la préoccupation de
développer des produits à haute valeur ajoutée car, sans cela, les PME québécoises ne
seront plus capables de compétitionner avec la Chine, le Mexique et d'autres pays et
seront appelées à disparaître.
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Deux facteurs sont présents avec six récurrences. Il s'agit de appui de la grande
entreprise et crédibilité. En ce qui a trait à l'appui de la grande entreprise, 71 % des
répondants le mentionnent dans leur discours. Ce sont Spectube, Mecfor, STAS, REMAC
Innovateur Industriel et BDH Tech. Les grandes entreprises mentionnées sont Alcan et
Alcoa qui interviennent à titre de clients ou de partenaires auprès de ces entreprises.
Quant à la crédibilité, il est cité par 29 % des répondants, soit Mecfor et BDH Tech. On
met à l'avant plan que, lorsque l'entreprise est reconnue et qu'elle a acquis une certaine
crédibilité grâce à la qualité des produits offerts, il lui est plus aisé de faire des affaires. De
plus, avoir de la crédibilité est un facteur de succès quand on s'ouvre à l'international.
Enfin, deux facteurs nouveaux ont été mentionnés par les répondants avec une
récurrence, à savoir non confidentialité des projets et développement régional. On
retrouve la non confidentialité des projets chez un répondant, soit l'entreprise STAS. La
personne interrogée soulève que ses partenaires désirent garder Sa confidentialité de
certains projets. Donc, ces derniers ne peuvent être commercialisés. Dans ce sens, la
commercialisation de projets jugés confidentiels aurait pu aider la PME dans son
développement international puisqu'il s'agit de nouvelles technologies à mettre à la
disposition du marché mondial. Le facteur nouveau développement régional a été cité
par un seul répondant, soit REMAC Innovateur Industriel. Pour l'interviewé, l'une de ses
préoccupations est d'apporter quelque chose de différent dans la région pour être capable
d'y vivre. Le tableau suivant fait état de la synthèse de la ventilation des facteurs
nouveaux chez les entreprises interrogées.
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5. INTERPRETATION DE LA PRESENCE DES FACTEURS DE
SUCCÈS DES PME DU SAGUENAY PAR RAPPORT AUX
FACTEURS RETENUS
Tel que mentionné au chapitre de la méthodologie, le chapitre 4, l'interprétation des
résultats est présentée sous deux formes. La première interprétation est tirée directement
de l'analyse quantitative et qualitative. La deuxième est en congruence avec les modèles
théoriques tirés de la revue de littérature sur les facteurs de succès. À ce stade-ci, une
distinction sera apportée en regard de l'interprétation de la présence de quatre sous-
facteurs, à savoir les stratégies du produit, les stratégies du prix, les stratégies de
distribution et les stratégies de promotion car ces sous-facteurs ont pu échapper à la
vigilance des personnes interrogées. De plus, lors des entrevues, ils ne constituaient pas
une question à part entière et étaient insérés dans une question globale. La présence du
dernier sous-facteur, soit la connaissance de langues étrangères sera cependant
interprétée en lien avec un facteur spécifique, soit caractéristiques personnelles des
dirigeants puisque, à notre avis, il constitue une facette étroitement liée à ce dernier. On













































































































































































































































































































5.1 Interprétation selon l'analyse quantitative et qualitative
La synthèse des résultats qui vient d'être présentée permet de faire certains constats.
Ainsi, de l'analyse quantitative et qualitative, on constate que :
Onze facteurs de succès parmi les 14 ciblés de la littérature sont présents chez tous les
répondants. Ainsi, on retrouve ressources humaines compétentes, avantages
concurrentiels de l'entreprise, capacité de production, capacité de RD, capacité de
financement interne, présence de stratégie marketing-mix, attitudes et perceptions du
dirigeant, caractéristiques personnelles du dirigeant, expérience antérieure à
l'internationalisation, participation à des réseaux d'appui ou contacts et possession
d'information stratégique. Ces facteurs ont tous trouvé de l'importance auprès des
personnes interrogées.
Le facteur appui de programmes gouvernementaux est présent chez six répondants
sur sept. Un seul répondant, soit l'entreprise STAS, soutient que les programmes
gouvernementaux à l'exportation sont peu utiles bien que cette entreprise ait eu recours,
en phase de démarrage, à ce type d'aide. Il nous appartient de valider si ce facteur a un
impact sur cette entreprise à succès. De fait, le répondant mentionne, dans son entrevue,
qu'il utilise des crédits d'impôts, des subventions, le CQRDA, les projets fédéraux et
l'argent des partenaires pour maximiser la RD donc le développement de ses produits, ce
qui aide l'entreprise à demeurer concurrentielle. De plus, c'est une firme qui possède 15
ans d'expérience et qui a une grande entreprise comme partenaire. On peut facilement
comprendre que, pour cette firme, l'absence de ce facteur n'est pas un élément
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qui la défavorise. Il est également mentionné à plusieurs reprises, et ce, par plusieurs
répondants, que les programmes à l'exportation sont insuffisants pour les PME.
Deux facteurs, soit planification structurée de la stratégie et accès aux ressources
premières sont présents chez quatre répondants sur sept. On constate que la
planification de la stratégie et le facteur accès aux ressources premières sont absents
chez trois répondants. En ce qui concerne l'absence du facteur planification de la
stratégie, Spectube nous mentionne qu'il contrôlait l'interne et que sa stratégie, bien que
non planifiée, était axée sur la production et la vente de ses produits. Au moment de
l'entrevue, l'entreprise élaborait un plan marketing formel. Il demeure que l'on peut
avancer que, malgré l'absence de planification formelle, une certaine ligne de pensée était
présente chez cette entreprise. Quant à l'entreprise Alumiform, elle a cessé ses activités
en janvier 2006. On ne peut affirmer que cela est dû à un manque de planification.
D'autres facteurs sont à prendre en compte et une étude particulière serait nécessaire
avant d'élaborer sur cet arrêt d'activités. En ce qui a trait à l'entreprise STAS, tel que
mentionné auparavant, elle avait comme partenaire principal la multinationale Alcan et
STAS avait des licences Alcan donc, bien que le répondant affirme que l'entreprise a
répondu à des appels plutôt que de faire de grandes planifications, il n'en demeure pas
moins que les produits Alcan étaient en demande dans les usines Alcan dans le monde et
c'était via les centres de recherches Alcan et Alcoa. Ainsi, ses premières ventes se sont
faites à l'extérieur avec le soutien de grands partenaires. Pour l'absence du facteur accès
aux ressources premières, le répondant de Spectube nous mentionne que
l'approvisionnement en alliage haut de gamme est difficile. Il lui faut trouver un
fournisseur. Il en est de même pour REMAC Innovateur Industriel puisque, lorsque
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l'entreprise développe de nouveaux matériaux, il lui faut également trouver un fournisseur,
ce qui occasionne aussi des délais de livraison. Enfin, le problème pour Devinci se situe
dans la variété de ses fournisseurs pour gérer l'ensemble de sa fabrication. L'entreprise
fait face également à des délais de livraison. La problématique pour nos trois entreprises
consiste particulièrement à trouver le bon fournisseur et à ne pas être en état de
dépendance vis-à-vis d'eux. Toutefois, les entreprises interrogées arrivent à composer
avec cette problématique.
Les sous-facteurs stratégies de distribution, stratégie de promotion et connaissance
de langues étrangères sont présents chez tous les répondants.
Le sous-facteur stratégie de produit est présent chez six répondants sur sept. Tel que
mentionné auparavant, Spectube n'a pas émis de commentaire à ce sujet.
Le sous-facteur stratégie de prix est présent chez trois répondants sur sept. L'absence
de ce sous-facteur chez quatre répondants tient au fait qu'ils n'ont pas élaboré sur cet
élément.
En résumé, les 14 facteurs sont présents chez deux entreprises, soit Mecfor et BDH
Tech. On remarque la présence de 13 facteurs chez trois entreprises, soit Alumiform,
REMAC Innovateur Industriel et Devinci. On constate la présence de 12 facteurs chez
deux entreprises, soit Spectube et STAS. Cinq sous-facteurs sont présents chez trois
entreprises, soit Alumiform, Mecfor et REMAC Innovateur. Quatre sous-facteurs sont
présents chez trois entreprises, soit STAS, Devinci et BDH Tech. Trois sous-facteurs
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sont présents chez une entreprise, soit Spectube et cinq nouveaux facteurs sont
ressortis de l'étude.
5.2 Interprétation selon les modèles théoriques
La synthèse des résultats qui vient d'être présentée permet de faire certains constats.
Ainsi, des facteurs relevés de la littérature, on constate que :
Les onze facteurs de succès présents chez les entreprises sélectionnées rejoignent les
observations des chercheurs en matière de facteurs de succès. Pour le facteur
ressources humaines compétentes, sa présence est en tout point conforme à ce que la
littérature nous apprend. Ainsi, l'exportation ne se fait pas à temps partiel, il faut qu'au
moins une personne de l'entreprise, pas nécessairement l'entrepreneur, en fasse sa
principale préoccupation. De plus, en contexte de PME, des contraintes sont évidentes,
soit la taille de l'entreprise et ses ressources limitées. De plus, le recours à des
consultants est difficilement envisageable.
En ce qui concerne le facteur attributs concurrentiels de l'entreprise, la littérature a
démontré que l'avantage concurrentiel est ce qui distingue une entreprise par rapport au
reste du marché et ce qui lui permet de se démarquer et de croître. L'avantage
concurrentiel est un facteur clé de succès et peut se situer dans différents secteurs d'une
entreprise et cette dernière doit posséder un ou plusieurs avantages pour faire face à la
concurrence. Les propos des répondants suivent les observations des chercheurs.
La littérature nous démontre que la capacité de production fait référence à la capacité de
répondre autant aux ventes qui proviennent du marché local qu'à celles des marchés
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extérieurs. De plus, pour exporter, l'entrepreneur ne doit pas uniquement disposer d'une
capacité de production excédentaire. L'entreprise peut avoir recours à de la sous-traitance
et peut également délocaliser sa production. C'est dans ce sens que tous nos répondants
abondent.
Les personnes interrogées soutiennent le même point de vue que les chercheurs en ce
qui touche la capacité de RD. À ce sujet, tous s'accordent pour dire que la RD est une
activité des plus importantes puisqu'elle permet de réussir plus avantageusement sur les
marchés extérieurs, d'assurer l'amélioration continue des produits et de faire face à la
concurrence.
En ce qui a trait à la capacité de financement interne, la littérature nous enseigne que la
PME doit avoir des fonds solides pour gérer ses projets à l'international et ce besoin est
un obstacle majeur pour les entreprises qui s'internationalisent. De plus, la difficulté
d'obtenir des conditions favorables de financement est également présente étant donné le
risque associé à sa particularité de PME. Les répondants sont en accord avec les propos
des chercheurs. Il faut cependant mentionner qu'un répondant a souligné qu'il manquait
de liquidités.
L'information tirée de la revue de la littérature, en ce qui concerne la présence de
stratégie marketing-mix, pour une entreprise qui s'internationalise, mentionne qu'il y a
nécessité d'élaborer des stratégies de marketing. Tous les répondants ont cette
préoccupation.
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On constate que le facteur attitudes et perceptions du dirigeant présent chez les
entreprises interviewées pour cette recherche est en lien avec la littérature où il est dit
que, pour une entreprise qui s'internationalise, son dirigeant doit avoir le désir de percer
sur les marchés étrangers, la volonté et l'engagement ferme ainsi qu'une vision des
affaires et des objectifs dépassant le marché domestique.
La littérature mentionne, sur le plan du facteur caractéristiques personnelles du
dirigeant que, pour réussir à l'international, le dirigeant ou la direction d'une entreprise qui
s'internationalise doit posséder certaines qualités dont la patience, la persévérance, la
détermination, la motivation, la compétence, l'ouverture, le dynamisme, la créativité, ainsi
que la confiance en soi. C'est ce que l'on retrouve chez les personnes interrogées.
Lorsqu'il est question du facteur expérience antérieure à l'internationalisation, les
observations des chercheurs mentionnent que ce facteur est une condition de succès
puisqu'il permet de mieux faire face à l'imprévu. On a constaté que les répondants ont
tous une certaine expérience.
La recherche, s'appuyant sur les dires des scientifiques, révèle que la participation à des
réseaux d'appui ou contacts, bien que difficile à mettre en place, constitue un élément-
clé dans l'organisation de stratégies entrepreneuriales et dans les relations entre les
entreprises. Cette participation permet d'obtenir des informations stratégiques et elle est
un actif important pour obtenir du succès en affaires. C'est ce dont nous ont fait part les
interviewés.
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Aussi, il est recommandé pour une entreprise qui s'internationalise, en ce qui touche la
possession d'information stratégique, de détenir une information adéquate et, plus
particulièrement, une information stratégique. Toutefois, trouver l'information requiert des
efforts de la part des dirigeants et c'est un problème auquel ils se trouvent confrontés
lorsqu'ils débutent à l'exportation ou lorsqu'ils se tournent vers un nouveau pays à
conquérir. Cependant, la participation à des foires commerciales internationales, des
missions de commerce ajoutées à l'effort général de marketing sont des aides précieuses
dans les étapes de pénétration d'un marché étranger. Les propos des répondants suivent
les observations des chercheurs.
Le facteur appui de programmes gouvernementaux qui est présent chez six répondants
sur sept est en lien avec la littérature qui souligne que de nombreux services et
programmes d'appui sont mis sur pied par les gouvernements du Québec et du Canada.
De plus, les programmes gouvernementaux sont des sources d'aide pour les entreprises
qui font des affaires à l'étranger et présentent des avantages en cautionnant en quelque
sorte la crédibilité d'un projet. C'est ce que nous ont révélé les personnes interrogées à
l'exception de l'entreprise STAS qui, depuis 15 ans, n'a eu recours à aucun programme
gouvernemental à l'exportation et, qui plus est, considère cela comme n'ayant aucune
utilité car l'admissibilité à ces programmes est limitée.
La planification de la stratégie et accès aux ressources premières sont présents chez
quatre répondants sur sept. Les observations des chercheurs sont explicites quant à la
planification de la stratégie. Dans ce sens, il est dit que la planification en contexte
international est un exercice obligatoire afin de comprendre les défis et les contraintes qui
s'y rattachent. C'est la première étape de la réussite d'une entreprise exportatrice et c'est
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l'une des conditions de succès à l'international. Toutefois, la planification en contexte de
PME est moins formalisée, souvent vague, avec des objectifs moins bien déterminés. Bien
que l'on ait constaté que la planification de la stratégie n'était pas présente chez trois
répondants, il est permis d'avancer que cette planification fut moins formalisée tel que le
soulignent les chercheurs et les commentaires de nos répondants. On peut alors constater
que tous les répondants partagent la même philosophie proposée par la littérature. Quant
au facteur accès aux ressources premières, les scientifiques soulignent qu'il est important
pour une entreprise de s'assurer des sources d'approvisionnement régulières et de
qualité. Il importe pour la PME de sécuriser ses sources d'approvisionnement et de les
optimiser en recherchant de nouveaux fournisseurs potentiels pour ne pas se retrouver en
position de dépendance. Bien que l'on ait constaté que le facteur accès aux ressources
premières n'était pas présent chez trois répondants, les entreprises interrogées arrivent à
composer avec cette problématique. Cependant, force est d'admettre qu'une rupture dans
l'approvisionnement en matières premières pourrait avoir des impacts négatifs sur la
rentabilité d'une PME.
Les sous-facteurs stratégies de distribution, stratégie de promotion et connaissance
de langues étrangères sont présents chez tous les répondants. Les chercheurs sont
unanimes pour affirmer que l'entreprise doit bien choisir le partenaire pour distribuer les
produits sur les marchés externes puisqu'il constitue un véritable acteur dans la stratégie
marketing de l'exportateur et une promotion qui vise à accroître la notoriété de la firme et
également à améliorer son image. Quant à la connaissance de langues étrangères, tous
admettent qu'il faut posséder au moins la langue anglaise. C'est dans cette optique que
nos répondants abondent.
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Le sous-facteur stratégie de produit est présent chez six répondants sur sept. La
recherche, s'appuyant sur les dires des scientifiques, révèle que l'entreprise doit offrir un
produit de qualité supérieure présentant des avantages distinctifs. Il demeure essentiel
pour les PME, n'ayant pas la force de frappe des grandes entreprises, de se distinguer au
plan de la qualité des produits. Tel que mentionné auparavant, Spectube n'a pas émis de
commentaire à ce sujet. Dans ce sens, il est approprié de souligner qu'il est possible que
la question en référence à ce sous-facteur ait été trop vaste ou trop englobante puisque,
lors des entrevues, aucune question n'était exclusivement réservée à ce sous-facteur. La
question pour ce sous-facteur faisait plutôt partie d'une question globale. De plus, les
renseignements fournis sur le site Web de Spectube nous indiquent que son produit en est
un de qualité supérieure et sans défectuosité. Grâce à ces informations, on peut constater
que ce sous-facteur est présent chez toutes les entreprises interrogées et que les dires
des répondants rejoignent les conclusions de la littérature à ce sujet.
Le sous-facteur stratégie de prix est présent chez trois répondants sur sept. Les données
scientifiques sur le sujet révèlent que, pour les PME qui s'internationalisent, il apparaît
évident que la stratégie de bas prix n'est pas un choix logique car il est difficile pour une
PME québécoise de se démarquer à cet égard. La présence de ce facteur chez deux des
répondants va dans le sens des propos des scientifiques. En effet, on retrouve une
stratégie de prix haut de gamme. Cependant, un répondant mentionne qu'il a développé
une stratégie axée sur des bas prix. Quant à l'absence de ce sous-facteur pour quatre
répondants, il s'agit de la même problématique rencontrée pour la stratégie du produit.
Dans ce sens, il est aussi possible que la question en référence à ce sous-facteur ait été
trop vaste ou trop englobante puisque, lors des entrevues, aucune question n'était
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exclusivement réservée à ce sous-facteur. La question pour ce sous-facteur faisait plutôt
partie d'une question globale.
5.3 Interprétation des facteurs nouveaux
La présentation des cinq facteurs nouveaux qui vient d'être signifié permet de faire
certains constats. Ainsi pour le facteur marchés ou produits à valeur ajoutée, on
constate que l'orientation vers des marchés à valeur ajoutée et le développement de
produits à valeur ajoutée est préoccupante. Ici, il faut comprendre que les entreprises du
Saguenay sont en compétition avec la Chine et d'autres pays où les coûts sont moins
élevés, que ce soit au plan des ressources humaines ou à celui de la production. La
présence de ce nouveau facteur signifie que la compétition est maintenant devenue
mondiale pour les PME du Saguenay et que ces dernières sont au fait de cette situation.
En plus de produits de qualité à offrir, l'internationalisation exige maintenant des produits à
valeur ajoutée pour que l'entreprise se démarque. C'est avec raison que ce nouveau
facteur ait été cité.
Quant au facteur appui de la grande entreprise, il importe de mettre à l'avant plan que la
région du Saguenay-Lac-Saint-Jean est une région où la présence d'Alcan, qui s'y est
implantée, et ce, depuis de nombreuses années, se fait sentir. Certaines entreprises ont
même développé des relations privilégiées avec Alcan dont STAS. Certaines PME
travaillent étroitement avec l'entreprise Alouette de Sept-îles et d'autres ont su également
tisser des liens avec Alcoa. Ce type de relation avec la grande entreprise permet aux PME
l'ouverture à des marchés qui, en temps normal, serait plus difficile à obtenir puisque ces
grands de l'industrie de l'aluminium possèdent des réseaux de distribution
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déjà bien en place et de nombreux contacts à travers le monde. Dans ce sens, il est tout à
fait logique que ce nouveau facteur apparaisse.
La présence du facteur crédibilité ne surprend pas. Il n'est pas étonnant qu'une
entreprise qui développe à l'international doive asseoir son image sur la crédibilité qui est
une carte de visite permettant de conquérir d'autres marchés.
Le facteur nouveau, soit non confidentialité des projets a été soulevé par un seul
répondant. Ce facteur demeure un élément faciiitateur pour la PME qui s'internationalise.
Aussi, Sa confidentialité des projets est un frein pour toute organisation qui œuvre avec la
grande entreprise. Des projets qui sont issus de la RD, la PME doit avoir l'accord de cette
dernière afin de commercialiser les technologies développées et cela peut autoriser
l'accroissement de son inventaire de produits à offrir sur les marchés mondiaux.
Le dernier facteur mentionné est développement régional. Ce nouveau facteur, cité par
un répondant, fait état de la préoccupation de la PME de développer la région en y
amenant une entreprise différente. Le fait que cette firme soit située en région permet le
développement régional et aussi la création d'emplois. Toutes les entreprises devraient
avoir cette préoccupation car, plus il y a d'entreprises qui s'installent dans une région
donnée, plus il y a du développement régional et le développement d'une région est
dynamisant pour les entreprises.
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Les constats qui précèdent démontrent la pertinence de ces cinq nouveaux facteurs, à
savoir marchés ou produits à valeur ajoutée, appui de la grande entreprise, crédibilité, non
confidentialité des projets et développement régional.
6. CONCLUSION
La synthèse des résultats a permis de faire apparaître tout un ensemble de constats.
Ainsi, on remarque la présence de 100% (14/14) des facteurs retenus pour cette
recherche et validés par la littérature chez trois entreprises et 93 % (13/14) des facteurs
sont présents chez les quatre autres de notre étude. De plus, si on retire de l'étude le
sous-facteur stratégies du prix, étant donné le biais qu'il peut causer, tous les sous-
facteurs sont présents chez tous les répondants. Les facteurs absents sont l'appui des
programmes gouvernementaux pour une entreprise et l'accès aux ressources premières
pour trois entreprises. Enfin, cinq nouveaux facteurs se sont ajoutés et viennent enrichir le
tableau des facteurs de succès des PME qui s'internationalisent, à savoir : appui de la
grande entreprise, marchés ou produits à valeur ajoutée, crédibilité, non confidentialité des
projets et développement régional. La synthèse des résultats étant complétée, la
démarche se poursuit par l'étude d'un cas d'une PME qui a connu l'échec (chapitre 7).
CHAPITRE 7
COMPARAISON DES RÉSULTATS AVEC UN CAS D'ÉCHEC
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1. INTRODUCTION
Cette section porte sur une entreprise qui a connu l'échec dans ses activités
d'internationalisation. Le but est de vérifier s'il y a présence des facteurs à succès
identifiés dans la littérature. La méthode d'analyse utilisée pour ce cas d'échec est la
même que celle appliquée pour le cas des PME à succès et des observateurs privilégiés.
C'est le même questionnaire que celui retenu dans le modèle de recherche PME qui a été
utilisé. Trois codeurs en plus du chercheur ont procédé à l'analyse de l'entrevue. Dans un
premier temps, on présente l'entreprise. L'interprétation du degré d'échec par rapport à la
catégorie de critères retenus et selon le répondant est abordée dans un deuxième temps.
Enfin, la validation de la présence des facteurs de succès par le répondant ainsi qu'une
conclusion terminent ce chapitre.
2. PRESENTATION DE L'ENTREPRISE
Afin de conserver une certaine forme d'anonymat, l'entreprise ciblée qui a connu un échec
ne sera pas identifiée. Un nom d'emprunt la désignera, à savoir Aluchec. Il convient
cependant de présenter une brève description de ses activités.
L'entreprise Aluchec se spécialise dans les pièces de précision, des prototypes, petites et
moyennes séries dans l'aluminium. Leurs clientèles sont des entreprises qui font de la
recherche et du développement, spécialement des firmes qui développent des produits.
Dans ce sens, des essais et des prototypes sont nécessaires et c'est à ce point que notre
entreprise ciblée entre en jeu. Son domaine d'application se situe au plan des
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composantes électroniques et optiques, du marché de l'automobile, de l'aéronautique et
de l'aérospatiale, des véhicules récréatifs, du secteur de la défense, du transport et des
télécommunications ainsi que du domaine des pâtes et papiers. Bref, partout où il est
possible d'utiliser l'aluminium comme matériau.
3. INTERPRÉTATION DU DEGRÉ D'ÉCHEC D'ALUCHEC PAR
RAPPORT AUX CATÉGORIES DE CRITÈRES RETENUS
Rappelons que le modèle de recherche a établi que l'attention se porterait principalement
sur le pourcentage des ventes à l'exportation puisque ce critère prête moins à
interprétation et est plus facilement mesurable. De surcroît, il est souvent utilisé en
économie et relativement facile à obtenir des entreprises.
De plus, il a été convenu que la définition opératoire de la mesure du succès à
l'international de notre recherche était l'entreprise qui exporte 10% et plus de son
chiffre d'affaires.
En analysant, dans un premier temps, l'entreprise Aluchec, on peut conclure qu'elle aurait
pu être considérée comme une entreprise à succès par rapport à la catégorie de critères
retenus. En effet, cette compagnie exporte plus de 10% de ses ventes vers d'autres
marchés. Toutefois, étant donné que c'est l'entrepreneur qui nous a spécifié qu'il n'avait
pas réussi ses activités d'internationalisation, nous avons crû bon de la sélectionner à titre
d'entreprise ayant connu l'échec. En ce qui concerne les motifs imputables à son échec, il
souligne qu'il a fait des mauvais choix sur le plan du réseau de distribution, plus
particulièrement en choisissant des agents manufacturiers et, comme son produit est
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unique, il fallait qu'il soit vendu seul et non pas avec d'autres. De plus, l'entrepreneur
mentionne qu'il aurait eu besoin d'une ressource spécialisée axée sur la technique et qui
connaît toutes les technologies utilisées dans ce secteur particulier. L'entrepreneur précise
qu'il faut que cette personne soit dédiée à l'entreprise. De plus, selon les dires du
dirigeant, il a arrêté volontairement son exportation et il a décidé de ne plus avoir recours
à ses agents manufacturiers bien qu'ils soient encore à son service. Ils préfèrent passer
outre et faire lui-même certaines approches.
4. VALIDATION DE LA PRESENCE DES FACTEURS DE SUCCES
PAR LE RÉPONDANT
Les résultats concernant Aluchec sont présentés sous forme de deux tableaux. Le premier
présente la liste des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et retenus comme
facteurs de succès dans le modèle de recherche qui sont présents au sein de l'entreprise
interrogée avec leur fréquence. Les facteurs ne sont pas présentés par ordre d'importance
puisqu'il existe des sous-facteurs qui peuvent fournir un biais à la présentation. Le second
tableau montre les nouveaux facteurs qui sont apparus suite à l'analyse de l'entrevue.
Chaque tableau a été préparé en démontrant le nombre de récurrences des différents
codes pré-établis lors de l'analyse, chacun correspondant à un facteur de succès du
modèle de recherche retenu. On retrouve 21 récurrences pour les facteurs de référence.
Le taux de concordance avec les trois codeurs pour les facteurs de référence est de 95 %,
91 % et 95 %. Deux nouveaux facteurs apparaissent à l'analyse de l'entrevue avec trois
récurrences et le taux de concordance est de 33 %, 67 % et 67 % pour chaque facteur.
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Le facteur le plus fréquemment mentionné avec cinq récurrences est stratégies de
promotion. Le répondant souligne que ces stratégies sont axées vers la participation à des
foires et des salons là où il peut rencontrer les gens du domaine de la recherche et des
acheteurs potentiels. De plus, il utilise des contacts directs avec les acheteurs
susceptibles d'être intéressés par ce que son entreprise offre. L'Internet est un outil de
travail et il mise également sur son site Web pour promouvoir ses produits.
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C'est le facteur avantages concurrentiels de l'entreprise qui est cité en deuxième lieu avec
quatre récurrences. À ce sujet, on souligne que ce sont des pièces de précision, des
prototypes, petites et moyennes séries dans l'aluminium et c'est ce qui démarque
l'entreprise. C'est une technique bien spécialisée. On mentionne également que c'est un
produit unique.
Arrivent par la suite deux facteurs qui sont présents avec deux récurrences, soit
caractéristiques personnelles du diriqeant et possession d'information stratégique. En ce
qui concerne le facteur caractéristiques personnelles du dirigeant, c'est l'esprit
entrepreneurial qui se dégage du discours puisque le répondant explique qu'il a toujours
été en affaires. Pour la possession d'information stratégique, on met l'accent sur
l'importance d'avoir l'information avant de rencontrer les clients et la méthode utilisée est
la visite de leurs sites Web.
Les huit derniers facteurs qui sont présents avec une récurrence sont capacité de
financement interne, présence de stratégies de marketing-mix, stratégies du produit,
attitudes et perceptions du dirigeant, connaissance de langues étrangères, expérience
antérieure à l'internationalisation, participation à des réseaux d'appui ou contacts et accès
aux ressources premières. En ce qui a trait au facteur capacité de financement interne,
il est mentionné que l'entreprise a des budgets spécifiques à l'interne. En regard de la
présence de stratégies de marketing-mix, l'accent est mis sur le marketing et le
développement de marchés. Quant au facteur stratégies du produit, il importe pour le
répondant de fabriquer des pièces de qualité. Si on observe le facteur attitudes et
perceptions du dirigeant, l'interviewé mentionne que sa vision est de ne pas avoir de
frontières et, si on s'attarde au facteur connaissance de langues étrangères, l'accent est
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mis sur l'obligation de parler anglais. En ce qui touche le facteur expérience antérieure à
l'internationalisation, la personne interrogée mentionne qu'il a une expérience de cinq
années à l'exportation. La participation à des réseaux d'appui ou contacts repose sur
la présence aux réunions Trans-AI. Enfin, au facteur accès aux ressources premières, il
est indiqué que l'entreprise ne connaît pas de difficulté à s'approvisionner en matières
premières.
Sept facteurs ne sont pas cités par le répondant. Il s'agit de ressources humaines
spécialisées, capacité de production, capacité de RD, stratégies du prix, stratégies de
distribution, planification structurée de la stratégie et appui de programmes
gouvernementaux. En ce qui touche le facteur ressources humaines spécialisées, ie
répondant mentionne qu'il était seul à se vouer au marché international et qu'il lui était
difficile de voir à tout. De plus, il pouvait uniquement consacrer 60 % de son temps au
développement de marchés, l'autre partie étant réservée au fonctionnement régulier. Il
souligne qu'il aurait eu besoin d'une ressource spécialisée dans les technologies et dédiée
à l'entreprise. Cette ressource devrait exclusivement s'occuper du développement à
l'international. Au facteur capacité de production, il est indiqué que l'entreprise aurait
plus ou moins la capacité de répondre à une augmentation significative de la demande. Le
constat fait par l'interviewé porte sur le manque d'espace physique. L'absence du facteur
capacité de RD s'explique par le fait que l'entreprise ne fait pas de RD au sens où on
l'entend. Bien que cette dernière travaille exclusivement avec des entreprises qui en font,
Aluchec répond uniquement aux demandes spécifiques de ses clients. Quant au facteur
stratégies du prix, le répondant souligne qu'il n'a pas vraiment de stratégies pour le prix.
En référence au facteur stratégies de distribution, et tel que mentionné antérieurement,
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les motifs imputables à l'échec de ses projets d'internationalisation, se situent, entre
autres, sur le plan du réseau de distribution et, plus particulièrement, le mauvais choix de
l'intermédiaire choisi, soit des agents manufacturiers. En ce qui concerne le facteur
planification structurée de la stratégie, le répondant souligne qu'il a procédé seul, soit
par des contacts téléphoniques ou des réponses à des soumissions. Enfin, l'absence du
facteur appui de programmes gouvernementaux est en relation avec le fait que
l'entreprise ne s'est pas servi de l'appui reçu et considère que ces aides sont uniquement
réservées aux entreprises en démarrage.
LES FACTEURS NOUVEAUX














Le premier nouveau facteur est crédibilité avec deux récurrences. Les éléments qui
appuient ce facteur reposent sur l'importance de se faire connaître et d'avoir une bonne
image.
Un autre facteur est également cité, soit marchés ou produits à valeur ajoutée. Dans ce
sens, il est dit que les pièces vendues sont toutes à valeur ajoutée.
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Les résultats qui viennent d'être présentés en regard d'une entreprise qui a connu l'échec
permettent de faire certains constats. À ce stade-ci, une distinction sera apportée en
regard de l'interprétation de la présence de quatre sous-facteurs, à savoir les stratégies du
produit, les stratégies du prix, les stratégies de distribution et les stratégies de promotion
car ces sous-facteurs ont pu échapper à la vigilance de la personne interrogée puisque,
lors des entrevues, ils ne constituaient pas une question à part entière et étaient insérés
dans une question globale. La présence du dernier sous-facteur, soit la connaissance de
langues étrangères sera cependant interprétée en lien avec un facteur spécifique, soit
caractéristiques personnelles des dirigeants. Ainsi, on constate que :
• L'ensemble des facteurs répertoriés dans la revue de littérature et soulignant
l'importance de facteurs de succès d'une PME qui s'internationalise sont les
mêmes qui ont été utilisés, tant dans le cas de PME à succès que dans celui d'une
PME ayant connu l'échec. D'une certaine manière, cela prouve que ces facteurs
constituent un cadre d'analyse pertinent pour mesurer la présence de facteurs de
succès et que le chercheur a été efficace dans l'identification de ces facteurs.
• Neuf facteurs de succès parmi les 14 ciblés de la littérature sont présents. Ainsi,
on retrouve avantages concurrentiels de l'entreprise, capacité de financement
interne, présence de stratégie marketing-mix, attitudes et perceptions du dirigeant,
caractéristiques personnelles du dirigeant, expérience antérieure à
l'internationalisation, participation à des réseaux d'appui ou contacts, possession
d'information stratégique et accès aux ressources premières et ces facteurs sont
en lien avec la littérature.
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• Cinq facteurs sont absents dont ressources humaines spécialisées, capacité de
production, capacité de RD, planification structurée de la stratégie et appui de
programmes gouvernementaux.
• Trois sous-facteurs sont présents, à savoir stratégies du produit, stratégies de
promotion ainsi que connaissance de langues étrangères.
• Deux sous-facteurs sont absents, soit stratégies du prix et stratégies de
distribution.
• Deux facteurs nouveaux sont apparus et ils rejoignent ceux des PME ayant
connu du succès.
Au constat de l'absence de cinq facteurs peut-on tirer quelques conclusions ? En ce qui
touche le facteur ressources humaines spécialisées, la littérature nous indique que
l'exportation ne se fait pas à temps partiel et, selon Pasco-Berho (2002), pour parvenir à
réaliser ses activités d'exportation, l'entreprise doit pouvoir compter sur du personnel
qualifié et cela « suppose l'existence d'un personnel formé et compétent »295. Le
répondant d'Aluchec nous a mentionné qu'il était seul et qu'il consacrait 60 % de son
temps au développement à l'international. Il est possible alors de conclure que cette
entreprise qui a connu l'échec ne possédait pas de ressources humaines spécialisées et,
qui plus est, personne de l'entreprise n'en faisait sa principale préoccupation.
En regard du facteur capacité de production, les chercheurs sont unanimes à spécifier
que la PME doit avoir la capacité de répondre autant aux ventes qui proviennent du
295 Pasco-Berho, C. 2002. Marketing international. Paris : Dunod, p. 39.
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marché local qu'à celles des marchés extérieurs. De plus, pour exporter, l'entrepreneur ne
doit pas uniquement disposer d'une capacité de production excédentaire. À ce propos, le
répondant d'Aluchec nous a mentionné que l'entreprise aurait plus ou moins la capacité de
répondre à une augmentation significative de la demande puisqu'il y a un manque
d'espace physique. Il est possible d'avancer que Aluchec, n'ayant pas la capacité de
répondre à une demande, ne détenait pas une position favorable pour explorer d'autres
marchés.
Des études de Julien et Morin (1995), au sujet de la capacité de RD, il ressort que les
entreprises qui réussissent le mieux sur les marchés extérieurs sont celles qui font de la
RD et qui possèdent des technologies de pointe. Dans le cas de l'échec qui est analysé, il
est ressorti qu'Aluchec ne fait pas de RD au sens où on l'entend. Bien que cette dernière
travaille exclusivement avec des entreprises qui en font, elle répond uniquement aux
demandes spécifiques de ses clients. Il va de soi que Aluchec ne faisant pas de RD
significative se retrouve dans une situation où le maintien de sa compétitivité n'est pas
assuré.
En ce qui concerne la planification structurée de la stratégie, et tel que mentionné au
chapitre 6 de la synthèse des résultats, elle est la première étape de la réussite d'une
entreprise exportatrice et c'est l'une des conditions de succès à l'international. Toutefois,
la planification en contexte de PME est moins formalisée, souvent vague, avec des
objectifs moins bien déterminés. Bien que l'on ait constaté que la planification de la
stratégie n'était pas présente chez Aluchec, il est permis de souligner que cette
planification fut moins formalisée tel que le soulignent les chercheurs et les commentaires
de notre répondant. De fait, la recherche tiendra compte de sa présence.
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Aussi, l'absence du facteur appui de programmes gouvernementaux vient en
opposition à ce que les chercheurs soulèvent, puisque les programmes gouvernementaux
sont des sources d'aide pour les entreprises qui font des affaires à l'étranger et présentent
des avantages en cautionnant en quelque sorte la crédibilité d'un projet. Aiuchec a
mentionné que son entreprise ne s'est pas servi de l'appui reçu et considère que ces
aides sont uniquement réservées aux entreprises en phase de démarrage.
Enfin, les sous-facteurs stratégies du prix et stratégies de distribution sont également
absents. Pour le sous-facteur stratégies du prix, le répondant souligne qu'il n'a pas
vraiment de stratégies pour le prix. Bien que la littérature mette en évidence que la
stratégie de bas prix n'est pas un choix logique puisqu'il est difficile pour une PME
québécoise de se démarquer, il n'en demeure pas moins que cette stratégie doit être
présente. En effet, il est dit que les différents éléments du marketing-mix, afin de réussir à
l'étranger, sont : le produit, le prix, la distribution et la publicité-promotion et la PME doit
avoir des stratégies parmi tous ces éléments. En référence au sous-facteur stratégies de
distribution, et tel que mentionné antérieurement, les motifs imputables à l'échec des
projets d'internationalisation d'Aluchec, selon le répondant, se situent, entre autres, sur le
plan du réseau de distribution et, plus particulièrement, le mauvais choix de l'intermédiaire
choisi, soit des agents manufacturiers.
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5. CONCLUSION
La synthèse des résultats du cas d'échec a permis de faire apparaître quelques constats.
Ainsi, quatre facteurs retenus pour cette recherche, et validés par la littérature, sont
absents chez Aluchec soit ressources humaines spécialisées, capacité de production,
capacité de RD et appui de programmes gouvernementaux. En comparaison avec les
résultats PME, un seul facteur était absent chez trois entreprises. Deux sous-facteurs sont
absents, dont stratégies du prix et stratégies de distribution. La synthèse PME a fait
ressortir qu'aucun sous-facteur n'était absent. Il est permis d'énoncer que l'absence des
facteurs ou sous-facteurs répertoriés, malgré la présence d'autres facteurs de succès,
compromet sérieusement les chances d'internationalisation de cette PME. Enfin, deux
nouveaux facteurs se sont ajoutés et viennent enrichir le tableau des facteurs de succès
des PME qui s'internationalisent, à savoir : marchés ou produits à valeur ajoutée et
crédibilité.
Maintenant que la comparaison entre les PME connaissant le succès ou l'échec est
complétée, il est pertinent de poursuivre la démarche en comparant les résultats de cette
étude avec ceux d'une étude d'envergure mondiale. C'est ce dont va traiter le chapitre
suivant, soit le chapitre 8.
CHAPITRE 8
COMPARAISON AVEC L'ÉTUDE DE L'OCDE
1. INTRODUCTION
Les résultats, précédemment décrits, reposent essentiellement sur l'analyse de cas de
PME du Saguenay œuvrant dans !e secteur de l'aluminium. Tel que mentionné au chapitre
de la méthodologie, une étude traitant des facteurs de succès des PME régionales et ceux
des PME qui font partie des pays de l'Organisation de coopération et de développement
économiques (OCDE) est présentée afin d'y voir les similitudes et les convergences. Cette
dernière stratégie permet, d'une certaine façon, de valider les résultats obtenus lors de
nos études de cas régionaux par comparaison avec une étude mondiale.
2. PRESENTATION DE L'ETUDE DE L'OCDE
L'analyse intitulée PME et mondialisation a été publiée en 1997 et elle est sous la
responsabilité du Secrétaire général de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE). Cette étude se fonde sur des monographies
nationales portant sur 18 pays membres de l'OCDE, monographies établies par des
experts nationaux sur la base d'une grille commune élaborée par le Professeur Chris Hall
de PUniversity of Technology, de Sydney en Australie, en coopération avec le Secrétariat
général de l'OCDE. De plus, un questionnaire296 a servi d'outil pour analyser les modalités
que revêt ce phénomène de la mondialisation des PME, et ce, pour les 18 pays ciblés.
Également, de nombreuses entrevues ont eu lieu avec des entrepreneurs et des
représentants d'infrastructures de soutien. Il importe de souligner que ce sont uniquement
296
 Le nombre de PME interrogées se situe entre 500 et 2 600.
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les entreprises manufacturières qui ont contribué à l'étude. Les pays qui font partie de
l'étude sont : l'Australie, la Belgique, le Canada, le Danemark, la Finlande, la France,
l'Allemagne, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas, le Portugal, l'Espagne, la
Suède, la Suisse, le Royaume-Uni et les États-Unis. Pour compléter l'étude, des données
sur les expériences de huit pays d'Asie ont également enrichi cette recherche.
Le projet de cette étude, relative à la mondialisation des activités économiques et au
développement des PME, a été entrepris par l'OCDE afin de mieux comprendre les
activités d'expansion, de production, d'approvisionnement, de commercialisation et de
financement des PME ainsi que pour entrevoir les possibilités de développement pour ces
dernières. Cette étude analyse les grands axes de la mondialisation des PME et les effets
de cette mondialisation sur le développement des PME dans les pays membres de
l'OCDE et quelques pays non membres. De plus, on y retrouve l'examen des
conséquences des politiques publiques au plan national et international. L'étude de
l'OCDE étudie en profondeur tous les aspects de la mondialisation sur les PME. On y
retrouve à ce sujet six grands thèmes, à savoir : 1 ) ampleur et effets de la mondialisation
des PME, 2) facteurs déclenchant la mondialisation, 3) facteurs qui favorisent ou entravent
la mondialisation, 4) mécanismes et stratégies de mondialisation des PME,
5) caractéristiques de la mondialisation des PME, et 6) initiatives et recommandations
pour l'action gouvernementale.
Pour les fins de cette recherche, le thème consacré aux facteurs qui favorisent ou
entravent la mondialisation a été spécialement examiné puisque cette partie se référait
directement à notre sujet. En effet, les deux questions relatives à ce point abordaient les
facteurs qui permettent aux PME de s'internationaliser avec succès et les facteurs qui
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entravent la mondialisation des PME. Il est intéressant de noter, à ce stade-ci, la similitude
entre la méthodologie observée dans l'étude de l'OCDE et celle utilisée dans le cours de
la présente recherche. En fait, c'est cette ressemblance du sujet de recherche et de la
méthodologie qui amène l'auteur à considérer cette étude comme un élément de
comparaison des plus pertinents. Dans ce sens, les résultats de cette recherche jettent
une base de comparaison élargie puisqu'ils mettent en lumière les résultats de facteurs de
succès à l'international, et ce, au niveau mondial. Or, la présente recherche a procédé,
dans le même sens que la recherche de l'OCDE, à savoir avec une même démarche
scientifique sur un sujet de recherche similaire. En procédant à une comparaison des
résultats de ces deux recherches, il sera possible, d'une certaine façon, de valider les
résultats obtenus de notre recherche avec une étude mondiale.
Un examen de toutes les réponses se référant à chaque pays a été nécessaire puisqu'il
n'existait pas de tableau récapitulatif. La recherche de l'OCDE a permis d'identifier
18 éléments qui ont été classifies selon la recherche présente, à savoir 15 facteurs et
3 sous-facteurs favorisant le succès des PME qui s'internationalisent. Le tableau suivant
présente les caractéristiques de l'étude.
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FACTEUR DE L'ÉTUDE DE L'OCDE
Compétences spécifiques
La spécialisation, trouver une niche
Adaptation de la production
LaRD
Financement




Bonnes relations avec la clientèle, personnalité de l'entrepreneur, ouverture à d'autres cultures
Connaissance de langues étrangères
Planification
Expérience des marchés internationaux
Contacts personnels
Accès à des informations précises et fiables
Programmes de soutien appropriés
Accès aux matières premières
Réglementation internationale adaptée
Source : Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE). 1997. PME et
mondialisation, Vol. 2, Études par pays. Paris : OCDE, 358 p.
Tel que mentionné, la ressemblance entre la méthodologie observée dans l'étude de
l'OCDE et celle utilisée dans la présente recherche permet des comparaisons des plus
pertinentes. Le tableau suivant reprend donc les facteurs de l'étude de l'OCDE et met en































La spécialisation, trouver une niche
Adaptation de la production
LaRD
Financement




Bonnes relations avec la clientèle,
personnalité de l'entrepreneur, ouverture
à d'autres cultures
Connaissance de langues étrangères
Planification
Expérience des marchés internationaux
Contacts personnels
Accès à des informations précises et
fiables
Programmes de soutien appropriés




Avantages concurrentiels de l'entreprise
Capacité de production
Capacité de RD
Capacité de financement interne
Présence de stratégies de marketing-mix
Stratégies du produit
Stratégies de distribution
Attitudes et perceptions du dirigeant
Caractéristiques personnelles du dirigeant
Connaissance de langues étrangères
Planification structurée de la stratégie
Expérience antérieure à
l'internationalisation
Participation à des réseaux d'appui ou
contacts
Possession d'information stratégique
Appui de programmes gouvernementaux
Accès aux ressources premières
Le premier facteur met en évidence les compétences spécifiques. L'étude souligne
l'importance d'avoir des personnes compétentes et dédiées à l'exportation. Cela rejoint le
facteur ressources humaines spécialisées.
Le deuxième facteur traite de la spécialisation. Pour cet aspect, l'étude conclut que le
succès international dépend très largement du degré de spécialisation de la PME, plus
particulièrement le fait d'offrir un produit spécialisé. De plus, trouver une niche sur le
marché, à savoir identifier les opportunités avant les concurrents constitue également un
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facteur déterminant du succès. Ce facteur rejoint le facteur avantages concurrentiels de
l'entreprise.
L'adaptation de la production est aussi un facteur de succès mentionné. Il fait référence
au fait que l'entreprise doit être prête à adapter sa production aux besoins des clients, ce
qui rejoint le facteur capacité de production.
En ce qui concerne la RD, il est clairement expliqué que les entreprises doivent être
innovantes et c'est par la RD qu'elles réussissent à développer de nouveaux produits. Ce
facteur rejoint le facteur capacité de RD.
Le prochain facteur cité dans l'étude est relié au financement où il est très clairement
mentionné que cet aspect revêt de l'importance pour les entreprises et, plus
particulièrement, leurs besoins en matière de financement. Dès lors, le facteur capacité de
financement interne rejoint celui de l'étude de l'OCDE.
Un autre facteur est l'attention aux besoins des clients. À ce sujet, l'étude mentionne
que cela relève d'une stratégie d'ensemble pour les PME. Ce facteur rejoint alors le
facteur présence de stratégies de marketing-mix.
L'accent est aussi placé sur la volonté d'internationalisation où il est clairement exprimé
que l'internationalisation n'est possible que si la direction est convaincue de son
importance et qu'elle y consacre les énergies nécessaires à long terme. On retrouve donc
la présence du facteur attitudes et perceptions du dirigeant.
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Les bonnes relations avec la clientèle, la personnalité de l'entrepreneur et
l'ouverture à d'autres cultures enrichissent l'étude de l'OCDE. À cet effet, on insiste sur
les qualités du dirigeant puisqu'il est la pierre angulaire de la réussite à l'exportation, ce
qui rejoint le facteur caractéristiques personnelles du dirigeant.
En regard de la planification, il importe de mentionner que seulement les entreprises en
provenance du Japon et des États-Unis citent ce facteur comme étant un facteur de
succès. L'étude de l'OCDE posait comme hypothèse que la planification stratégique est un
facteur de succès déterminant. Toutefois, les résultats ont démontré que beaucoup de
PME ne considèrent pas la planification stratégique comme particulièrement importante.
L'étude conclut aussi que cela ne veut pas dire que les chefs de PME n'ont pas d'idées
précises des objectifs qu'ils veulent réaliser et qu'ils ne planifient pas. Cependant, étant
donné que les plans stratégiques sont généralement dépassés avant d'être au point, les
PME adoptent une approche de la planification « plus souple et plus pragmatique »297. Ce
facteur rejoint le facteur planification structurée de la stratégie.
Le facteur suivant est lié à l'expérience des marchés internationaux. Tout indique que
les entreprises qui possèdent de l'expérience sont plus ouvertes au potentiel qu'offre le
développement de marchés internationaux. L'étude de l'OCDE indique que, lorsque les
entrepreneurs ont fait leur premier pas, les nouvelles tentatives sont plus faciles à mettre
en œuvre et les obstacles potentiels paraissent moins déterminants. On peut relier ce
facteur à celui de expérience antérieure à l'internationalisation.
297
 Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE). 1997. PME et mondialisation,
Vol. 1, Rapport de synthèse. Paris : OCDE, p. 60.
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Un autre facteur qui ressort de l'étude est contacts personnels. Les répondants signalent
que ce sont les contacts qu'ils tissent qui les aident à s'internationaliser. L'accent est
également mis sur la création de réseaux. Ce facteur rejoint celui de participation à des
réseaux d'appui ou contacts.
Le prochain facteur relevé est l'accès à des informations précises et fiables. L'analyse
permet de soulever l'importance accordée par les entreprises d'avoir l'information
nécessaire en temps utile. Ce qui rejoint le facteur possession d'information stratégique.
L'étude de l'OCDE spécifie que le facteur programmes de soutien appropriés (conseil
et financement de risque) est également mentionné. Il apparaît que les entreprises ont
besoin de soutien financier pour leurs projets et également qu'elles recherchent de l'aide
sous forme de conseils. Ce qui fait le lien avec le facteur appui de programmes
gouvernementaux.
L'accès aux matières premières est également un des facteurs tirés de l'étude. Dans ce
sens, l'étude souligne l'importance pour la PME d'y avoir accès car un approvisionnement
déficient pourrait être un frein à sa compétitivité. Ce facteur rejoint le facteur accès aux
ressources premières.
Le dernier facteur qui ressort de l'étude est « réglementation internationale adaptée » et il
n'a pas été mentionné dans notre recherche. Il appert que l'absence, la réduction ou la
simplification des règlements internationaux et des barrières aux échanges constituent des
obstacles majeurs pour les PME.
302
L'étude de l'OCDE fait également mention de la présence de trois sous-facteurs, soit
connaissance de langues étrangères, distribution et service après-vente ainsi que
produits de qualité. Au facteur connaissance de langues étrangères, toutes les
entreprises interrogées soulignent qu'il leur faut maîtriser l'anglais et, pour certaines,
l'usage d'autres langues est nécessaire. Toutes les entreprises ont signalé la difficulté de
recruter des personnes qui sont en mesure de répondre à ces exigences. En ce qui
concerne le facteur distribution et service après-vente, l'étude démontre l'importance
accordée à cet élément. Enfin, le facteur produits de qualité insiste sur l'importance de
vendre des produits qui répondent aux besoins des clients et qui sont fiables. Ces trois
sous-facteurs rejoignent les trois sous-facteurs de notre recherche, à savoir connaissance
de langues étrangères, stratégies de distribution et stratégies du produit.
Deux sous-facteurs ne sont pas mentionnés comme des facteurs à succès. Il s'agit de
stratégies du prix et stratégies de promotion. À cet égard, l'étude de l'OCDE ne fait pas du
tout mention de ces deux facteurs.
Il est ainsi possible de constater que 14 facteurs et 5 sous-facteurs observés de la
présente recherche, viennent rejoindre 14 des 15 facteurs et 3 sous-facteurs ressortis
dans l'étude de l'OCDE. Dans ce sens, il est intéressant de souligner que la similarité des
deux recherches ne se limite pas au sujet traité ainsi qu'à la méthodologie adoptée,
puisqu'une intéressante similitude entre les résultats des deux recherches est apparue.
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3. CONCLUSION
La ressemblance entre la méthodologie observée dans l'étude de l'OCDE et celle utilisée
dans la présente recherche a permis des comparaisons des plus pertinentes. En effet, il a
été possible de constater que les résultats des deux études se rejoignent à l'exception
d'un seul facteur et de deux sous-facteurs. En regard des éléments différents d'une étude
à l'autre, ces derniers peuvent constituer une piste de recherche subséquente visant à
investiguer plus à fond ces facteurs discordants.
4. LIMITES ET ORIGINALITE DE LA RECHERCHE
Cette thèse a poursuivi comme objectif d'enrichir le corpus de recherches portant sur les
facteurs de succès des PME exportatrices puisque peu de chercheurs se sont intéressés
en globalité à ces éléments. La présente étude a autorisé une réflexion générale sur ces
facteurs et sur leurs présences au sein des PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de
l'aluminium afin de leur permettre de s'ouvrir sur les marchés mondiaux et d'y faire leur
place. Toutefois, aucun des facteurs utilisés n'a été pondéré. Ainsi, à titre d'exemple, le
facteur ressources humaines spécialisées a été pris en compte dès que le répondant
mentionnait qu'il y avait des ressources qui étaient consacrées au développement
international. Cependant, des différences, quant au nombre de personnes attitrées à cette
tâche dans chaque PME interrogée, sont notables. Il en est de même pour d'autres
facteurs. Dans la même réflexion, les facteurs de succès n'ont pas été hiérarchisés
puisque l'objectif principal poursuivi était de s'attarder sur la présence des facteurs issus
de la littérature et non pas de déterminer l'importance de la présence d'un facteur par
304
rapport à d'autres. Enfin, une question demeure à être approfondie, à savoir si tous les
facteurs de succès répertoriés dans la littérature ont à être tous présents pour assurer le
succès. Il appartiendra donc, à des recherches futures, de se prêter à une étude plus
approfondie en utilisant ces complexités, et par le fait, orienter les interventions en matière
de développement régional.
Dans un autre ordre d'idées, il est approprié de souligner qu'il est possible que la question
en référence aux quatre sous-facteurs, soit stratégies du produit, stratégies du prix,
stratégies de distribution et stratégies de promotion, ait été trop vaste ou trop englobante
puisque lors des entrevues, aucune question n'était exclusivement réservée à ces sous-
facteurs. La question pour ces sous-facteurs faisait plutôt partie d'une question globale et
les répondants ont omis parfois de répondre aux différentes facettes de cette question.
Ces éléments constituent les principales limites de cette recherche et présentent
différentes pistes qui pourraient intéresser d'éventuelles recherches.
Par ailleurs, il importe de souligner l'originalité de cette recherche qui repose sur deux
éléments particuliers. Le premier soutient une démarche qui se situe au plan des cas
d'entreprises relevant exclusivement de la même grappe industrielle et de la même
localisation géographique d'après une vision systémique et une structure descriptive des
relations dynamiques existantes entre les facteurs de succès et le critère principal. Le
deuxième autorise un modèle relatif à une théorie enracinée où l'explication d'un
phénomène se fonde sur la mise en évidence de situations particulières et dont la
cueillette de données suit un processus itératif avec des allers-retours entre les données,
les analyses et les théories. Par corollaire, cette recherche peut inspirer non seulement un




Cette recherche a permis d'identifier la présence de facteurs de succès qui peuvent aider
les PME du Saguenay à réussir leur stratégie d'internationalisation. Sept cas de succès,
un cas d'échec et une comparaison avec une étude mondiale ont été analysés. Aussi, afin
de vérifier les dires des répondants PME, quatre observateurs privilégiés, qui interviennent
dans le domaine, ont été mis à contribution et les résultats de leurs entrevues ont été
confrontés à ceux-ci. Enfin, les résultats PME ont également été confrontés à une
recension des écrits scientifiques sur le sujet.
De l'ensemble des résultats observés, il est possible de constater qu'il n'existe pas de
différences significatives dans la présence de facteurs de succès des PME du Saguenay
qui s'internationalisent avec les observations scientifiques et les quatre observateurs
privilégiés. Bien plus, ces résultats sont quasi identiques à ceux obtenus à l'occasion
d'une étude mondiale. Enfin, le cas d'échec a permis de vérifier l'importance de la
présence de certains facteurs de succès.
De notre point de vue, l'objectif général de cette recherche, qui était d'étudier le
phénomène de l'internationalisation qui touche les PME comme un outil de
développement à caractère régional, a été atteint. En effet, l'internationalisation des PME
peut s'avérer un outil de développement régional puisque, d'emblée, les PME créent de
l'emploi et de la richesse et représentent pour maintes régions « la seule source d'emploi
et de renouvellement de l'économie »298. Aussi, un certain nombre d'entre elles
s'internationalisent. Donc, on peut avancer que le développement local/régional et le
phénomène de l'internationalisation des PME ne sont pas étrangers l'un à l'autre. Devant
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2e édition sous la direction de P. A. Julien. Québec : Presses Inter Universitaires, p. 2.
307
ce constat, l'internationalisation qui touche les PME doit être considérée, à juste titre,
comme un outil de développement pour les collectivités où s'insèrent les entreprises.
Cette recherche visait également à répondre à trois questions. Le chercheur prétend y
avoir répondu puisqu'à la première question, à savoir quels sont les facteurs de succès qui
agissent sur le comportement des PME du Saguenay oeuvrant dans le secteur de
l'aluminium et qui s'internationalisent, l'analyse des résultats PME arrivent à la conclusion
que les 14 facteurs retenus pour cette recherche, et validés par la littérature, se retrouvent
chez trois entreprises et 13 facteurs sont présents chez les quatre autres. Les facteurs
absents sont appui des programmes gouvernementaux pour une entreprise et accès aux
ressources premières pour trois entreprises. De plus, si on retire de l'étude le sous-facteur
stratégies du prix, étant donné le biais qu'il peut causer, les cinq sous-facteurs sont
présents chez tous les répondants.
À la deuxième question, soit les facteurs de succès des PME du Saguenay œuvrant dans
le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent sont-ils les mêmes que ceux des PME
situées dans d'autres secteurs ? Les résultats démontrent que les deux études - celle-ci
et celle de l'OCDE - se rejoignent à l'exception d'un seul facteur et de deux sous-facteurs.
Le facteur absent est réglementation internationale adaptée et les sous-facteurs sont
stratégies du prix et stratégies de promotion.
À la troisième question portant sur l'existence de facteurs de succès qui sont propres aux
PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium et qui s'internationalisent, cinq
nouveaux facteurs sont apparus, à savoir : appui de la grande entreprise, marchés ou
produits à valeur ajoutée, crédibilité, non confidentialité des projets et développement
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régional. De ces facteurs, deux peuvent être attribués aux PME du Saguenay œuvrant
dans le secteur de l'aluminium, soit appui de la grande entreprise et développement
régional.
Le principal constat indique que la présence de facteurs de succès est essentielle pour la
réussite du développement de marchés hors Québec des PME. Bien que nous ne
puissions affirmer avec certitude quel facteur ou combien de facteurs doivent être présents
pour assurer la réussite à l'international des PME, certaines réflexions peuvent être
émises et un essai de classement sera fourni aux termes de cette réflexion.
Les ressources humaines spécialisées sont considérées à juste titre comme l'un des
facteurs de succès du développement à l'international. Toutefois, en contexte de PME, il
est difficile de créer un poste spécifique réservé au développement. Cependant, la
littérature nous informe que la PME se lance sur les marchés, soit lors d'une opportunité
qui lui est offerte, ou de manière incrémentale. Dans ce contexte, la PME a le temps de
s'ajuster et de voir à recruter une ressource spécialement dédiée à cette fonction. De
notre point de vue, ce facteur est essentiel mais non ingérable puisque la PME a le temps
de s'acclimater.
L'avantage concurrentiel de l'entreprise est l'un des facteurs dont l'importance n'est plus à
justifier et ne permet pas de demi-mesure. En fait, pour réussir, que ce soit au plan
régional, national et, davantage au plan international, il faut nécessairement que
l'entreprise possède quelques avantages concurrentiels afin de se démarquer de la
compétition. L'avantage est ce qui permet à une firme de se démarquer et d'avoir une
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longueur d'avance sur ses compétiteurs, et elle se doit d'en avoir. De notre part, ce facteur
est obligatoire.
La capacité de production, qui se réfère à la possibilité, pour une entreprise, de répondre à
une demande de produire des extrants suite à une sollicitation externe d'un donneur
d'ordres, n'est pas problématique en générai pour les PME. Les entrepreneurs ont déjà
réfléchi à cette réalité et ont développé des alternatives advenant la situation, que ce soit
en ajoutant des quarts de travail, en passant par de la sous-traitance ou en agrandissant
leur bâtiment. Dans cette optique, la PME fait des choix et est prête à mettre en œuvre un
plan B lorsque cela se produit. À notre sens, ce facteur est essentiel mais non ingérable
puisque la PME a le temps de prendre des mesures correctives.
Un autre facteur de succès mentionné est la capacité de RD. Les avis sur cet élément
sont unanimes. Il importe, pour les PME, d'être innovantes et c'est par la RD qu'elles
peuvent développer de nouveaux produits, de nouveaux procédés et de nouvelles
technologies. Beaucoup de PME font de la RD bien qu'elles n'en soient pas toujours
conscientes. Le fait d'améliorer les procédés en place, leur équipement, le produit ou
autres constituent de la RD. De notre part, ce facteur est obligatoire.
La réflexion sur la capacité de financement interne permet d'avancer que c'est le nerf de la
guerre pour toute entreprise, mais encore plus spécifiquement, pour l'entreprise qui
s'internationalise. Les débours d'argent sont multipliés par cinq lorsque la PME s'ouvre
aux marchés internationaux. Les entrepreneurs sont en général toujours étonnés de
l'apport monétaire que cela demande et ils font face à une pénurie de moyens financiers
pour poursuivre leur développement à l'international. Cela les ralentit et l'expérience qu'ils
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en retirent a un effet négatif sur la poursuite de leurs affaires sur des marchés étrangers.
De plus, les PME ont de la difficulté à obtenir des conditions favorables de financement
surtout pour des projets à l'international puisque le cycle de vente est toujours sous-estimé
et qu'elle est financée par les fonds propres de l'entreprise. À notre avis, ce facteur est
obligatoire.
Si on regarde le facteur présence de stratégies de marketing-mix, où l'accent est mis sur
la présence d'une approche globale de marketing, il faut mentionner que toutes les
stratégies élaborées en regard des constituantes de ce facteur - produit, prix, distribution
et promotion - contribuent à la rentabilité de l'entreprise. La question se pose de savoir
quel élément doit-on privilégier ou si l'entreprise doit les privilégier tous. En regard du
produit, les PME doivent s'assurer d'offrir un produit de qualité supérieure présentant des
avantages distinctifs. Pour le prix, il importe que la PME fasse ses frais. En ce sens, une
analyse du seuil de rentabilité s'impose. Cependant, il a été clairement exprimé qu'une
stratégie de bas prix n'est pas envisageable pour une PME du fait que Ses PME
québécoises ne peuvent compter sur des économies d'échelle et sont aux prises avec des
coûts de main-d'œuvre plus élevés. En ce qui concerne la distribution, cet élément peut
être considéré comme crucial. L'analyse du cas d'échec est très claire sur ce point. Il faut
choisir le bon partenaire pour distribuer les produits car il est le véritable acteur dans la
stratégie marketing de l'exportateur. La promotion vise à accroître la notoriété de la firme
et, également, à améliorer son image. Aussi, les PME doivent-elles consacrer des budgets
pour se faire connaître et ainsi augmenter leur visibilité. C'est un élément où peu
d'entrepreneurs investissent. Toutefois, la présence à des expositions ciblées et les
catalogues de produits semblent soutenir les stratégies des PME de notre étude. Par
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contre, le site Web est désuet chez l'une de nos entreprises interrogées. Selon notre
entendement, le facteur présence de stratégies de marketing-mix est essentiel mais non
ingérable. Le sous-facteur stratégies du produit est obligatoire, le sous-facteur stratégies
du prix est essentiel mais non ingérable, le sous-facteur stratégies de distribution est
obligatoire et le sous-facteur stratégies de promotion est essentiel mais non ingérable.
Les deux facteurs attitudes et perceptions du dirigeant de même que les caractéristiques
personnelles du dirigeant sont le moteur d'une stratégie d'internationalisation. Dans les
faits, tout repose sur l'entrepreneur. C'est lui qui fait partager sa vision et sa volonté de
conquérir d'autres marchés. De plus, ses qualités personnelles entrent en jeu dans cette
aventure. Un entrepreneur qui n'a pas cette volonté ou celui qui n'a pas les conditions
préalables mène l'entreprise vers l'échec. À notre sens, ces deux facteurs sont
obligatoires.
Le sous-facteur connaissance de langues étrangères est d'une importance capitale. Tous
les répondants et observateurs de cette étude l'ont mentionné. De plus, l'analyse de
l'étude de l'OCDE arrive à la même conclusion. Ainsi, les PME mondiales s'accordent
pour dire que la méconnaissance de langues étrangères constitue un obstacle au
développement des marchés. De notre point de vue, ce facteur est obligatoire.
Pour la planification structurée de la stratégie, suite aux commentaires relevant de cette
recherche, il convient de constater qu'elle n'a pas besoin d'être formelle. De plus, en
contexte de PME, la stratégie est plus souple, souvent vague, avec des objectifs moins
bien déterminés. À notre avis, ce facteur est essentiel mais non ingérable.
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L'expérience antérieure à l'internationalisation est d'emblée considérée comme un facteur
important. Toutefois, pour la PME, il lui faut faire ses premiers pas. C'est par i'expérience
acquise graduellement, celle que procure le marché local ou régional que l'entreprise peut
envisager de s'étendre par la suite à l'international. Tel que mentionné antérieurement,
l'entreprise ne s'étend pas d'emblée à l'international. Parfois des opportunités s'offrent à
elle; elle a donc le temps d'acquérir de l'expérience d'une manière progressive. Selon
notre perception, ce facteur est essentiel mais non ingérable.
La participation à des réseaux d'appui ou contacts permet une réflexion plus profonde,
non pas dans le sens de son importance, mais plutôt en regard du positionnement
géographique et des bénéfices. Dans cette optique, i! est opportun de se demander si les
réseaux de la PME doivent être iocaux ou internationaux et si les PME retirent tous les
avantages de participer à ces rencontres. D'emblée, précisons que les réseaux locaux ont
leur importance et tous les répondants de notre étude font partie d'associations ou de
regroupements locaux. Toutefois, il serait judicieux de connaître si des réseaux
internationaux, capables de répondre aux besoins des PME qui s'internationalisent,
existent. Quant à l'apport retiré de ces réseaux, tous ne sont pas en accord. Certains
spécifient leur importance et d'autres trouvent que cela n'apporte rien. Il peut s'agir là
d'une piste de réflexion pour des recherches futures. À notre sens, ce facteur est essentiel
mais non ingérable.
La possession d'information stratégique est un facteur qui a une très grande importance
puisque, sans éléments essentiels pour prendre des décisions, les PME sont incapables
de décider de leur stratégie. Il faut cependant que l'information recueillie soit stratégique
dans le sens où elle permet des décisions axées vers les meilleurs choix. Cependant,
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trouver l'information requiert des efforts et elle n'est pas toujours disponible au moment
opportun. De notre point de vue, ce facteur est obligatoire.
L'appui des programmes gouvernementaux est un élément jugé important pour la plupart
de nos répondants. Toutefois, les PME limitent la fréquence de l'aide gouvernementale en
raison d'un manque d'information sur le sujet et les démarches trop complexes pour
obtenir cette aide. De plus, peu de programmes sont conçus pour l'internationalisation des
entreprises. Une certaine réflexion découle de ces éléments. Bien que les organismes de
soutien puissent offrir de l'aide technique, peu de PME l'utilisent. Elles sont plus tournées
vers de l'aide financière et, sans appui technique, l'aide financière n'est pas maximisée.
Devrait-on envisager que l'aide financière soit associée à une aide technique ? À notre
avis, ce facteur est essentiel mais non ingérable.
L'accès aux ressources premières demeure un élément décisif pour une PME qui
s'internationalise. À ce sujet, trois répondants éprouvent de la difficulté à s'approvisionner.
Toutefois, ils composent avec cette problématique en recherchant de nouveaux
fournisseurs potentiels pour ne pas se retrouver en position de dépendance. Il faut dès
lors se demander s'il y a une incapacité réelle ou si cela occasionne uniquement des
délais dans la livraison de ces matières premières. L'analyse révèle qu'il n'y a pas
d'incapacité réelle mais plutôt des retards de livraison. Dès lors, il importe pour la PME de
se pencher sur les impacts de ces retards sur les ventes de l'entreprise. À notre
entendement, ce facteur est essentiel mais non ingérable.
Cette réflexion nous amène à un essai de classement en ce qui concerne les facteurs
jugés obligatoires et ceux catalogués comme essentiels mais non ingérables. Ainsi, six
314
facteurs sont à notre avis obligatoires et ils doivent tous être présents. Il s'agit
de : avantages concurrentiels de l'entreprise, capacité de RD, capacité de financement
interne, attitudes et perceptions du dirigeant, caractéristiques personnelles du dirigeant et
possession d'information stratégique. Trois sous-facteurs sont également considérés
comme obligatoires et doivent aussi tous être présents, à savoir stratégies du produit,
stratégies de distribution et connaissance de langues étrangères.
Les huit autres facteurs tels ressources humaines spécialisées, capacité de production,
stratégies de marketing-mix, planification structurée de la stratégie, expérience antérieure
à l'internationalisation, participation à des réseaux d'appui ou contacts, appui des
programmes gouvernementaux, accès aux ressources premières ainsi que deux sous-
facteurs, soit stratégies du prix et stratégies de promotion sont considérés essentiels mais
non ingérables.
Dans la poursuite de nos réflexions, il convient de nous attarder au facteur unique qui est
ressorti à la deuxième question de notre recherche, soit celle portant sur la comparaison
entre les facteurs de succès des PME du Saguenay oeuvrant dans le secteur de
l'aluminium et qui s'internationalisent et ceux des PME situées dans d'autres secteurs. En
effet, les résultats de l'étude de l'OCDE ont mis en évidence la présence du facteur
réglementation internationale adaptée. Ce nouveau facteur fait état des politiques
gouvernementales en regard de la concurrence déloyale et de l'abus de position
dominante sur le marché de la part de la grande entreprise ou même de l'attitude des
organismes réglementaires (ceux qui mettent au point les normes) qui entretiennent
d'étroites relations avec la grande entreprise. En fait, il s'agit pour les PME de voir leur
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entrée sur d'autres marchés facilitée par les actions gouvernementales afin de leur rendre
ces marchés accessibles.
De notre point de vue, les paliers gouvernementaux québécois et canadien ont développé
des stratégies dans ce sens. Ainsi, le gouvernement du Québec procède à une révision
majeure des manières de procéder pour assurer un environnement d'affaires propice au
développement économique. De plus, un appui particulier sera offert aux régions et aux
territoires plus fragiles économiquement. Quant au gouvernement fédéral, il est à travailler
à l'élaboration d'une stratégie qui s'articulera autour de trois axes dont ia conquête de
nouveaux marchés. Il reste à savoir si ces stratégies seront adaptées à la réalité des
PME.
D'autres réflexions sont également à-propos en regard des nouveaux facteurs. Ainsi, tel
que mentionné, cinq facteurs sont ressortis de l'étude PME, dont appui de la grande
entreprise, marchés ou produits à valeur ajoutée, crédibilité, non confidentialité des projets
et développement régional. De ces facteurs, deux semblent plus reliés directement à la
région du Saguenay, soit appui de la grande entreprise et développement régional. Il est
tout à fait approprié qu'en regard du créneau aluminium auquel la région doit sa
renommée, de retrouver la présence du facteur appui de la grande entreprise. De même
que le sentiment d'appartenance à une région ne peut qu'être mentionné et prendre une
importance capitale.
Dans le même ordre d'idées, certaines réflexions prospectives s'avèrent pertinentes. Pour
la PME qui s'internationalise et qui doit faire face maintenant au phénomène de la
mondialisation, n'existe-t-il pas des avenues plus stratégiques que celles utilisées
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actuellement ou des aides financières ou autres plus ciblées que celles qui sont déjà en
place ou qui sont inexistantes.
Les PME ont tendance à opter pour une attitude de repli sur soi afin de ne pas divulguer
leur secret d'entreprise. Bien qu'il existe certains réseaux d'entreprises créés pour leur
apporter du soutien, plusieurs entrepreneurs ne voient pas leur existence utile au
développement de leurs marchés internationaux. Au Saguenay, le Réseau Trans-AI inc.
est dédié à regrouper principalement les PME et les intervenants, localisés au Québec,
concernés par la production et la transformation de l'aluminium afin de favoriser les
échanges techniques et d'affaires pour permettre à leurs membres de développer une
synergie sectorielle. Parmi tous les services offerts, seule la possibilité de mettre en
commun divers services reliés aux opérations de leur entreprise par différentes activités
de réseautage et d'échange peut satisfaire le développement des PME à l'international.
Quant aux Chambres de commerce, elles ont pour mission d'être le portail du
développement économique de leur communauté comme mobilisateur et catalyseur
d'actions et d'activités en matière de développement socio-économique. D'autres
associations sont plus axées vers le soutien direct aux dirigeants d'entreprise. À ce sujet,
signalons le Regroupement des chefs d'entreprises. Plusieurs regroupements ont été
également mis sur pied pour l'exportation mais il s'agit d'associations regroupant des
spécialistes ou des organismes qui interviennent auprès des PME. À notre connaissance,
seul le regroupement des équipementiers s'est donné la mission de mettre en commun
leurs champs de compétences dans le but de favoriser l'exportation de leurs produits en
créant une grappe qui peut être en mesure de soutenir un service clé en main aux
alumineries dans le monde entier. Il apparaît primordial qu'une telle association, réservée
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aux PME transformatrices du Saguenay, voie le jour, et ce, afin d'augmenter la synergie
exportatrice de ces PME transformatrices d'aluminium.
Toujours dans l'idée de développer des avenues stratégiques, apparaît aussi la notion
d'alliance et de sous-traitance. En ce qui concerne les alliances, il est notable que peu
d'entreprises ont recours à ce type de partenariat. Ce partenariat est une façon efficace
pour les organisations de développer de nouvelles technologies et de nouveaux produits,
de se procurer des ressources critiques et d'acquérir des parts de marché. Ces alliances
viennent en réponse aux conditions économiques, aux coûts élevés et à la globalisation
des affaires. Les alliances stratégiques peuvent apporter aux PME la croissance voulue, et
ce, à une fraction de ce qu'il leur en coûterait si elles agissaient seules. Que ce soient des
alliances pour la recherche et le développement (RD) avec Se monde universitaire ou avec
d'autres PME ou la grande entreprise, cela devient une nécessité pour demeurer
concurrentiel La notion de sous-traitance est également une avenue stratégique à
envisager. Il y a quelques années, peu de PME du Saguenay utilisaient ce type de
stratégie. Actuellement, certaines ont été obligées de prendre le virage du faire-faire qui
est l'un des éléments qui augmente leur productivité. On ne peut plus se fermer les yeux
devant l'entrée massive de la force chinoise.
Tel que mentionné en introduction de cette thèse, il est encore malheureux de constater
que beaucoup de nos entreprises sont incapables actuellement de se différencier par
rapport aux produits fabriqués en Chine à cause de la concurrence de plus en plus vive
qui s'exerce sur les prix. De fait, pour nos entreprises, il est impossible de tabler sur une
réduction des coûts de production pour les concurrencer. Il en est de même face aux
autres pays dont l'économie émerge et où la main-d'œuvre coûte peu. Dans ce sens,
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l'amélioration de la productivité et de la compétitivité des entreprises revêtent donc, plus
que jamais, un caractère stratégique et urgent pour que ces dernières se donnent un
avantage par rapport à leurs principaux concurrents. Aussi, il appartient aux PME de
réduire les coûts et, pour certaines activités, il leur faut délocaliser leur production.
En ce qui touche les aides financières plus ciblées que celles qui sont déjà en place,
l'expérience acquise dans le milieu de travail du chercheur, soit le Centre québécois de
recherche et de développement de l'aluminium (CQRDA) lui permet d'apporter quelques
constats et certaines pistes de solutions. Il est généralement admis que toutes les PME
ont un besoin en ressources financières, que ce soit pour démarrer leur entreprise, la faire
croître et, également, lorsqu'arrive la phase critique de commercialisation. Lors de cette
période de développement, la phase d'internationalisation commande un apport plus
considérable encore au plan monétaire si on considère qu'un multiple de cinq, en
comparaison avec la phase de démarrage, est utilisé pour évaluer les besoins en
ressources financières lorsque la PME veut aller sur les marchés mondiaux.
Devant ces besoins, les gouvernements fédéral et provincial ont mis en place plusieurs
programmes qui viennent en aide aux PME. Cependant, aucun n'est en mesure de les
aider dans la totalité de leur processus d'internationalisation. Certains ont des
programmes pour supporter la participation des PME à des foires ou à des missions à
l'étranger. D'autres accordent des fonds spécifiques à la réalisation d'études de marché. Il
existe également certains types de formation pour les entreprises qui désirent s'ouvrir à
l'exportation. De l'aide technique est également proposée. Mais, pour l'entreprise, et tel
que mentionné dans cette étude, les programmes à l'exportation sont insuffisants pour les
PME et, selon les observateurs, les PME utilisent trop peu les programmes de soutien
319
technique et la connaissance des ressources qui sont disponibles pour les aider à
documenter le marché à conquérir. D'autres entités, telles les institutions financières, les
CLD, SADC et autres organismes jouent un rôle en matière de financement. Cependant,
selon les propos entendus, il n'existe pas assez de ressources pour aider la PME à
franchir les étapes qui l'amène à s'ouvrir sur les marchés internationaux.
Devant ces quelques constats, il apparaît important que les aides financières soient plus
ciblées. Aussi, la création d'un guichet unique, où les besoins des entrepreneurs seraient
évalués du point de vue aide financière, répondrait, en partie, aux multiples contraintes
que les PME doivent rencontrer afin de trouver le financement approprié ou la bonne porte
à laquelle frapper. La création d'un fonds spécifique à l'internationalisation serait
également une piste de solution puisque, lorsqu'arrive l'étape de commercialisation, aucun
organisme ou institution ne peut aider les PME. C'est préoccupant de penser que tout
l'argent investi pour amener la PME à cette étape risque d'être perdu et qu'en fin de
compte, le résultat soit la fermeture de l'entreprise. Cette lacune nous autorise à penser
que le fonctionnement actuel en regard de l'aide apportée aux PME est non rentable,
inopérant et improductif puisque, bien que les organismes en place veuillent aider les
PME, ils ne font leur travail que partiellement.
En ce qui a trait aux aides non financières, il a été reconnu que les entrepreneurs utilisent
peu l'aide technique à l'internationalisation. Dans ce sens, ils arrivent peu préparés à faire
face au développement de marchés internationaux. Aussi, il serait important d'annexer à
l'aide financière, une obligation de formation à l'international. Cela augmenterait les
chances de réussite et permettrait d'éviter les écueils reliés au volet international du
développement. Il serait intéressant aussi de fournir un encadrement spécifique aux PME
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qui reçoivent de l'aide. À ce sujet, des comités techniques ou de commercialisation
peuvent être une solution envisageable. Ces comités agiraient à titre de conseiller et
d'expert afin que l'entrepreneur ne se sente pas isolé dans la poursuite de son
développement international.
Enfin, l'appui de la grande entreprise, ce facteur nouveau issu des discours des
répondants, ouvre la voie à une certaine perspective. De fait, les alumineries, vu leur
entente avec ie gouvernement du Québec dans l'octroi d'énergie à moindre coût, ont
l'obligation de créer des emplois dans la transformation de l'aluminium. En raison de cette
obligation, elles sont maintenant davantage axées vers une sorte de partenariat
Aluminerie-PME. Dans cette optique, Alcan a mis sur pied un Bureau de reconversion
industrielle et Alcoa ainsi qu'Alouette travaillent étroitement avec les PME puisque des
ressources y sont exclusivement dédiées. Ce partenariat, bien qu'amorcé depuis quelque
temps, a donné des résultats positifs. Ainsi, on assiste à la création de nouvelles
entreprises et à la consolidation de certains emplois par l'apport de projets de recherche
ou de développement de nouveaux produits.
Cependant, il n'y a pas d'actions concertées entre les trois grands producteurs de
l'industrie de l'aluminium. Chacun opère en vase clos et peu de synergie globale est créée
avec les forces du milieu qui sont en place. Aussi, il serait opportun qu'une stratégie
d'ensemble soit élaborée et que tous les efforts convergent pour aider les PME puisque
ces grands de l'industrie de l'aluminium possèdent des réseaux de distributions déjà bien
en place et de nombreux contacts à travers le monde. De plus, leur activité dans la
création de nouveaux emplois s'exerce sur le même bassin d'entreprises potentielles ou
existantes.
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En résumé, il est suggéré :
• La nécessité de la mise en commun de compétences dans le but de favoriser
l'exportation d'où la création d'une association réservée aux PME transformatrices
du Saguenay afin d'augmenter la synergie exportatrice de ces PME transformatrices
d'aluminium.
• La création d'alliances et de sous-traitances afin d'améliorer la productivité et la
compétitivité des entreprises puisqu'il est impossible de concurrencer la Chine ou
d'autres pays profitant d'avantages particuliers sur une base de réduction des coûts.
• S'appuyant sur le constat que le fonctionnement actuel en regard de l'aide apportée
aux PME est non rentable, inopérant et improductif, il serait opportun la/I' :
• Création d'un guichet unique pour les PME;
• Création d'un fonds spécifique à l'internationalisation;
• Obligation de formation à l'international annexée à l'aide financière.
• L'élaboration d'une stratégie d'ensemble puisqu'il n'y a pas d'actions concertées
entre les trois grands producteurs de l'industrie de l'aluminium.
Cette recherche a permis d'identifier la présence de plusieurs facteurs de succès dans
l'ensemble des entreprises interrogées. Ce travail, en plus de faire certains constats, a
autorisé aussi des réflexions de nature prospective qui s'avèrent, du moins on l'espère,
des plus pertinentes. Pour la PME qui s'internationalise et qui doit faire face maintenant au
phénomène de la mondialisation, en plus des facteurs de succès qui doivent être
présents, des avenues plus stratégiques que celles utilisées actuellement ou des aides
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ANNEXE 1
DOCUMENT DE SUPPORT PME ET OBSERVATEURS
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Intro pour le questionnaire - entrepreneur et observateur privilégié
L'objectif de cette recherche est de tenter d'identifier quels sont les facteurs de succès qui
permettront aux PME du Saguenay œuvrant dans le secteur de l'aluminium de s'ouvrir sur
les marchés mondiaux et d'y faire leur place.
Le questionnaire se divise en quatre parties, comprenant en tout vingt-cinq questions. La
première partie porte sur les facteurs liés à l'entreprise, la seconde sur les facteurs liés
aux dirigeants, la troisième partie se rattache à des facteurs liés à l'environnement
externe. Enfin, la dernière partie comprend des questions d'ordre général. Il s'agit de
questions ouvertes auxquelles vous répondez selon vos expériences. Il est important que
vous répondiez à chacune des questions qui vous seront posées, même si vous y avez
déjà répondu par le biais d'une question précédente. Dans ce cas, vous n'avez qu'à
compléter, au besoin, les informations que vous jugerez pertinentes.
Nous tenons à vous assurer que l'information que vous fournirez restera confidentielle et
ne servira qu'aux fins de la présente recherche. Pour nous assurer la retranscription la
plus exacte possible des informations recueillies, l'enregistrement des entrevues s'avère
primordial. Suite à cette entrevue, nous vous ferons parvenir le procès-verbal de notre
rencontre afin de valider les informations retenues. Enfin, dès qu'il sera en notre pouvoir,
nous vous communiquerons les résultats de cette recherche.
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Nous vous remercions très sincèrement de votre participation. La recherche universitaire
ne peut se faire qu'avec l'implication des acteurs concernés par les sujets traités.
Définition de l'internationalisation
Deux courants s'affrontent, les tenants pour qui le terme mondialisation est le plus actuel
tandis que d'autres utilisent le terme internationalisation qui serait le plus approprié. Afin
de respecter les exigences de cette recherche, le terme mondialisation sera entendu dans
le sens d'Amin, soit « l'existence de relations entre les différentes régions du monde et à
l'influence réciproque que les sociétés exercent les unes sur les autres » (Amin,
1996 :147). Le terme internationalisation couvrira les stratégies développées par les PME
pour faire face aux enjeux de ces différentes relations et influences. Afin d'opérationnaliser
le concept d'internationalisation, les termes « développement de marché hors Québec »299
seront utilisés pour englober les stratégies utilisées par les PME. Les principales
stratégies utilisées sont présentées dans le tableau ci-contre.
299
 Bien qu'il existe des différences entre vendre en Ontario ou aux États-Unis, le terme « hors Québec » a été
privilégié puisque les interviewés lors des pré-tests ne faisaient pas la différence. Il s'agit d'un ajustement pour
permettre une meilleure compréhension de la question lors des entrevues.
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Contrats clés en main
Contrats produits en main
Contrats marché en main











Société mère à filiale
Partenaire à partenaire




Tableau des codes de catégorie
FACTEUR
Ressources humaines spécialisées
Avantages concurrentiels de l'entreprise
Capacité de production
Capacité de RD
Capacité de financement interne





Attitudes et perceptions du dirigeant
Caractéristiques personnelles du dirigeant
Connaissance de langues étrangères
Planification structurée de la stratégie
Expérience antérieure à l'internationalisation
Participation à des réseaux d'appui ou contacts
Possession d'information stratégique
Appui de programmes gouvernementaux






















PROCÉDURE POUR LES CODEURS
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L'analyse de contenu doit porter sur le contenu manifeste des entrevues, à savoir ce qui
est dit ou écrit explicitement. Il s'agit également d'une analyse thématique dans le sens
ou le codeur adopte comme unité d'analyse une portion de phrase, une phrase entière ou
un groupe de phrases se rapportant au même thème. De plus, il importe de vérifier la
présence et non l'absence d'une catégorie donnée.
Le processus de catégorisation choisi a été celui identifié par l'Écuyer comme étant appelé
catégories mixtes où il existait au départ des catégories pré-existantes et où le
chercheur a laissé la place à la possibilité qu'un certains nombres d'autres
catégories soient induites en cours d'analyse. Les catégories existantes sont les 14
principaux indicateurs retenus qui découlaient de notre revue de littérature et 5 sous-
indicateurs, à savoir: 1) ressources humaines compétentes, 2)avantages concurrentiels
de l'entreprise, 3) capacité de production, 4) capacité de RD, 5) capacité de financement,
6) présence de stratégies marketing-mix, 6 A) stratégies du produit, 6 B) stratégies du prix,
6 C) stratégies de distribution, 6 D) stratégies de promotion, pour la première dimension.
Les indicateurs 7) attitudes et perceptions des dirigeants, 8) caractéristiques personnelles
des dirigeants, 8 A) connaissance de langues étrangères, 9) planification de la stratégie
d'internationalisation, 10) expérience antérieure à l'internationalisation, 11 ) participation à
des réseaux d'appuis ou contacts couvrent la deuxième dimension. La troisième
dimension est représentée par les indicateurs suivants: 12) possession d'informations
stratégiques, 13) appui de programmes gouvernementaux, et 14) accès aux ressources
premières.
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Afin d'éviter toute référence avec les organismes qui ont participé à l'étude, des termes
plus généraux ont été utilisés afin de ne pas dévoiler l'origine des participants et le
masculin a été utilisé à titre épicène. Dans plusieurs cas, certains mots ont également été
raturés.
• La première étape consiste à faire plusieurs lectures consécutives des verbatim.
• La seconde est de lire les 14 catégories et 5 sous-catégories pré-existantes ainsi
que leurs significations qui se retrouvent à la fin de ce document.
• La troisième est de procéder question par question et de classer les portions de
texte appropriées à l'intérieur d'une grille en se référant aux catégories pré-
existantes.
Il convient de mentionner que l'information contenue dans chaque réponse peut se référer
à différentes catégories c'est-à-dire que l'on peut retrouver 2, 3 ou 4 catégories différentes
à l'intérieur d'une réponse. Toutefois, le matériel répondant à une même catégorie, à
l'intérieur de chaque question, constitue une seule réponse. En cours de route,
certains codes peuvent s'ajouter puisque d'autres catégories peuvent ressurgir des textes.
Afin de démontrer le fonctionnement de cette étape d'analyse de contenu, quelques
exemples sont fournis dans le tableau d'analyse relatif à la question 1.
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QUESTION/RÉPONSE DES RÉPONDANTS
QUESTION 1. Quelles sont, dans votre organisation, les
ressources humaines spécialisées qui vous secondent dans
vos projets de développement de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - C'est toute l'équipe de vente. Deux (2)
représentants plus X qui est vice-président. Les trois (3)
ensembles couvrent le territoire hors Québec.
Répondant 2 - On a une équipe de vente qui fait le marketing
en même temps, soit deux (2) vendeurs. On a un agent aux
USA. On a le directeur général et moi-même. On a fait affaires
aussi avec des firmes externes. On a demandé un petit peu
d'aide aussi à des firmes spécialisées à Montréal qui nous ont
aidés à faire un peu de démarchage d'entreprises. On a fait
aussi appel à des firmes qui nous ont aidés à mettre le focus
sur notre méthode ou façon de faire. On demande également
de l'information aux organismes de la région : CQRDA, DEC,
Deloitte qui avaient des experts en marketing. Donc, on a fait
affaires avec un petit peu tout le monde.
Répondant 3 - On a des gens au niveau des ventes, dont moi-
même. J'ai un autre ingénieur mécanique qui travaille aux
ventes internationales. On fait aussi des associations avec des
entreprises de l'extérieur. Ces dernières vont assurer le
service après-vente.
Répondant 4 - II y a deux types de personnels : on a une
compétence en marketing et une compétence en technologie.
J'ai un vice-président marketing et H vendeurs au niveau
international. Le reste, ce sont des ingénieurs chargés de
produits. Il y a une H H M M d'ingénieurs à peu près de
tous les domaines.
Répondant 5 - On a un responsable des ventes. J'ai un
spécialiste en H H H H cM f a i t exclusivement du support
aux ventes hors Québec. Il y a moi qui fait du support aux
ventes hors Québec.
Répondant 6 - Les ressources qui m'ont assisté, c'est un peu
mes ressources à l'interne... je pourrais dire, ils ont tous été
mis à contribution. On parle au niveau de la RD : mon
directeur de RD, mon directeur de production.
À un moment donné, ça devient une nécessité d'aller vers...
hors du Québec, dans notre cas du moins... pour une question
de volume, pour être capable d'augmenter les unités de
fabrication.
Répondant 7 - II y a une personne qui est avec nous depuis
environ 1 an, elle nous aide un petit peu à commercialiser.
Mon directeur de développement va être impliqué dans ces
exportations. Un autre qui a travaillé BBBBÈdurant 5 ou 6
ans et qui a un H B B a u niveau c i e l a T BB J Il y a le
directeur des ventes évidemment qui est impliqué. Puis en
Europe, on a un agent qui s'occupe de nos produits.
... ce que l'on exporte nous, c'est nos produits qui sont
brevetés, qui ont une grosse valeur ajoutée.
... c'est deux éléments là combinés ensemble, ça fait que















FACTEUR DE SUCCES DE L'INTERNATIONALISATION







PRÉSENCE DE STRATÉGIES DE MARKETING-MIX
Valider nos stratégies, façons de faire par des rencontres ou autres
Avoir une approche marketing, Faire un plan marketing
Définir le marché, les secteurs, la clientèle
Être au devant de la demande
Stratégie de pénétration de marché
Développer des produits
6 A) Stratégies du produit
Mettre l'emphase sur le produit
Mettre l'emphase sur la qualité
Mettre l'emphase sur le design
Mettre l'emphase sur l'originalité
Mettre l'emphase sur les brevets
Mettre l'emphase sur les ventes
Adapter le produit aux exigences du marché
Vendre une image (mettre l'emphase sur le bien-être)
Axé vers la mise en marché
6 B) Prix
Mettre l'emphase sur le prix
Stratégie de bas prix
Stratégie de prix élevé ou haut de gamme
6 C) Distribution
Faire affaires avec des distributeurs
Faire affaires avec des retraités
Ventes ou approche directes
Ventes ou approches par Internet
Approches par les clients ou agents
Approches faites par des intermédiaires
Services après-vente
6 D) Promotion
Participer à des foires, missions, shows
Visites - Contacts directs auprès des clients
Appels téléphoniques
Envois postaux, Internet























FACTEUR DE SUCCÈS DE L'INTERNATIONALISATION
CARACTÉRISTIQUE PROPRE AUX DIRIGEANTS
ATTITUDES ET LES PERCEPTIONS DU DIRIGEANT (visbn des affaires dépassant le
marché domestique)
Volonté de faire des affaires hors Québec
Nécessité d'aller hors du Québec
Préoccupation d'atteindre les marchés hors Québec
Potentiel que le marché offre





Opportunisme (faire de l'argent)
Attitude positive en regard des risques
Motivation des dirigeants ou gestionnaires




Prêt à consacrer plusieurs heures de travail
Établir relations d'affaires à long terme
Connaissance de langues étrangères
PLANIFICATION STRUCTURÉE DE LA STRATÉGIE D'INTERNATIONALISATION
Présence de stratégies structurées lors du projet à l'international ou lors du développement
de marchés hors Québec
EXPÉRIENCE ANTÉRIEUREÀ L'INTERNATIONALISATION
L'entrepreneur n'en est pas à sa première expérience de développement de marchés hors
Québec
PARTICIPATION À DES RÉSEAUX D'APPUI OU CONTACTS
L'entrepreneur fait partie d'association (s) ou de réseau (x) (national ou international) qui
regroupent des entreprises ou des entrepreneurs?
FACTEUR LIÉ À L'ENVIRONNEMENT EXTERNE
POSSESSION D'INFORMATION STRATÉGIQUE (connassance de la réglementation,
accès aux marchés et conjoncture nationale et internationale, trouver l'information,
rechercher de l'information sur,.,)







QUESTION 1. Quelles sont, dans votre organisation, les
ressources humaines spécialisées qui vous secondent dans
vos projets de développement de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - C'est toute l'équipe de vente. Deux
représentants plus X qui est vice-président. Les trois
ensembles couvrent le territoire hors Québec.
Répondant 2 - On a une équipe de vente qui fait le
marketing en même temps, soit deux vendeurs. On a un
agent aux USA. On a le directeur général et moi-même. On a
fait affaires aussi avec des firmes externes. On a demandé
un petit peu d'aide aussi à des firmes spécialisées à Montréal
qui nous ont aidés à faire un peu de démarchage
d'entreprises. On a fait aussi appel à des firmes qui nous ont
aidés à mettre le focus sur notre méthode ou façon de faire.
On demande également de l'information aux organismes de
la région : CQRDA, DEC, Deloitte qui avait des experts en
marketing. Donc, on a fait affaires avec un petit peu tout le
monde.
Répondant 3 - On a des gens au niveau des ventes, dont
moi-même. J'ai un autre ingénieur mécanique qui travaille
aux ventes internationales. On fait aussi des associations
avec des entreprises de l'extérieur. Ces dernières vont
assurer le service après-vente.
Répondant 4 - II y a deux types de personnels : on a une
compétence en marketing et une compétence en technologie.
J'ai un vice-président marketing et H vendeurs au niveau
international. Le reste, ce sont des ingénieurs chargés de
produits. Il y a une B H H H d'ingénieurs à peu près de
tous les domaines.
Répondant 5 - On a un responsable des ventes. J'ai un
spécialiste en ^ | B qui fait exclusivement du support
aux ventes hors Québec. Il y a moi qui fais du support aux
ventes hors Québec.
Répondant 6 - Les ressources qui m'ont assisté, c'est un peu
mes ressources à l'interne... je pourrais dire, ils ont tous été
mis à contribution. On parle au niveau de la RD : mon
directeur de RD, mon directeur de production.
À un moment donné, ça devient une nécessité d'aller vers...
hors du Québec, dans notre cas du moins... pour une
question de volume, pour être capable d'augmenter les unités
de fabrication.
Répondant 7 - II y a une personne qui est avec nous depuis
environ 1 an, elle nous aide un petit peu à commercialiser.
Mon directeur de développement va être impliqué dans ces
exportations. Un autrequi a travaillé BHBHduran t 5 ou 6
ans et qui a un H H É I a u niveau d e l a | H | , II y a le
directeur des ventes évidemment qui est impliqué. Puis en

























... ce que l'on exporte nous, c'est nos produits qui sont
brevetés, qui ont une grosse valeur ajoutée.
... c'est deux éléments là combinés ensemble, ça fait que
quand on arrive à l'exportation, ça donne de la crédibilité.
QUESTION 2, Qu'est-ce qui fait que votre produit se
démarque (qualité du produit, design, originalité, brevets,
avantages concurrentiels) ?
Répondant 1 - On vend une expertise, soit ils ne sont pas
capables ou pas intéressés ou, soit qu'ils n'ont pas l'expertise
qu'on a. Donc, ce qui nous dérnarquec^estiustement ça. On
est les seuls à être capable de H H M H H È H I a u Canada.
C'est ce qu'on vend, c'est ce qui nous démarque, c'est cette
expertise là parce qu'il n'y a pas beaucoup de monde qui i'a.
Répondant 2 - Ce qui nous différencie, c'est surtout le
service à la clientèle. Ça fait que nous autres, on est plus axé
[clients]... On n'a pas le choix. On est loin des régions, on est
nouveau et on est petit.
On est un peu plus axé sur H H H H H H M I donc un peu
plus vers la demande client.
Et ce qui nous démarque beaucoup aussi, c'est notre
capacité d'accroître notre production.
On a deux personnes à l'interne. Une qui fait du H H H
et ensuite, il y a une personne au service à la clientèle.
Répondant 3 - Un, l'avantage principal que nous on a... bon,
naturellement on va dire comme tout le monde, on a un bon
produit de qualité, etc. mais principalement, c'est ce que j'ai
dit tout à l'heure, par rapport à avoir des H H i - C'est donc
cequinousdifferencie de nos compétiteurs. On est dans une
^ ^ M M l U i ^ B donc qu'est-ce qui va faire qu'on se
différencieTc^stHHHHHHHHHHHHHI- • •
Donc, ce que l'on fait c'est qu'on a des vendeurs qui sont sur
place et qui assurent le service en tout temps, pour nous.
Répondant 4 - Je dirais que ça prend un peu de tout ça
(qualité du produit, design, originalité, brevets, avantages
concurrentiels). La plupart de nos projets sont brevetés. La
qualité aussi, nos clients nous demandent tous d'être ISO,
ISO-9000, 9001 pour la conception, il demande de plus en
plus de ISO-14 000, c'est-à-dire la santé et la sécurité, ISO-
18 000 pour une question d'environnement aussi. La qualité,
comme je vous ai dit ISO, le design...
... ce qui implique beaucoup de RD pour en arriver là.
Répondant 5 - Ce sont des produits de petite quantité et ce
sont des produits qui sont quand même dispendieux... il faut
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dispendieux, mais c'est quand même des coûts importants.
... en termes de qualité, en termes de longévité.
On est capable de se démarquer parce qu'on a fait le meilleur
produit. Actuellement, on a le meilleur produit au monde sur
le marché.
Une autre chose qu'on fait, c'est qu'on continue
complètement de développer des nouvelles générations de
ces produits-là.
Puis, si je veux aller plus loin que ça, je dirais que l'avenir des
PME québécoises va être dans des choses comme ça
(produits à valeur ajoutée). Parce que sans ça, elles ne
seront plus capables de compétitionner les gens comme la
Chine, le Mexique, etc.
Répondant 6 - Nos produits sont fabriqués avec un souci au
niveau de l'homogénéité de la qualité. On est derrière le
produit aussi quant au niveau du service après vente pour
s'assurer que le client est satisfait du produit.
S'il y a un défaut, on est responsable dans le sens qu'on
supporte le produit... Il faut que je répare mon erreur, c'est là
que cela fait une grosse différence.
Le taux de retour est tellement infime qu'on ne garantit pas
inconditionnellement, mais presque, c'est une particularité du
produit.
Répondant 7 - Comme je l'expliquais, ça fait peut-être
quatre, cinq ans pour dire vraiment qu'on essaie d'exporter.
... il faut exporter des produits, à mon avis, qui ont une
valeur, une marge bénéficiaire assez grande pour couvrir ces
frais là.
Ce qui nous démarque... il y a trois (produits) présentement
qu'on exporte énormément et ces trois produits qui sont là...
je n'ai pas de compétition. C'est vraiment les histoires de
brevets. Òn a des produits de niche qui sont ciblés où on
essaie d'avoir un avantage technologique pour les exporter.
Dans ces cas là, on n'est pas nécessairement obligé d'avoir
un brevet, mais le fait d'avoir un brevet, ça démontre un
avantage technologique sur la compétition.
QUESTION 3. Est-ce que votre entreprise aurait la capacité
de répondre à une augmentation significative de la
demande ?
Répondant 1 - Oui. À l'intérieur de mon ampleur, de mon
envergure, je suis capable de répondre. On a eu la
confirmation lundi de cette semaine qu'ils voulaient B H I
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prochaine... C'est une commande significative et c'est sûr
qu'on va être capable de la livrer.
Répondant 2 - Oui, il n'y a pas de problèmes.
Répondant 3 - Oui, définitivement. Donc, quand c'est le
temps d'augmenter le volume, on a facilement accès à de la
sous-traitance ici dans la région, pas loin, à côté.
Ce qui peut devenir... peut-être une complexité, c'est
d'augmenter notre bureau d'ingénierie par rapport au fait que
c'est de plus en plus difficile de trouver des gens compétents
dans la région et qui parlent anglais. À l'international, la
fabrication, les gens n'ont pas besoin de parler anglais, mais
le support, les installations, le service après-vente et
l'ingénierie... si on veut augmenter ça, ça peut devenir un
peu plus problématique, comme je dis par rapport à l'anglais.
Répondant 4 - Oui, de la façon dont on travaille, nous on
cultive la conception, le design, et on utilise beaucoup de
sous-traitants, ça fait qu'on a une grosse capacité de
production avec les sous-traitants, et ça, c'est pratiquement
illimité. On pourrait facilement doubler notre chiffre d'affaires
avec les installations que l'on a.
Répondant 5 - Oui, On n'est pas à pleine capacité.
Répondant 6 - Oui, effectivement. On est toujours prêt à ça.
Actuellement, tout est fabriqué ici, mais on regarde fortement
d'autres sources d'approvisionnement. On va considérer de
faire fabriquer à l'extérieur, puis d'autres échelles de prix où
on est plus compétitif.
Répondant 7 - On est définitivement en dessous de nos
capacités de production. On travaille que sur un quart de
travail... il y aurait de la place encore à tripler le volume.
QUESTION 4 Quelle est l'importance de la RD chez vous ?
Répondant 1 - Nous, au lieu de RD, on voit plus le terme
comme amélioration continue. Ce qu'il y a de plus important,
c'est l'amélioration continue. Ce n'est pas de la RD au sens
normalement entendu mais pour nous, c'est extrêmement
important.
Répondant 2 - La RD chez nous, c'est un travail de tous les
jours^Ona une personne à temps plein qui fait ça, un
H m i ciu> feu ?a à temps plein justement pour pouvoir
finaliser l'ajustement des produits, pour s'assurer que le client
est satisfait.
Répondant 3 - Chez nous la RD, c'est primordial. La RD, ça
devient une proportion importante, je dirais, et elle va devenir
de plus en plus importante. Donc, en ce moment, c'est très
important et ça va le devenir de plus en plus si on veut être
encore plus compétitif, puis se démarquer sur la scène
internationale.
Il faut créer la demande chez nos clients, les gens ne
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Répondant 4 - Tous les projets sont faits en partenariat avec
la grande entreprise et les centres de recherche publics ou
privés.
Répondant 5 - La RD fait que B H H e s t encore là. Si on
n'avait pas fait de RD, on ne serait plus là. C'est aussi simple
que ça. C'est vital.
Répondant 6 - Chez nous, c'est primordial. Donc, la RD a
été, dès le départ, toujours une priorité pour moi.
Répondant 7 - On s'est orienté vers du développement de
produits.
C'est une culture qui est impliquée depuis le tout début de
l'entreprise. Ça fait que la RD, c'est la priorité ici. On revient
toujours à la recherche... on prend toujours nos produits, on
essaie toujours de développer des petits avantages
techniques pour augmenter notre marge, pour avoir quelque
chose de différent par rapport à la compétition.
QUESTION 5, Quelle est la proportion de votre chiffre
d'affaires consacrée à la RD ?
Répondant 1 - Je te dirais proche de 2 %.
Répondant 2 - Je dirais que dans les dernières années, ça
été assez élevée. On parle de quelques millions de dollars.
Ça représente plusieurs centaines de milliers de dollars en
réalité tous les ans.
On a ainsi développé des machines à l'interne et des
équipements de manutention qui n'existaient pas, qu'on
n'arrivait pas à trouver, qui n'étaient pas adaptés à nous. On
a fait de l'ingénierie ici à l'interne pour fabriquer des
machines additionnelles.
Répondant 3 - Je dis qu'on met peut-être entre 3,75 %-5 %
de notre chiffre d'affaires.
Répondant 4 - II y a en quelque sorte deux proportions, soit
la réelle qui est de l'ordre de 10%, mais ce qui sort
directement de l'entreprise, en enlevant des crédits d'impôt
qui représentent à peu près 50 %, c'est 3 % à 4 %.
Répondant 5 - On investit entre 6% et 10% du chiffre
d'affaires par année en RD.
Ça fait que c'est très très... très très important. Puis, si on
prend les ratios que ça donne... On est très en haut de ce qui
se fait ailleurs et c'est ce qui fait qu'on est encore là.
Répondant 6 - Je pense que c'est 5 - 7 %. Ça dépend
toujours, c'est parce que ça prend une base... il y a des
périodes où mon budget en RD était supérieur en %.
Actuellement, sur les chiffres de cette année, sur 10 M de
ventes, on va parler de 600 000 à peu près cette année dans
laRD.























QUESTION 6, Est-ce qu'il y a des budgets spécifiques (à
l'interne ou subventions) de prévus pour financer vos projets
de développement de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - Oui, on en a. On est en train d'en monter un
justement pour élaborer un plan marketing, et on a un budget
spécifique qu'on est en train d'élaborer.
Répondant 2 - Nos budgets spécifiques au développement
du marché hors Québec, c'est nos équipes de vente.
On a déjà 2 vendeurs à temps plein, plus un agent, le
directeur général et la personne qui fait WÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊM
Le MDER, anciennement le MIC, qui nous a aidés un peu en
nous donnant des subventions. Il y a le DEC qui est en train
d'essayer de finaliser justement un genre de budget de
« prêtage » d'argent pour nous aider à développer le marché
extérieur.
Répondant 3 - Des budgets spécifiques à l'interne, oui.
Donc, c'est sûr qu'au niveau des budgets à l'interne, il est là
et il augmente année après année.
Au niveau des subventions à l'externe, nous, on a eu le MIC
qui nous ont aidé, mais on parle environ d'un maximum de
15 000 $/année, ça représente vraiment une infime partie du
montant qu'on doit mettre.
Répondant 4 - II y a plus que des budgets, ça représente à
peu près 8 % de nos ventes qui servent aux projets de ventes
et marketing hors Québec. [ ] . . . il y a du personnel à temps
complet.
On a des agents un peu partout dans le monde. On a H
agents que l'on paye.
Répondant 5 - Ce qu'on fait en début d'année, normalement
comme ces temps-ci au mois de janvier, moi je fais toujours
ma planification. Je vais faire une planification, je fais toujours
une planification pour trois ans. Dans ces trois années là, il y
a le budget annuel qui est fait, c'est quoi que vont être nos
ventes, quelles vont être nos dépenses, qu'est-ce qu'on va
faire en RD, qu'est-ce qu'on va faire en formation, tous ces
budgets là sont fait à tous les niveaux et sont réactualisés à
toutes les années pour les trois prochaines années.
Il y a des budgets spécifiques qui sont prévus pour financer
nos développements.
(Quand on a une subvention) C'est quelque chose qui vient
vraiment nous aider.
Répondant 6 - Oui. Il y en a eu, effectivement. On avait



















Plus que des budgets
Équipe externe
Je fais toujours ma
planification
Budgets spécifiques




Répondant 7 - Je vous dirais que présentement, il' y a
facilement 60 % du budget des ventes qui est pour les
exportations.
... ça fait que l'effort commercial est mis énormément sur les
produits qu'on veut exporter.
QUESTION 7, Quelles sont vos stratégies marketing en
regard (produits-prix-distribution-promotion) ?
Répondant 1 - Ce que l'on fait, c'est que l'on définit les
secteurs à fort potentiel, par créneau d'activités, donc on a
défini ça par secteur.
On est en train d'identifier des expositions qui se rattachent à
ces secteurs. On va aller dans ces expositions là pour aller
rencontrer nos clients potentiels. On va aller à des
expositions, mais des expositions ciblées, on n'ira pas
n'importe où.
Ce que l'on fait, c'est sûr que les clients que l'on a, on
travaille avec eux autres pour les développer (...)
Répondant 2 - II faut vraiment que ce soit nous autres qui
trouvions l'information. C'est pour ça qu'on a engagé une
personne H H H °<u' faisait le démarchage d'entreprises.
On a trouvé nos clients et une centaine de prospects. Après,
on s'est fait une hot list, soit les prospects qui avaient le plus
de potentiels à court, moyen et long terme.
Tous les jours, on est en contact avec nos vendeurs, et
toutes les semaines, on se fait un meeting des ventes pour
s'assurer qu'on fait les bonnes choses. Les ventes, c'est le
point majeur.
Répondant 3 - Notre produit... est reconnu sur la scène
comme étant un produit de haute qualité et très fiable.
Au niveau du prix, on est plus cher que les moins chers, mais
on se compare à d'autres au niveau de la qualité/prix quand
on est dans le haut de gamme de produits H H -
Au niveau de la distribution, on fait de la vente directe, donc
c'est [ ] qui sollicite les clients mais de plus en plus, on a des
clients... des partenaires à l'étranger qui nous approchent,
qui on a vu que nous l'avions sur l'Internet... et puis des fois
c'est les agents qui nous contactent, qui vont éventuellement
offrir le service sur nos équipements. Ou bien, c'est le
contraire, à un moment donné, on voit qu'il y a une possibilité
de vente... et une façon de renforcir notre vente, on va aller
avec un distributeur ou un « dealer » qui va pouvoir faire le
service.
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chercher des agents commerciaux dans les pays, mais
souvent, il y a des opportunités...
Si on veut faire de la promotion, c'est à travers les visites
directement avec les clients. Bon, des revues spécialisées,
c'est facile pour nous d'aller mettre de la pub là-dedans. On
commence tranquillement, on est quand même une jeune
entreprise et c'est des montants assez importants, mais on
commence. On va aller dans les fameux « trade show » à
l'international. On n'en fait pas de façon exhaustive. C'est
vraiment des appels directs avec les clients potentiels.
Répondant 4 - Chaque année, on fait un plan marketing. On
a des stratégies spécifiques par produit, par marché, par
client.
En gros, c'est des visites... publications, envois postaux,
calendriers, cartes de Noël, tout y passe. Quelques
expositions internationales par année bien ciblées.
... des visites continuelles aux clients, on en fait 25 à 30 par
année... et contacts journaliers par Internet.
Répondant 5 - Ce qu'on fait d'abord, première stratégie, c'est
toujours d'identifier le décideur dans les industries.
... nous autres, c'est toujours en fonction de notre qualité de
produits.
... c'est toujours une stratégie d'appel direct d'abord, ensuite,
c'est... par support papier, ordinateur ou autres. On ne passe
pas par des distributeurs ou des grossistes. C'est toujours le
contact direct.
... si on prend par exemple Alcoa, à titre d'exemple... après
avoir rencontré HBHHHenFrançe^^^H^nVa fait
rencontrer le spéciaï is te| [HBHm|H^^BHHde
Pittsburgh qui allait à l'usine d e | H H B V - l H I
H I m'a donné les noms et j'ai une personne qui a fait les
contacts et on a commencé à vendre comme ça.
Les stratégies (de promotion) sont différentes d'un client à
l'autre.
Répondant 6 - Donc, au début on avait une approche un peu
plus manufacturier, plus produit manufacturier. Ça fait qu'on
mettait l'emphase beaucoup sur ^gggggggggggg^
H H M H H H H a u Canada ». Finalement, on a réorienté
ça, on a fait un certain tournant vers... plus une approche
marketing.
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pour s'assurer qu'elles vont durer longtemps. Ce qu'on
cherche, c'est vraiment... les gens qui vont prendre nos
H B 9a v a être H H H < o n v a mettre l'emphase sur...
Puis, c'est notre passion...
... si on regarde le catalogue, faut vraiment mettre l'emphase
sur...
Répondant 7 - Nos forces, au niveau de la RD...
... puis je dirais nos cerveaux qu'on a à l'interne, qui ont
développé le produit.
On essaie de faire des ventes directes. On appelle certains
clients, on va les rencontrer, pour faire voir nos produits.
La promotion, il y a le site web où nos produits sont affichés.
Ce que je privilégie, c'est d'être présent dans les shows bien
ciblés comme celui de la Caroline du Nord où l'on affichait
nos produits et on a présenté un papier technique lors d'une
conférence.
QUESTION 8. Quelle est votre vision géographique du
marché de vos affaires (hors-Québec, international,
mondial) ?
Répondant 1 - Ça se limite à l'Ontario et le nord, nord-est
des États-Unis jusqu'au centre des États-Unis. On va faire
des approches cette année pour voir peut-être en Europe
pour certains créneaux de marché bien spécifiques.
Répondant 2 - Ma vision géographique pour les prochaines
années, c'est qu'on va se concentrer en Amérique du Nord.
Dans l'Amérique du Nord, je comprends le Canada, les États-
Unis et le Mexique, pour l'instant.
Répondant 3 - Ma vision géographique de mon marché, c'est
là où il va y avoir un besoin. Je ne peux pas me concentrer
sur un pays et dire bon je développe ce pays là, parce que
j'ai vite fait le tour. Donc, moi mon marché, c'est le monde.
J'essaie d'aller là où mes compétiteurs sont moins forts.
Répondant 4 - Nous avons deux (2) marchés. Et ça, c'est à
travers le monde.
Répondant 5 - Le monde.
Répondant 6 - La vision va avec les opportunités.
Donc, pour l'exportation, ça prend idéalement, c'est des
produits plus haut de gamme...
Ça va être des marchés où les gens sont capables de s'offrir
des produits plus haut de gamme : l'Europe, le Japon,
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Répondant 7 - On exporte plus en Europe présentement
qu'on exporte aux États-Unis, Les États-Unis, évidemment, il
faut absolument couvrir parce qu'il y a un bon marché pour
nous. Puis, je veux aller voir du côté du marché asiatique,
surtout au niveau de la Chine. On a aussi, présentement, des
pourparlers avec des Coréens. Avec eux, on est sur le point
de signer une entente qui prendrait la distribution pour le
Japon et la Corée.
Il faut que j'ajoute, j'ai dit la Chine, c'est parce que je pense à
un produit spécifique...
QUESTION 9. Quels sont les éléments de votre personnalité
qui vous ont amené à faire des affaires à l'extérieur du
Québec et qui sont la cause de votre succès ?
Répondant 1 - La qualité, c'est d'en vouloir plus. C'est
l'intérêt de vouloir vendre plus, de ne pas se satisfaire de
notre petit Québec. On voulait vendre plus, augmenter notre
chiffre d'affaires, faire plus de profit.
Au Québec, on est limité surtout dans le produit que nous on
fait, c'est quand même assez spécialisé.
Répondant 2 - II n'y a pas de question de personnalité là-
dedans. Ce n'est donc pas une question de personnalité, ce
n'est pas une question de rien... c'est une question de
marché.
On n'a pas le choix d'exporter, parce que sinon on ne serait
pas ici.
Répondant 3 - J'adore voyager et je dis tout le temps que
I I I va aller à l'international par pur égoïsme de ma part.
J'ai besoin de sortir, de voir des choses, de voir du monde.
C'est donc certainement un aspect de ma personnalité qui
m'a fait... qui m'a amené à pousser à l'international. Donc, ce
besoin de voir autre chose que... l'endroit où je suis. Ça
prend de la persévérance, ça prend quelqu'un de convaincu,
c'est beaucoup d'acharnement, puis, je pense que c'est de
pouvoir s'adapter. Une fois qu'on est rendu dans l'autre pays,
c'est de ne pas aller leur imposer notre façon de faire des
affaires en croyant que notre façon c'est « La Façon ». Ça
aussi, ça a une influence importante... parce que si on ne
montre pas une flexibilité avec nos clients... il faut être ouvert
à leur culture. On ne travaille pas simplement pour notre
poche, on est partenaires d'affaires, on veut « win-win
situation ».
Je suis allé étudier en anglais, naturellement je parle anglais.
Répondant 4 - Ce n'est pas vraiment une question de
personnalité, c'est une question d'affaires. On avait des
produits qui avaient coûté assez chers à développer, pour les
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Cela n'est pas en relation avec ma personnalité, ce n'est pas
parce que je suis beau ou fin... Je n'avais pas vraiment envie
d'aller voir. Si ce n'était que de moi, je resterais ici. Ce n'est
pas vraiment plaisant prendre un avion, de faire 24h d'avion,
coucher dehors... Typiquement, une nuit dans un hôtel... Fait
que 3-4 heures d'avion, le temps de vous changer. Il n'y a
aucun fun à faire ça.
Répondant 5 - C'est d'amener quelque chose de différent
dans la région pour être capable de vivre ici.
Le fait de vouloir vivre en région, faut absolument que tu te
démarques. Il faut avoir un esprit missionnaire... mais, le
premier aspect est de créer des emplois stables ici. Je n'ai
peur de rien, ce qui me fait embarquer dans des projets de
fous. Je dirais que c'est l'aspect vision plus à long terme. Je
travaille pour que l'entreprise soit solide à long terme.
Donc, le premier contrat qu'on a commencé à faire avec
Alcan International à l'époque, qui était le laboratoire de
recherches, on était allé voir les acheteurs...
... si on n'embarque pas dans des plus petites séries, ou des
séries à très haute valeur ajoutée, on va disparaître.
C'est d'être capable de créer des créneaux pour être
encore... je dirais pour se démarquer... d'être capable que
l'entreprise survive aussi à travers tout ça.
Répondant 6 - II ne faut jamais s'asseoir sur nos réalisations.
Je pourrais dire que je suis tenace et je pense que j'ai
toujours à l'esprit qu'on est tous des êtres humains, qu'on est
égaux. Dans cette optique là, on va chercher à s'entourer de
personnes qui partagent un peu ce même état d'être. ... je
pense qu'un trait de ma personnalité, qui fait que ça m'amène
vers les autres, où j'ai une certaine capacité d'approcher les
gens, c'est de ne pas m'en faire à croire et de penser
comment je pourrais aider les autres.
Répondant 7 - À partir du moment où t'as vendu ailleurs,
quand par exemple, Alcan entend dire que tu fournis l'usine
d'Alœa aux États-Unis ou des usines de produits chimiques
en Europe... bien ils se disent: «S'ils sont bons pour eux
autres, ils doivent être bons pour nous autres ». Puis, c'est là
que je me suis mis à avoir des téléphones.
C'est la force des choses... c'est les événements qui ont fait
en sorte que j'ai été obligé de sortir du Québec parce que le
marché n'était pas ouvert. Et, dans la région, et même au
Québec, on devient vite dépendant de certaines industries.
Donc, il n'y a pas d'autres choix, si tu ne veux pas être
dépendant d'une région ou d'une industrie, que d'aller à
l'extérieur.














Amener dans la région
Esprit missionnaire
Je n'ai peur de rien
Vision plus à long terme
Voir les acheteurs
Très haute valeur ajoutée
Créer des créneaux ...
l'entreprise survive
Ne jamais s'asseoir sur nos
réalisations
Je suis tenace






Obligé de sortir du Québec
405
QUESTION/RÉPONSE DES RÉPONDANTS
faire : avoir du plaisir puis faire de l'argent. C'est vraiment le
goût du fric qui a fait en sorte que je suis sorti du Canada,
puis que je me suis rendu compte qu'il y en avait peut-être
plus ailleurs. Je veux juste dire que je ne voulais pas être
dépendant d'une industrie. Ça fait que ça, c'est un côté de
ma personnalité qui fait en sorte qu'il faut que je sorte.
QUESTION 10. Quelle langue, autre que le français,
maîtrisez-vous ?
Répondant 1 - Pour moi, parler l'anglais et le français, c'est
normal qu'on maîtrise ça.
Répondant 2 - L'anglais, pas à 100%... sauf que je prends
des cours toutes les semaines. On essaie de se garder une
petite rigueur pour maîtriser l'anglais le plus vite possible.
Dans les bureaux, on est pas mal tous bilingues. Les
personnes cadres qui font des affaires avec les clients sont
pas mal tous bilingues.
Répondant 3 - Je parle l'anglais parfaitement et je me
débrouille en espagnol. Les gens qu'on engage, le premier
critère c'est qu'il faut qu'il soit bilingue. Mais comme je disais,
c'est très difficile d'aller chercher des gens qui parlent
anglais.
Répondant 4 - Je parle anglais. Ici dans l'entreprise, notre
vice-président marketing parle allemand, anglais, français et
espagnol. J'ai deux chinois qui parlent... je pense qu'ils
parlent le mandarin. Nos agents d'affaires, dans divers pays,
j'en ai un portugais, j'en ai un en Suède. En Chine, j'ai deux
compagnies qui me représentent. J'en ai une aux Indes
aussi... les gens parlent les langues du pays.
Répondant 5 - L'anglais, un peu l'espagnol.
Répondant 6 - L'anglais, mais je ne pourrais pas dire que je
le maîtrise, je suis assez confortable, mais initialement, je
n'étais pas bilingue. Au Saguenay, quand on veut vraiment
se trouver des ressources bilingues, c'est problématique,
définitivement. ...représentants qui sont répartis des
Maritimes jusqu'à Vancouver. Puis, chacun de ces gens-là
sont souvent unilingue anglais. ...mais c'est sûr que l'anglais
est fondamentale pour exporter hors Québec.
J'ai H I représentants qui sont répartis des Maritimes jusqu'à
Vancouver.
Répondant 7 - L'anglais, bien que je ne le maîtrise pas, mais
je l'ai toujours parlé.
QUESTION 11. Comment la planification de votre projet de
développement de marchés hors Québec fut-elle élaborée,
de sa création jusqu'à maintenant ?
Répondant 1 - Je te dirais que jusqu'en 2002, il n'y avait pas
de planification. C'était un peu essais et erreurs.
On voulait vendre plus, on va aux États-Unis, on va à
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On savait qu'il fallait qu'on aille vendre en Ontario, on savait
qu'il fallait qu'on aille vendre aux États-Unis, puis on y allait...
Répondant 2 - Nous autres, c'était une nécessité d'exporter
hors Québec. Nos clients au Québec sont pratiquement
inexistants et on n'avait pas le choix.
La planification, il n'y en a pas eu. On est parti avec des listes
de clients potentiels.
Répondant 3 - Nous, on savait que ça prendrait quelques
années avant de pouvoir percer le marché. On a commencé
par le marché américain qui était le marché... le plus proche
de nous et la logique... tout le monde fait affaire avec les
États-Unis. Et, à l'époque, le Canada et les États-Unis,
ensemble, étaient peut-être les plus gros producteurs
d'aluminium au monde.
Et, c'est suite à des succès au Québec qu'on a été capable
de référer... Bien regardez Alcan a acheté... Donc, Alcan, a
joué un grand rôle parce que... avoir une grosse entreprise
comme Alcan qui est connue et qui achète ton produit, qui est
capable de dire que oui on est satisfait, ça nous a aidé à
nous pousser pour développer le marché américain.
Pour faire augmenter notre chiffre d'affaires, pour avoir un
bon roulement et pour être sur la carte, il fallait absolument
sortir.
On a eu aussi des opportunités à travers la mission qui a eu
lieu à Lyon avec TransAl. Nous, on est allé et on a
commencé à côtoyer des gens de Pechiney. Donc, un autre
joueur des alumineries mondiales... À travers les missions,
j'en ai une en Europe, après ça, on a eu une autre mission au
Brésil récemment... Ça, c'est des opportunités... je n'y serais
pas allé « tout seul », mais vu que les opportunités étaient
là... Le développement de marché, je ne peux pas dire que
ça été plus structuré que ça, parce que comme j'ai dit, on y
va surtout par opportunités.
Les demandes nous arrivent parce que maintenant les gens
nous connaissent.
Répondant 4 - ... notre partenaire pr inc ipaLJIH| , est une
compagnie internationale. Les produits HSFéta ien t en
demande dans les usines | B dans le monde et c'est via
les centres de recherches Alcan, Alcoa...
Nos premières ventes se sont faites à l'extérieur. On a plutôt
répondu à des appels que de faire des grandes planifications.
Répondant 5 - On a fait vraiment une analyse à savoir quels
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produit où l'on peut dire que nous sommes les meilleurs dans
la région ? Une fois que le produit est le meilleur dans la
région, est-ce qu'on peut le vendre en dehors de la région ?
On a commencé à regarder c'est quoi le marché. ... on a fait
une demande, puis on a fait une étude de marchés qui a été
faite par le CRIQ, une étude de marché mondiale. Puis, à
partir de ce moment, on a regardé ce qu'on pouvait faire. On
s'est cherché et engagé un employé qui a commencé à faire
certains contacts, etc. Puis, on a commencé à faire certaines
ventes. On a continué à aller dans des salons, à faire des
recherches de fournisseurs pour trouver des matériaux afin
de toujours développer notre produit.
Nous autres on ne vend pas tel matériel. Ce qu'on vend, c'est
un produit qui va être le meilleur sur le marché. Cela fait
qu'on continue toujours à développer pour toujours offrir le
meilleur produit.
Même si ce n'est pas une demande qui vient du client, on
essaie d'être au devant de la demande.
Donc la PME a besoin d'être beaucoup... encore plus
supportée, beaucoup plus aidée.
Répondant 6 - À un moment donné, on cherche
constamment à augmenter le volume, à augmenter le nombre
d'unités, augmenter le chiffre d'affaires. Puis, on avait eu
comme un potentiel de développement de marché : le
marché américain.
On a mis en place certaines interventions comme, entre
autres, dans notre industrie, où il y a un salon international, il
y a un salon américain qui est américain et international.
Aujourd'hui, on est plus stratégique. Définitivement, quand on
arrive au niveau d'un salon, on va considérer, on va faire...
une stratégie, un plan de match... on essaie d'avoir un retour
sur l'investissement.
Tu n'as pas le choix d'aller présenter tes produits là (salon). Il
faut que tu fasses un peu... pas un peu... faut que tu fasses
du terrain, faut que tu rencontres des boutiques aussi. On a
commencé, ni plus ni moins, à présenter des produits à ce
salon-là.
Moi, j'ai fait des cours comme ça... à un moment donné, ça
m'avait aidé un petit peu... ça avait été mis en place... par
justement le DEC. Je pense que c'était « comment faire des
affaires à l'extérieur du Canada » ou quelque chose comme
ça...
... la persévérance, le fait de toujours être là sur le marché,
c'est que d'une année à l'autre, le gars va te voir. Au début,
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eu la chance de vendre des produits en France.
Répondant 7 - ... on fait un lac à l'épaule chaque année,
auquel on invite des gens à... externes à l'entreprise.
En fait, j'ai attendu d'avoir une certaine crédibilité dans le
marché.
... puis j'ai attendu d'avoir des produits où ma valeur, ma
marge bénéficiaire était suffisante pour me permettre
d'exporter.
... ça fait environs 5 ou 6 ans que j'ai commencé à exporter.
Ça fait qu'on a commencé à en parler peut-être, ça fait
environ 7 ans, que là on commençait à être mûr pour aller
vers les exportations.
... ce qu'on a fait, je vous dirais depuis 4 ans, qui fonctionne
très, très bien...c'est qu'on rencontre ces usines-là, on leur
demande de nous donner accès à leurs banques de retraités
ou de personnes qui vont être mises à la retraite dans la
prochaine année, et on engage les retraités de ces usines-là
pour s'occuper de nos produits.
QUESTION 12, Depuis combien de temps développez-vous
votre marché en dehors du Québec?
Répondant 1 - Depuis toujours. Depuis la création de
l'entreprise. Quand elle a été créée, dans le plan d'affaires,
on avait des clients qui étaient en Ontario. On a toujours
vendu à l'extérieur du Québec et cela a continué.
On avait des clients qui étaient Alcan, qui était l'usine de
Kingston en Ontario.
Répondant 2 - Depuis la création de l'entreprise quand nous
l'avons acheté. La première journée, on expédiait des
produits hors Québec.
Répondant 3 - On a commencé en 2000. En 2000, on a
commencé, donc, là on rentre dans notre quatrième année.
Répondant 4 - Depuis le début, soit 15 ans.
Répondant 5 - Depuis 1998. En novembre 97, je suis allé en
France, fait que c'est après ça.
Répondant 6 - En 94, j'exportais en France.
Ça toujours été une préoccupation pour moi d'atteindre les
marchés hors Québec.
Répondant 7 - Cinq à six ans.
QUESTION 13. Faites-vous partie d'association(s) ou de
réseau(x) (national ou international) qui regroupent des
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Répondant 1 - Oui.
Répondant 2 - On a le Réseau Trans-AI, dont on est
membre. On y va à quelques occasions. On est membre du
CQRDA. Chambre de commerce ? Je suis membre mais, je
n'y vais pas très souvent. Au Québec, même si j'avais des
associations ou quoique ce soit, il n'y a pratiquement pas
d'entreprises à l'exception de Bombardier qui pourrait être
nos clients. Ça fait que je n'ai pas vraiment d'associations au
Québec. À l'extérieur, il y a l'association l'AEC Concil qui est
américaine pour la transformation de l'aluminium, l'extrusion.
En gros, on n'est pas vraiment dans des associations.
Répondant 3 - On est avec la Chambre de commerce et le
réseau Trans-AI. Je pense que c'est pas mal tout.
Répondant 4 - Oui, Trans-AI. On fait partie aussi de MEQ
(Mouvement d'Exportation Québec). Je fais partie de la
grappe industrielle de l'aluminium, je fais partie de CIM, je
fais partie de TMS (Technical Metal Society). Dans le groupe,
une H H H H I de l'Ordre des Ingénieurs, donc dans
différents groupes, dans les chambres de commerce. Il y a
les groupes d'entrepreneurs, on fait partie du SERDEX, le
Rendez-vous des gens d'affaires. On fait partie de beaucoup
de mouvement... quand je dis on, je parie de tout le groupe
ici, les H i personnes.
Répondant 5 - Je fais partie du Regroupement des chefs
d'entreprises, de la Chambre de commerce, du Réseau
Trans-AI, du comité des équipementiers du Réseau Trans-AI,
du CQRDA, de i'American Society Material (ASM), du E-
trading society, du Bureau canadien de soudeur, d'American
Welding Society; on fait partie de plusieurs associations.
Répondant 6 - Je suis membre du Réseau Trans-Ai, ça c'est
plus local. Après ça, pour participer à certains salons tu
deviens membre d'un réseau parce que tu exposes.
Répondant 7 - II y a le Réseau Trans-AI et le réseau des
équipementiers du Réseau Trans-AI. C'est le seul
regroupement à lequel je participe.
QUESTION 14, Considérez-vous importante la participation à
ce ou ces réseaux ?
Répondant 1 - C'est essentiel, parce que si tu es isolé dans
ton coin, c'est sûr que ça ne te mène nulle part. L'ouverture
te fait avancer, te donne une expérience que tu apprendrais
peut-être tout seul dans ton coin, mais qui prendrait
beaucoup plus de temps. L'expérience des autres, c'est
essentiel.
Répondant 2 - Je sais qu'un réseau de contacts, c'est hyper
important. Parce que tout passe par là dans la vie. Sauf que,
ces trois dernières années, on s'est concentré à la mise sur
pied de l'entreprise ici à l'interne. On n'a donc pas besoin
présentement d'aller dans des associations pour essayer de
trouver des clients additionnels.


























Répondant 3 - Le réseau Trans-AI, oui, parce qu'on côtoie
vraiment des gens de notre industrie. Donc, c'est certain que
d'avoir des réseaux et des associations, de gens qui vivent
vraiment la même chose, donc, des entrepreneurs qui
veulent exporter, qui travaillent dans ce domaine là, bien ça
devient extrêmement pertinent.
Répondant 4 - Non, ce n'est pas avec ça qu'on vend des
équipements en Chine ou au Japon, mais c'est sûr qu'il faut
faire le travail.
Répondant 5 - Certains oui, certains non.
Répondant 6 - ...quand j'ai besoin d'informations, je vais
vraiment aller la chercher. Si j'ai besoin de quelque chose, ça
devient une préoccupation, ça devient une obsession.
Je ne sais pas si le CQRDA, on peut considérer cela comme
un réseau? Parce que ça nous a aidés beaucoup pour faire
des liens technologiques.
Répondant 7 - A venir jusqu'à date, je suis agréablement
surpris des échanges qu'on peut avoir. Ça semble
excessivement constructif.
Je ne considérais pas ça important avant, puis après ma
première année, je serais prêt a admettre comme considérant
important.
QUESTION 15. Précisez ce que cela vous apporte.
Répondant 1 - Ça m'a aidé à l'extérieur, ça m'a aidé à
apprendre à mieux gérer mon entreprise, ça m'a aidé à
développer des relations avec les gens, ça m'a aidé à mieux
posséder mon procédé, ça m'a aidé à tous les niveaux. Sans
un réseau, ça serait impossible. Sans cette ouverture là, on
ne marcherait pas, on serait renfermé sur nous-mêmes. Ça,
c'est sûr que c'est un facteur de succès.
Répondant 2 - II y a des bonnes affaires au CQRDA, il y a
des gens compétents qui nous ont envoyé sur des pistes, qui
nous ont donné des bonnes informations. Le Réseau Trans-
AI aussi, mais il n'y a pas de clients qui sont rattachés à cela
ou quoique ce soit.
Répondant 3 - C'est des gens qui peuvent nous donner des
« in » sur certains projets et puis c'est pour ça qu'on pousse
beaucoup à dire qu'il faut encore plus cibler certains des
réseaux. Plus on regroupe des équipementiers qui peuvent
travailler sur des projets à l'international, plus ça devient
avantageux pour nous, pour tout le monde à l'interne, parce
qu'on peut s'échanger des contacts, s'échanger des
informations. Donc, plus il y a des gens ensemble qui se
tiennent et qui travaillent dans un même champ d'expertise et
mieux ça va être pour tout le monde.
Répondant 4 • C'est de faire un peu de bénévolat, de
relations publiques, mais cela ne nous amène rien à











que ça a une certaine influence, j'aurais dit oui là, minime,
peut-être 1 %, un dixième de 1 %, mais ce n'est pas avec ça
qu'on vit.
Répondant 5 - II y en a qui n'apporte rien. Si on prend par
exemple le Regroupement des chefs d'entreprises, cela va
apporter plus au niveau personnel de l'entrepreneur. Il y a
des choses que tu ne peux pas nécessairement discuté avec
n'importe qui. Donc, ça c'est un aspect important. Il y en a qui
vont t'en apporter plus du côté technique, qui vont t'en
apporter plus au niveau du développement de marché, plus
en termes de compétences techniques; c'est varié.
Moi, je pense que c'est important de participer à ces réseaux
et d'identifier ceux qui nous vont bien et ceux qui
conviennent.
Répondant 6 - Les réunions du CQRDA... j'aime bien y
participer pour voir un peu ce qui se fait au niveau..., de voir
régionalement. C'est assez rare qu'on ne sait pas ce qui se
fait dans notre région - à moins d'être assez obtus — mais par
contre, ça aide beaucoup à connaître un peu ce qui se fait
dans la région. Je pense au Réseau Trans-AI... c'est bien de
voir les autres entreprises, voir les gens qui fourmillent autour
de... qui sont dans l'industrie, ni plus ni moins, dans la
fabrication. Puis, au niveau des réseaux, ça permet de savoir
qui fait quoi.
Répondant 7 - Ça m'a apporté des contacts directs. Ça m'a
donné des brides de résultats jusqu'à date très concrètes.
... les gens autour de la table ont accepté de partager des
contacts.
QUESTION 16. Quel type d'information allez-vous chercher
lors de vos projets de développement de marchés hors
Québec ?
Répondant 1 - On va essayer d'identifier l'importance du
marché d'une part, pour savoir si c'est intéressant ou pas.
Quand on va cerner l'importance du marché, on va essayer
d'identifier les joueurs qui sont ceux qui en consomment,
ceux qui ont un potentiel.
Répondant 2 - Nous, comme je disais, on a un marché bien
spécifique : c'est des alliages 1000 et 3000. La première
information qu'il faut aller chercher, c'est celle-là. Notre
challenge à nous, c'est de trouver quel type d'alliage le client
potentiel prend. Ça, c'est donc très difficile parce que les
acheteurs et les personnes que l'on contacte des fois ne
savent même pas qu'ils consomment de l'aluminium.
Répondant 3 - II y a deux choses, un, sur le client même,
puis après ça une, sur le pays, c'est deux choses tout à fait
différentes. La culture du pays, il y a plusieurs sites Internet
qui peuvent aider.
... déjà, je suis une personne très curieuse et j'écoute
beaucoup de reportages à la télévision donc,
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suis déjà au fait. Mais avant de partir, je me renseigne
toujours plus sur le pays et la progression... le géopolitique
dans le pays.
Répondant 4 - Deux choses. Il faut avoir une prospective des
besoins du marché, quels genres de technologies l'industrie
va avoir besoin. La deuxième, c'est la recherche de marché.
Répondant 5 - On est allé chercher une étude de marché
pour savoir quels étaient les types d'équipement, quelles
étaient les quantités en dollars ou en pièces qui étaient
utilisées par année, quels étaient les fournisseurs, qui était la
personne responsable des achats, qui était la personne
responsable au niveau technique.
Répondant 6 - ... les interventions que je vais faire, c'est
savoir qui vend des produits connexes. Il y a quelques
années avant de développer le marché américain, je suis allé
sur Internet et j'ai extrait la liste de clients de mes
compétiteurs. C'est sûr que quand je m'en vais aux États-
Unis, ça me prend un bagage d'information, on essaie d'avoir
le plus d'informations pertinentes dans le secteur d'activités
dans lequel on évolue. Au niveau du marché, il faut que tu
sois en mesure de dire voici comment est le marché, voici
comment les compétiteurs ont de points de vente, pourquoi
ce que nous on en a tant, pourquoi lui est là et nous, on n'est
pas là.
Répondant 7 • Pour le marché de la Chine, on a vraiment fait
une étude de marché en bonne et dû forme. Aux États-Unis,
c'est plus nous autres qui avons fait l'étude de marché avec
les références. Avec le réseau qu'on a à l'intérieur du
Québec, c'est facile d'identifier les usines qu'il y a aux États-
Unis et de voir le potentiel qu'on peut avoir. C'est moins une
étude complète qu'on a faite aux États-Unis, mais je dirais
qu'elle est plus ciblée. Parce que tu sais, c'est les contacts.
C'est comme ça qu'on a procédé pour analyser les marchés.
Comme on essaie d'exporter nos produits, depuis le début,
ce que j'essaie de cibler quand je décide d'exporter, c'est
l'endroit où il va y avoir le plus de besoins, puis où il va y
avoir le moins de barrières à l'entrée. Il faut que j'aie des
résultats relativement rapides alors j'essaie de cibler en
fonction de la grosseur du marché puis des chances que j'ai
de pénétrer ces marchés là rapidement. Alors, s'il y a trop de
barrières à l'entrée, même si le marché est gros, je n'irai pas.
QUESTION 17. Quelle importance accordez-vous à la
cueillette d'information lors de votre ou vos projet(s) de
développement de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - C'est essentiel aussi. Si tu n'as pas
l'information avant d'aller dans une place, tu vas te casser la
gueule. Avant de te lancer dans un marché, il faut t'assurer
que le marché soit là. Donc, c'est très important.
Répondant 2 - La cueillette d'information comme je le disais,
c'est elle qui est importante. Ça fait que l'information est
primordiale. Avec le temps, on a réussi à être plus raffiné
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au début, je vous dirais bien qu'on se trompait quasiment une
fois sur deux.
Répondant 3 - Au niveau de la culture, ce qu'on retrouve sur
tout ce qui a rapport avec la façon d'être des gens, de leur
façon de faire des affaires. On est mieux de parler vraiment
avec des gens qui ont déjà vécu là-bas un bout de temps ou
qui travaille là ou qui ont travaillé là... Mais la meilleure
information comme je disais, et puis c'est elle en qui que je
crois le plus, c'est l'information qui nous vient des gens des
usines. Des usines ici qui ont travaillé là-bas ou avec ces
gens-là.
Pour moi surtout, c'est une mine d'or.
Répondant 4 - Nos fl représentants internationaux, je ne les
ai pas mentionnés, mais ces gens-là, je les paye.
... pour qu'ils me fournissent des informations, c'est des
agents manufacturiers et ils sont déjà présents dans le
secteur de l'aluminium et quand ils voient des projets globaux
ou des projets plus spécifiques, c'est pour ça que je les paye
pour nous informer.
... c'est très important... on paye, puis on cherche pour avoir
cette information là pour savoir où sont les projets. Il faut
savoir où on va vendre, quels sont les clients, quels sont
leurs projets et qu'est-ce qu'ils ont de besoin.
Répondant 5 - Elle est fondamentale, parce mieux ton
information est colligée, plus c'est facile après. Quand tu
arrives pour contacter quelqu'un, tu as le bon nom, la bonne
personne, le bon type d'équipement.
Répondant 6 - Interrompre une relation d'affaires, c'est très
difficile... c'est toujours délicat. Puis, moi je ne suis pas le
genre de personne qui va changer pour un oui ou pour un
non.
Nous, on a une grille d'évaluation où on a un client et on va le
cataloguer en fonction des critères internes. On a un client A-
B-C-D. Puis, on va avoir un positionnement dans un magasin
1-2-3-4. C'est un peu le positionnement qu'on essaye...
quand on regarde dans un marché, dans un point de vente;
on se fait une analyse pour savoir où on est, qui on est. ... on
s'est fait des grilles internes pour se positionner.
Répondant 7 - C'est « go, no go ». Si je n'ai pas ces
informations là, je n'y vais pas.
QUESTION 18. Quelle est l'utilité des programmes
gouvernementaux à l'exportation ?
Répondant 1 - Je pense que ces programmes là sont utiles
pour les entreprises parce qu'ils permettent de faire des
choses de façon moins dispendieuse. Participer à un groupe
de formation sur un sujet spécifique, je n'aurais pas pu me le
payer avec un consultant que je me serais payé tout seul
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d'ouverture, de prendre de l'expérience; donc c'est très utile.
Répondant 2 - Ils sont essentiels. Si on n'avait pas ces aides
gouvernementales, une entreprise comme la nôtre qui est
presque à 100% exportation, si on n'avait pas de soutien,
cela serait très difficile. Les coûts engendrés à l'exportation
sont faramineux. On parle de pénétration de marché coûtant
au minimum 1M $. Les aides gouvernementales, on en a
besoin. S'il y en avait un petit peu plus, ça nous aiderait. Ce
n'est pas juste que ça serait bienvenu, mais ça donnerait un
coup de main aux entreprises.
Quand tu parles de site Internet, de brochures comme celles
qu'on vient de faire, de la représentation, des vendeurs..., ça
coûte excessivement cher.
Répondant 3 - Pour exporter, ça prend beaucoup d'argent.
EDC est un excellent programme pour nous. Une lettre de
garantie bancaire sur un projet de 4M $, ça représente 10 %,
ça commence à faire cher. C'est 400 000 $ sur un an ou sur
deux ans dépendant de la longueur de la garantie. Ça
ampute énormément une entreprise comme nous qui est une
PME, parce que ça attaque automatiquement notre marge de
crédit. Le MIC en donnait, ça, c'est de l'argent donné donc,
on parle de 15 000$/an. Bon 15 000 $ c'est de l'argent, on ne
crachera pas dessus. Ce n'est pas beaucoup quand on veut
exporter, mais comme je disais, c'est un petit support. Puis
bon, il y a ce que le DEC va offrir. Encore là, ils peuvent offrir
plusieurs centaines de milliers de dollars, mais il faut que tu
aies des retombées... Il faut être convaincu d'avoir des
retombées de cet ordre là en profit, pour pouvoir investir
autant que ça et de sentir à l'aise d'avoir emprunter tant
d'argent au gouvernement.
Répondant 4 - Zéro. Quand vous êtes allé une fois dans un
pays et qu'ils vous ont donné 3 000 $, vous n'êtes plus
admissibles pour rien. Ça doit faire 15 ans qu'on n'a pas reçu
une cent d'aucun programme à l'exportation du
gouvernement.
Répondant 5 - Je pense que le gouvernement n'a pas de
vision. Si on prend par exemple le nouveau gouvernement
libéral qui vient de rentrer, les premières choses qu'il a faites,
c'est de baisser les crédits en recherche et développement.
Si on ne fait plus de RD et qu'on ne développe pas de
nouveaux produits, on n'est pas capable de concurrencer. Il y
a des sommes qui sont dépensées à des endroits qui ne
devraient pas l'être, et il y a des sommes ça devrait... ça
devrait être là.
Répondant 6 - C'est vraiment un outil que tu ne peux pas
passer à côté. Ça aide, c'est sûr, parce qu'au début, on a
besoin de fonds de roulement pour la fabrication. Si on est
capable de capitaliser les dépenses, ça aide. Si on est
capable d'avoir une subvention, bien, c'est merveilleux.
Répondant 7 - Nous autres, à venir jusqu'à date, ça nous a
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Économique Canada, qui nous a passé des sous pour
commencer à faire de l'exportation, il y a 5-6 ans. Fait que ça,
ça te donne un coup de main, parce qu'encore une fois, ça
coûte tellement cher, et c'est tellement long que si on peut
avoir des sous, ça nous donne « tout un break ». Même
chose au provincial avec le Ministère Industrie Commerce, ils
nous donnent des subventions aussi pour aller dans des
shows, engager des ressources pour t'aider à faire des
études de marché. II n'y en a juste pas assez.
QUESTION 19. Connaissez-vous des difficultés à vous
approvisionner en matières premières pour concevoir vos
produits ?
Répondant 1 - Oui, c'est au niveau du type d'alliage parce
qu'avec l'aluminium, il y a différents alliages, et ce n'est pas
tous les types d'alliages qui sont disponibles facilement.
Donc, les alliages plus haut de gamme sont plus difficiles.
Répondant 2 - Non, on n'a pas de problème, de difficultés,
sauf que... Les ^ ^ H , on n'est pas capable d'avoir des
fournisseurs autres que l'Alcan, c'est problématique. Peu
importe ce qui arrive chez Alcan, comme un lock-out, une
grève, un bris d'équipement, n'importe quoi, on est à la merci
d'eux autres.
Répondant 3 - Non, pas nécessairement. Nous, on a peut-
être des problèmes au niveau des délais de livraison
simplement parce qu'on est encore une petite entreprise.
Répondant 4 - Non. On a besoin d'un petit peu de plaques
d'acier, des automates, des relais. Donc, ce n'est pas un
problème dans notre cas.
Répondant 5 - Pas pour concevoir, mais pour fabriquer, oui.
On a trouvé un matériau intéressant en Australie, mais on a
des problèmes de délai de livraison.
Répondant 6 • Oui. Je pense que c'est l'une des industries la
plus complexe au niveau de l'approvisionnement. Cette
année, on vit une problématique incroyable avec | B H >
qui est passé de délais de livraison de 60 jours à 8 mois de
livraison. ... cette année pour nous, c'est vraiment très
problématique... les approvisionnements pour nous, c'est
quelque chose de pas mal complexe.
Répondant 7 - Présentement, c'est très facile de
s'approvisionner en matières premières. C'est facile après 12
ans. Voilà 12 ans, c'était difficile. J'ai toujours deux
fournisseurs par produit. Ça fait que j'ai une certaine
flexibilité, je peux faire face au taux de change s'il varie ou au
frais de douanes qui peuvent varier, au taux de transport...
Ça fait que... à venir jusqu'à date, après 12 ans, ça va très,
très bien pour s'approvisionner en matières premières.
QUESTION 20. Quels sont les aspects de développement de
marchés hors Québec qui vous plaisent le plus ?
Répondant 1 - C'est le potentiel qu'il offre. Le marché hors
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Répondant 2 - Moi ce que j'aime, c'est que c'est une vitrine
sur le monde. Ça m'ouvre sur la façon de faire des gens.
Toutes les fois que je vais visiter un client, j'apprends
quelque chose de nouveau. Une façon de faire, des
philosophies de gérer des entreprises, l'attitude des
employés à ces entreprises-là. Ça fait que tu as plusieurs
cultures, et je trouve ça intéressant parce que tu ne peux pas
faire des affaires avec un d'une façon, et copier ça partout.
Tu es obligé de t'adapter tout le temps.
Répondant 3 - Naturellement, il y a les voyages, il y a les
gens des autres cultures qu'on rencontre, il y a l'ouverture
d'esprit que cela apporte. C'est un défi incroyable pour tous
les gens qui ont à y aller. Que ce soit aller faire du service de
mise en marche, de la formation...
Il faut que nous on arrive à déterminer des niches dans
lesquelles on devient indispensable par rapport à nos
expertises et de se dire qu'on est aussi fin qu'un autre, et que
même si on est au Saguenay, on est capable d'exporter nos
expériences, notre expertise, puis les gens sont prêts à payer
pour. Il faut que ce soit des produits à valeur ajoutée.
Répondant 4 - Ce qui me plaît le plus, c'est que 75 % de nos
ventes sont à l'exportation. ... ce n'est pas une question de
plaire ou pas, c'est une question de raison d'être.
Je ne déteste pas non plus certains types de voyage... un
peu plus... un peu plus relaxe, des choses comme ça...
Répondant 5 - J'aime bien voyager, j'aime bien le contact
avec les autres cultures. L'aspect aussi... ça, c'est peut-être
l'aspect le plus indirect... mais l'aspect de développement
personnel. De voir d'autres cultures, de rencontrer d'autres
gens, de connaître d'autres gens, de connaître d'autres
choses, je pense que c'est très important.
Puis c'est une donnée assez important pour moi par exemple
que... ma fille H H H H I , un aspect qui est très important,
que moi je lui dis, c'est que je vais payer mais il faut que
t'apprennes l'anglais puis l'espagnol.
Répondant 6 - C'est plaisant un petit peu le matin de pouvoir
parler avec un Européen, puis l'après-midi, avec un gars de
la Côte Ouest. À un moment donné on regarde différent pays,
puis on est là. Aller visiter ces endroits... d'être accueilli non
pas en touriste, mais comme un peu en famille avec ces
gens-là... la relation est plus personnelle. D'établir des
relations avec ces gens là, c'est agréable. Puis, eux viennent
nous voir, puis, on se voit là-bas. Cet aspect là, j'apprécie
bien, j'aime bien.
Répondant 7 - Moi ce que j'aime le plus, c'est de rencontrer
les individus puis de jaser de d'autres choses que des
affaires avec eux autres, de voir les différences.
QUESTION 21. Quels sont les aspects de votre
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Répondant 1 - D'être obligé de voyager.
Parce que ce qui me plaît, c'est ça, le marché est là, le défi
est là, d'identifier tout ça, pour voir ce que les gens veulent.
Répondant 2 - C'est loin et c'est difficile à gérer. C'est donc
un peu plus difficile pour le service à la clientèle en plus
d'être loin de l'usine. Il y a aussi des coûts additionnés à ça.
Si tu as un problème de qualité, tu dois envoyer quelqu'un...
Répondant 3 - Les surprises. On pense qu'on sait, mais on
n'a jamais tout prévu et c'est loin. Lorsqu'il y a un problème,
c'est loin.
Puis la difficulté de trouver de la main-d'œuvre qui parle
anglais et qui est capable et qui veut se déplacer.
Répondant 4 - C'est les voyages pressés, c'est la
compétition aussi.
Répondant 5 - Le décalage horaire, ça me déplaît. Les
avions, on est mal installé, les classes économiques, on est
charrié d'un bord puis de l'autre, où on attend dans les
aéroports, ou s'il y a un problème, c'est très loin, c'est très
coûteux, aussi. Mentalités aussi... des fois les mentalités
sont différentes, ça crée des problèmes un peu... de
compréhension.
Répondant 6 - Ce qui me déplaît le plus aussi, c'est les coûts
qui sont engendrés dans des salons ou des endroits comme
ça. Tout ce qui s'appelle logistique, transport, ça c'est dur à
gérer aussi... ça fait que t'as énormément de stress...
préalablement un salon, c'est excessivement stressant.
Répondant 7 - C'est de voyager.
D'un côté, j'aime découvrir, j'aime être avec ces gens.
QUESTION 22. Actuellement, êtes-vous satisfait des
résultats obtenus par votre (ou vos) stratégie(s) de
développement de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - Oui, compte tenu que si on regarde que ça
été une stratégie axée plus sur le hasard. Si je regarde les
résultats que l'on a obtenus avec cette stratégie, je dirais que
c'est correct... Ce n'est pas pire jusqu'à date, parce que ce
n'était pas trop stratégique, c'était un peu hasardeux. Mais, il
ne faudrait pas que j'aie les mêmes résultats dans 5 ans avec
la stratégie que l'on est en train de mettre en place, parce
que ce serait décevant...
Répondant 2 - Ma réponse, c'est non. On n'est pas satisfait.
Répondant 3 - Oui. On est satisfait des résultats.
Moi je pense, le service après-vente, ça devient une pierre
angulaire du développement à l'international. Il faut être
capable de répondre 24h/24 à des clients, qui eux autres sont


















Répondant 4 - Oui, oui. Je suis satisfait. En fait... petite
compagnie au Saguenay qui vend une vingtaine de millions
et un peu plus et qui exporte 75 % dans une quarantaine de
pays, c'est quand même satisfaisant.
Répondant 5 - Je suis satisfait, mais pas pleinement satisfait,
et pas déçu. Je pense qu'on pourrait faire mieux...
Répondant 6 - Dans l'ensemble, oui. Je suis assez.... bien
satisfait, on n'est jamais... satisfait.
Répondant 7 - Zéro plus une barre. Pas du tout.
QUESTION 23. Selon vous, quels sont les ajustements à
apporter à votre (ou vos) stratégie(s) de développement de
marchés hors Québec ?
Répondant 1 - C'est d'abord d'en avoir une... et
actuellement, c'est ce que l'on est en train de réaliser.
On était une entreprise axée sur la production et on est en
train de faire un transfert dans l'entreprise vers la mise en
marché. Maintenant, avec la stratégie de mise en marché, on
va aller chercher les clients et on va entrer et on va être
capable de leur donner ce qu'ils veulent.
Répondant 2 - On se pose encore des questions aujourd'hui.
Toutes les semaines, on se pose les questions sur ce qu'on a
fait ou qu'on n'a pas fait. On a fait affaires avec plein de
monde, mais ça n'a pas apporté les fruits que je voulais. Les
stratégies de développement de marché, tu sais, moi j'ai
étudié en mécanique, un autre qui est ingénieur
métallurgique... donc, la formation en marketing, on ne l'a
pas beaucoup. C'est assez laborieux pour nous autres, c'est
difficile. Je n'ai pas trouvé de personne encore qui pouvait
nous aider, un organisme... Le démarchage et le
développement de marché... Je pense que c'est ce qui est le
plus déficient dans tous les organismes et dans tout ce que tu
voudras...
Mais la seule chose que je me suis aperçu, c'est que le
meilleur travail et les meilleurs résultats qu'on a eus, c'est
avec les gens de l'interne.
Répondant 3 - II faudrait être plus... peser plus, tous les
aspects d'envoyer une proposition à l'international. C'est la
portion de notre stratégie qu'on doit revoir.
Répondant 4 - Faut s'enligner vers les pays en voie de
développement, la Chine, la Russie. Il faut être présent en
Chine. Ce n'est pas facile et on ne sait pas trop comment
entrer dans ce marché-là à cause de la copie, des prix, des
bas prix, des problèmes de langue, problèmes de transport.
Répondant 5 - On parle d'une entreprise qui avant avait
seulement une personne qui parlait anglais. On est rendu
avec une réceptionniste qui est bilingue, on a un ingénieur
qui est bilingue, on a un anglophone qui est aux ventes, on a
le directeur de production qui parle anglais... Toutes ces
choses là se sont développées. Évidemment, moi je pense
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coût : un coût en main-d'œuvre, un coût monétaire... Tu ne
peux pas, parce que du jour au lendemain, tu décides toi de
faire de l'exportation de changer tout ton personnel dans ta
boîte pour que tout le monde parle anglais parfaitement...
Donc, il faut que tu ailles par étape, faut que tu formes tes
gens, faut que tu les développes. Non, moi je pense c'est
ça... c'est qu'il faut marcher avant de courir...
Répondant 6 - Les coûts qui sont relatifs, engendrés par le
salon, c'est assez dispendieux...ça fait que... à la lumière de
ça, l'année prochaine, je vais reconsidérer la configuration de
mon kiosque.
On va revoir un peu notre stratégie, c'est qu'on va offrir... il
va y avoir une gamme de modèles sélectionnés, en vente à
l'exportation et d'autres qui vont... (les plus bas de gamme)
demeurer sur le marché national.
Répondant 7 - J'ai toujours autofinancé l'entreprise. Ça ne
me permet pas beaucoup de flexibilité. Puis, l'entreprise n'a
pas atteint une masse critique. Mais, rendu présentement où
est-ce que je suis rendu, c'est ce qui manque le plus à mon
avis, c'est vraiment les liquidités. Il me manque du cash.
QUESTION 24. Selon vous, quels sont les facteurs de
succès qui ont contribué à votre stratégie de développement
de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - C'est parce qu'on contrôlait l'interne. Si le
client demandait quelque chose, on s'assurait qu'on était
capable de le faire et que si on le faisait, on faisait de l'argent
avec. On va changer pour une stratégie axée sur la mise en
marché sans perdre de vue qu'il faut continuer à faire de
l'argent avec les commandes.
Répondant 2 - C'était vraiment d'être axé sur le client. C'est
ça qui a démarqué notre stratégie. C'était vraiment d'essayer
d'aller les chercher par des méthodes de ventes, toutes
sortes d'affaires. Donc, être proche des clients, c'est ce qui
nous a démarqué le plus.
Les prix, on a une structure d'entreprise qui favorise les
coûts, ça fait qu'on est plus bas et ça nous coûte moins cher
de fabrication.
Je pense que c'est vraiment le service à la clientèle qui nous
a vraiment démarqués, vraiment être proche.
Répondant 3 - C'est l'image que l'entreprise va avoir. C'est
l'image, les gens achètent l'image qu'on va donner. Il faut se
déplacer et le faire le voyage. Pour aller leur montrer qu'on
est capable de se payer un voyage et venir vous vendre
l'idée qu'on est bon. Mais la seule façon de rentrer quelque
part, c'est de se doter d'une image et de convaincre les gens
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Répondant 4 - Ça été la qualité des produits. Ils nous disent,
vous avez des bons produits, vous savez faire de
l'aluminium.
Ça été notre partenariat avec les grandes entreprises. Si on
était tout seul, on n'arriverait pas. Ça fait qu'on a des projets
de développement avec l'Alcan, on en a avec Alcoa... les
deux grands.
On est partenaire, vous savez avec le CQRDA, Trans-AI, on
est membres fondateurs avec le CTA, je supporte les chaires
industrielles, j'ai des projets étudiants dans toutes les
universités... la grappe industrielle aluminium du Québec est
forte et ça nous aide.
Répondant 5 - C'est la qualité du produit. Ça c'est la
première chose. On a le meilleur produit au monde, dans ces
choses-là.
Il va falloir développer, soit d'autres produits ou développer
d'autres marchés, parce qu'on n'est pas capable de vivre
seulement de ça.
Répondant 6 - C'est le fait d'être là, la persévérance.
Le fait d'avoir de bons agents, c'est très important aussi, des
bons agents commerciaux, des représentants, cela a
fortement contribué à développer le marché. Quand tu as le
bon agent, ça ouvre beaucoup plus de points de vente. Un
gars de la place aussi, local, du secteur...
Tu sais, le produit, c'est la base de tout. Je pense que ça
prend des bons efforts de RD, de développement de produits,
de production de fabrication, un bon service après-vente,
c'est tous ces facteurs là qui font en sorte que tu vas être
capable de grandir.
Répondant 7 - Je pense que c'est vraiment le produit de
niche puis la qualité des produits qui fait en sorte que tu vas
pouvoir exporter.
QUESTION 25. Selon vous, quels sont les facteurs d'échecs
qui ont pu contrecarrer votre (ou vos) stratégie(s) de
développement de marchés hors Québec ?
Répondant 1 - Je pense que si on ne s'orientait pas dans un
marché à valeur ajoutée, on se casserait le cou.
Répondant 2 - Comme je disais, le temps de pénétration de
marché est un gros facteur qui est pesant. On a dû faire
quelques mises à pied à cause de cela parce qu'on a de la
misère à pénétrer le marché pour avoir des commandes.
Le facteur d'échec, ça vraiment été la stratégie marketing qui
peut-être aurait... pas peut-être, qui aurait pu être mieux,
sauf que je n'ai pas trouvé de gens. Le temps de pénétration
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QUESTION/RÉPONSE DES RÉPONDANTS
Répondant 3 - Un facteur d'échec dans notre cas... où
l'équipement n'a pas été accepté par les gens. Parce que la
technologie était trop avancée pour eux... et ça leur a fait
peur et il y a eu une résistance incroyable aux changements.
Ce n'est pas aux clients à s'adapter à nous, mais bien nous à
s'adapter aux clients.
Répondant 4 - Bien, il y a toujours, ça c'est universel, la
compétition. Il y a tout le temps les... je dirais les coûts aussi.
Ce qu'on produit, ici au Québec, coûte relativement cher par
rapport aux États-Unis.
Il y a certains aspects que nos partenaires veulent garder
confidentiels aussi... ils ne veulent pas qu'on commercialise,
ça aurait pu aider ça aussi...
Répondant 5 - On avait déjà par exemple dans les pays
arabes, on avait déjà un bon pas de fait. La guerre en Irak a
tout coupé.
L'autre facteur d'échec, justement... quand il y a eu la guerre
en Irak, l'Australie, nous autres avec ces guerres-là... on va
essayer de se trouver une source d'approvisionnement
locale... On ne sait jamais quelles problématiques il peut y
avoir. Je regarde la carte du monde, ça peut me donner une
idée.
Répondant 6 - Ne pas avoir eu des bons représentants, ça
aurait pu avoir une incidence.
Quand t'es pas capable d'offrir le service, quand t'es pas
capable de livrer, livrer en retard, ça, c'est des facteurs qui
font en sorte que... Mieux vaut ne pas vendre que vendre et
ne pas livrer.
Répondant 7 - . . . on n'avait pas beaucoup de crédibilité... la
jeunesse, c'était une barrière quand on arrivait pour les
marchés d'exportation.
Puis, le manque de ressources financières, puis, le manque
de ressources physiques (RH), les deux vont de pairs... t'as
pas de fric, tu ne peux pas engager de monde. C'est les

























QUESTION 1. Devrait-il y avoir des ressources humaines
spécialisées qui secondent les entrepreneurs dans leur (s)
projet (s) de développement de marchés hors Québec ? Si
oui, laquelle ou lesquelles ?
Intervenant 1 - Pour moi, l'exportation est le facteur de
développement des marchés hors Québec...
C'est quand, à un moment donné, l'entrepreneur a pris la
décision d'exporter... ces organismes là peuvent l'aider à ce
moment là... ils viennent compléter.
... à l'intérieur de l'entreprise, ça prend quelqu'un qui connaît
ça. ... nos entrepreneurs, qui souvent n'ont jamais opéré sur
le marché de l'exportation et qui n'ont pas cette culture là, de
savoir qu'est-ce que c'est que le marché de l'exportation... ils
n'y parviendront jamais s'ils n'engagent pas des ressources
nécessaires pour ce faire. Ils vont s'y perdre et aux premiers
écueils, ils vont se décourager. ... il y a des gens qui sont
spécialisés là-dedans, qui connaissent tous les détails et qui
sont capables aussi... qui ont l'habitude, à un moment donné,
d'aller sur des marchés d'exportation, qui savent ce que
c'est... comment fonctionner à l'intérieur d'une exposition par
exemple.
Parce que l'une des façons de créer un marché à l'étranger,
c'est de faire connaître son produit, c'est la participation à des
expositions.
Intervenant 2 - Je pense que ça prend des ressources
spécialisées, oui, mais, si l'entrepreneur décide de se former,
ce n'est pas nécessaire d'embaucher quelqu'un d'autre, si
l'entrepreneur est bon en stratégie. Ça prend une ressource
humaine spécialisée, s'il possède quelqu'un à l'interne de
l'entreprise et non pas un consultant... parce que la personne
va être en mesure de suivre le dossier.
... c'est vraiment l'image qui passe en premier. On a beau
avoir le meilleur produit du monde, on a beau avoir la
meilleure stratégie, si tu n'as pas une image... si on n'a pas
une image, on passe à côté.
Intervenant 3 - Je pense que toute entreprise qui fait affaire à
l'externe devrait embaucher prioritairement un responsable à
l'exportation pour s'occuper du développement à
l'international. Ça prend une ressource spécialisée dédiée à
l'entreprise. ... ça prend une ressource à l'interne dédiée à
l'entreprise. Ça peut arriver par contre que le PDG se dédie
quasiment au développement à l'international.
La commercialisation, pour les entrepreneurs, c'est quelque



























Intervenant 4 - C'est toi qui dois te former. Tous les
consultants que j'ai rencontrés, au cours des 12-13 dernières
années où j'ai été à l'emploi B , ils ne m'ont jamais
apporté beaucoup de valeur ajoutée que ce soit en ressources
humaines, ils ne m'ont jamais apporté beaucoup. ... au niveau
des marchés, savoir qu'est-ce qui se passe à l'extérieur et tout
ça, on était les mieux positionné pour voir.
QUESTION 2. Quelles sont les caractéristiques que devrait
avoir le produit vendu ou manufacturé afin qu'une entreprise
se démarque dans son ou ses projet (s) de développement de
marchés hors Québec (qualité du produit, design, originalité,
brevets, avantages concurrentiels)?
Intervenant 1-11 faut que tu sois capable de démontrer que tu
as un avantage comparatif par rapport à ce qui se fait... par
rapport aux autres. ... l'avantage peut être sur plusieurs
éléments. ... basé sur une technologie qui est plus avancée
que les autres, sur un service après-vente qui est plus avancé
que les autres, sur un paquet de facteurs. L'avantage
concurrentiel...
Intervenant 2 - Je parlerais plutôt de la distinction, l'avantage
concurrentiel... si t'as pas d'avantages concurrentiels, très
difficile de percer... quand tu veux aller à l'international, ça te
prend une coche de plus... au niveau de ton produit. Puis, il
faut que tu te distingues, soit par le brevet, l'originalité, le
design. L'important, c'est de se différencier. Ce n'est pas la
caractéristique de son produit, c'est la solution qui est
rattachée.
Intervenant 3 - Tout ça est là. Je pense que de un,
effectivement la qualité de produit... il faut que le produit soit
de qualité au moins au minimum équivalent sur le marché
dans lequel il veut vendre, ça c'est indéniable. Le design, ça
rejoint la qualité... il faut qu'il y ait un design plus différencié
par rapport à sa concurrence, sans ça, pourquoi j'achèterais
lui plus qu'un autre. Ça, c'est fondamental également.
L'originalité, le brevet, effectivement ou du moins avoir une
protection en termes de propriété intellectuelle. ... il y a peu de
gens qui font l'exercice de vérifier, c'est quoi les avantages
concurrentiels par rapport à ma concurrence. D'ailleurs, ils ne
le font pas sur leur propre marché local. Fait que c'est d'autant
plus important qu'ils le fassent sur le marché à l'exportation.
Établissons nos avantages concurrentiels, ciblons notre
clientèle avant de partir.
... ils n'ont pas pris la peine de regarder c'est quoi ses coûts,
quelles matières premières qu'ils utilisent. Effectivement, le
service clientèle après, les gens n'évaluent pas, ne font pas
l'exercice, mes forces et mes faiblesses par rapport à mon
produit versus ma concurrence. Ils ne le font pas sur le
marché local, et c'est doublement plus important sur le marché
international. ...il faut cibler les marchés. Tu t'en vas dans un
pays, t'arrives avec un produit, tu n'as même pas pris la peine

















les gens ne savent pas c'est quoi le prix de revient même sur
le marché local et ils veulent faire de l'exportation.
Intervenant 4 - Ça nous prend absolument des produits qui
ont de la valeur ajoutée.
Qui sont distinctifs par rapport... ce qu'il y a déjà dans les
marchés. Il faut que t'aies quelque chose qui te différencie.
Mais ça prend absolument quelque chose de différent, soit en
qualité de produit, soit au niveau des prix, mais... je vous
dirais que même le prix, ce n'est pas assez. Ça prend plus
que ça.
QUESTION 3. Est-il important pour une entreprise d'avoir la
capacité de répondre à une augmentation significative de la
demande ?
Intervenant 1 - Une entreprise qui n'a pas ce surplus de
capacité de production là, qui recevrait par exemple une
commande provenant des États-Unis, puis du jour au
lendemain dirait : je ne suis pas capable de répondre... puis tu
n'as pas la capacité de production qui s'impose... oublie ça, tu
viens de perdre ton temps. Parce que tu vas refuser une fois
de répondre à une commande et ils ne reviendront plus te
revoir, c'est clair, ils sont comme ça. L'acheteur est comme ça.
Intervenant 2 - Oui, dans le sens où... une augmentation... il
faut qu'elle soit capable de répondre, mais moi je pense que tu
as à avoir un scénario qui te permet d'augmenter ta capacité
de production. Il faut qu'il ait un scénario si la demande
augmente rapidement... Mais, ça prend un plan B que tu es
capable de te revirer en trois (3) mois. Ça veut dire... ça y
prend, par exemple, une promesse d'achat sur un terrain à
côté de son usine...
Intervenant 3 - C'est sûr! ... disons que oui c'est
fondamental... si tu veux vendre à l'étranger et tu penses que
ça risque de doubler ta capacité... doubler tes ventes, puis
qu'en réalité tu fonctionnes déjà à pleine capacité, bien là, il va
falloir que tu commences par... à prévoir une augmentation de
capacité. Ça, c'est fondamental. ... c'est sûr et certain qu'il
faut que tu sois en mesure... c'est un des points
fondamentaux, il faut que tu sois capable de répondre à une
augmentation de la capacité de production.
Intervenant 4 - Moi je pense que non.
QUESTION 4. Est-il important pour une entreprise de faire de
laRD?
Intervenant 1 - À mon avis, oui. C'est important dans le sens,
à un moment donné, si tu veux être capable justement de
détenir cet avantage concurrentiel là puis de le maintenir à
long terme. Il faut que tu sois capable toujours d'innover dans
ton lieu de ton produit. La RD permet de garder ton avantage
concurrentiel.





















n'es pas toujours en pro-action, pour moi, de la recherche et
développement c'est de la pro-action, si tu ne fais pas de la
RD, ce que tu as aujourd'hui qui est ton avantage
concurrentiel là, il ne faut pas rêver, dans le milieu
international, six (6) mois et t'es « out ».
Intervenant 3 - ... il faut que tu sois en mesure d'améliorer ton
produit, de faire de la RD parce que sans ça... les gens
viennent dans ta cour maintenant. On parle
d'internationalisation, ça fait que les gens y viennent dans ta
cour... si tu n'améliores pas ton produit, tu vas te faire tasser
sur ton propre marché. Fait qu'encore bien plus, s'il faut que tu
fasses de l'exportation... fait que ton produit, la RD, tu ne peux
pas arrêter d'en faire... continuellement.
Intervenant 4 - Dans ma tête à moi, c'est primordial. Puis
nous, on est tellement loin des marchés, qu'être le deuxième,
ça ne se fait pas. Fait que...je pense que ça prend de la RD.
QUESTION 5. Quelle devrait être la proportion du chiffre
d'affaires consacrée à la RD ?
Intervenant 1 - ... dans l'aluminium? 5-10%, je ne le sais
pas, aucune mesure. Ça dépend de plusieurs facteurs, mais
un de ceux-là, à un moment donné, c'est l'état d'avancement
de l'industrie et aussi le type d'industrie.
Puis l'entreprise qui est nouvelle, à un moment donné,
fabriquer... s'en aller du côté de la RD c'est plus difficile, elle
n'a peut-être pas les moyens de le faire. Elle devrait, mais elle
n'a pas les moyens.
Intervenant 2 - Je ne peux pas te dire. Il y en a que ça
dépend des entreprises. Des entreprises hautement
technologiques, je pense que ça prend un bon pourcentage...
il y en a qui vont mettre jusqu'à 10 %, facilement 20 %, mais si
t'es pas dans un niveau d'entreprise où ce n'est pas la
technologie ou la performance, bien là, ça peut être moins.
Mais ça prend un certain niveau de RD.
Intervenant 3 - Ça, je ne peux pas te répondre à ça. Moi,
selon moi, je te dirais qu'une entreprise, d'après moi, un
minimum de 10% de ton chiffre d'affaires, un minimum. ...
c'est autant la RD que tu fais à l'interne que tu peux confier
également à des...
Intervenant 4 - Ça dépend des besoins de chaque entreprise.
Je n'ai pas de proportion. Moi, je pense que c'est assez actif...
une entreprise qui vend de l'aluminium, qui en consacre 1 %
dans sa RD, va aller nul part, il n'y a pas assez d'argent... Si
tu vends 10 M, il va falloir mettre un peu plus... un peu plus
d'argent. Ça prend un petit département de RD.
QUESTION 6. Une entreprise devrait-elle avoir des budgets
spécifiques (à l'interne ou subventions) de prévus pour
financer son ou ses projet(s) de développement de marchés
hors Québec ?
Intervenant 1 - Si tu veux arriver un jour à maintenir un niveau
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suffisamment vaste, à un moment donné, pour être capable de
le faire. Alors, c'est pour ça que tu commences à développer
hors Québec.
Le marché canadien, ce n'est pas ça. Là, il fallait qu'ils
montent à 110 caisses à l'heure. Bien là, il s'est organisé, il a
acheté de l'équipement. Le fait de détenir un plus grand
marché lui a permis d'aller chercher physiquement... d'être
plus productif...
Compter sur les subventions... hors Québec... surtout pas
fédéral, parce qu'il n'y en a pas. Mais au provincial, faire du
développement hors Québec... eux autres sont pas battables.
Mais, à quelque part... tu n'auras pas le choix... de détenir un
budget pour ça si tu veux...
Intervenant 2 - Oui. Absolument. Et ça ne prend pas des
subventions, moi, je pense que ça prend de l'argent à investir.
Fait que ceux qui misent sur les subventions à l'international,
c'est porté à l'échec parce que l'international c'est survivre
longtemps. C'est sur 4-5 ans. Les subventions, tu vas en avoir
pendant 1-2 ans, tu vas avoir fait le tour, tu vas avoir épuisé.
Après deux (2) ans, c'est quoi qui te fait vivre. Tu flottes, donc
tout ce que tu as investi pendant deux (2) ans ne te sert à rien.
Fait que moi, ce que je pense qu'il faut faire, c'est qu'il faut
avoir de l'argent à investir. Tant mieux si la première année
t'es capable de doubler une subvention avec ça, mais si tu
n'as pas d'argent dans ton fonds de roulement pour investir,
j^a ne sert à rien. Subvention ou pas.
Intervenant 3 - Définitivement. Une subvention ça, c'est autre
chose là. Mais des budgets spécifiques à l'interne, oui. Là-
dedans, il peut y avoir des subventions qui peuvent être
comprises, mais un développement autant un développement
de produit qu'un développement de marché, il faut que ce
soit... un développement de marché extrarégional,
développement de marché international, si tu ne prévois pas
une enveloppe, par rapport à ça, tu y vas au fur et à mesure
que ça se présente, t'es sûr que tu vas avoir un problème.
Intervenant 4 - . . .je pense que oui c'est important d'avoir des
budgets spécifiques en prévoyant des subventions ou pas...
QUESTION 7. Une entreprise devrait-elle élaborer des
stratégies marketing en regard : produits - prix - distribution -
promotion.
Intervenant 1 - Elle n'a pas le choix. Elle n'a pas le choix, je
veux dire... ça serait... le marketing, en fait, c'est tout ça.
Intervenant 2 - Oui, je pense qu'il faut établir des stratégies,
mais il faut qu'elles soient capables surtout de se revirer sur




























fonction du marché aujourd'hui. Hors, avec l'avènement de la
mondialisation, le marché change à une vitesse astronomique.
Donc, ça prend une espèce de stratégie où est-ce que oui,
t'établis pour le prix, mais ta stratégie de prix dans trois (3)
semaines, s'il y a un concurrent ou il y a quelque chose de
nouveau qui arrive, un nouveau facteur, est plus bonne. Ça
fait que oui, il faut l'établir avant de partir, avoir une idée, mais
moi je pense que la plus grande qualité, c'est d'avoir un
mécanisme à l'intérieur de l'entreprise qui puisse te permettre
de te revirer de bord. Au niveau de la stratégie, peu importe
laquelle.
... si je reviens à ta ressource humaine, si t'as quelqu'un à
l'interne qui suit le dossier, s'il y a quelque chose qui change
quelque part dans ton plan, tu fais juste te revirer et tu
t'organises.
Intervenant 3 - C'est sûr. Est-ce qu'ils devraient le faire ? Au
moins, ils devraient le faire mentalement... et la plupart le font
au pif. Puis ils s'aperçoivent que... le marketing, ça coûte
cher. Puis, ça coûte cher surtout parce qu'ils ont manqué leur
coup. Au niveau du prix, au niveau de la distribution, ils
pensaient qu'ils étaient capables de distribuer ça eux-autres
mêmes, que les vendeurs étaient capables tout seul sur le
marché de l'Australie... ils ne connaissaient pas trop les
habitudes en Australie... Produit, prix, distribution,
promotion... c'est négligé de A à Z. La formation
particulièrement... ils n'ont pas les bons outils promotionnels
adaptés aux marchés. Fondamental. On apprend ça à l'école.
Intervenant 4 - C'est obligatoire. C'est obligatoire, ça prend
tout ça, pour avoir réfléchi à tout ça, sinon tu vas te casser la
gueule. Déjà en prévoyant tout ça, t'as des problématiques qui
vont ressortir, fait que si tu n'as pas ça...
QUESTION 8. Les entrepreneurs que vous rencontrez
avaient-ils tous l'idée de développer leur marché hors
Québec ?
Intervenant 1 - Non. Pas beaucoup. Ce n'est pas... il y en a
plusieurs qui pensent à ça, mais quand tu leur fais faire une
première démarche... plusieurs virent de bord et disent, ha
non! Ce n'est pas pour moi parce qu'ils s'aperçoivent des
difficultés que ça pose.
Juste le fait de savoir, devoir s'adresser dans une autre
langue, ça pose plus souvent un défi insurmontable pour bien
des entrepreneurs. Ça, qu'on le veuille ou pas, j'en ai
rencontrés souvent. Mais, ici, je m'excuse, mais vous n'êtes
pas fort.
Intervenant 2 - Non, pas du tout. Pas du tout. Il y en a qui
sont très bien ici. On voit que ce n'est pas leur but.
Intervenant 3 - Non. Et je te dirais que présentement, ce qui
se passe dans la région, il y en a beaucoup, beaucoup qui





























en plus, de plus en plus... mais ils ne sont pas rendus là
encore. Il n'y en a pas la moitié qui ont vraiment ce qu'il faut
pour le faire... sans risque... bien, sans trop de risque parce
qu'il y a toujours un risque.
Intervenant 4 - Ceux que j'ai rencontrés... oui. Il n'y a pas
assez de marché dans la région pour faire vivre des nouveaux
produits. Fait que les gens n'ont pas le choix d'aller voir à
l'extérieur.
QUESTION 9. Quels sont les éléments de la personnalité des
entrepreneurs qui les amènent à faire des affaires à l'extérieur
du Québec et qui sont la cause de leur succès ?
Intervenant 1 - . . . capable de convaincre son client... il arrive
à convaincre la personne que son produit est le meilleur. ...
c'est des gens qui techniquement sont très très forts. ... d'être
capable de communiquer ton lot de connaissances à ton
acheteur.
Ses produits sont hautement sophistiqués. Qualité du produit.
... c'est souvent de fois des gens qui sont venu les chercher
plus qu'eux autres sont allés.
... à un moment donné, ces gens là, par l'intermédiaire de
PAIcan, par l'intermédiaire des compagnies comme
Bombardier...
... il parle parfaitement anglais. Il est plus à l'aise d'ailleurs en
anglais qu'en français. Alors, c'est pour ça que ça fait partie à
un moment donné des éléments, à un moment donné, d'être
capable de communiquer ton lot de connaissances à ton
acheteur. Cela a une importance.
Intervenant 2 - Ça prend une espèce de volonté, de
motivation de l'entrepreneur en premier. Peu importe,
indépendamment du produit ou du secteur dans lequel tu es.
Si tu n'as pas un entrepreneur qui en veut toujours plus... bien
ça ne fera pas.
Intervenant 3 - Un entrepreneur qui faire affaire hors Québec,
il faut qu'il ait une capacité de voir venir les choses, de
planifier et d'organiser ses choses en conséquence.
Intervenant 4 - C'est des personnes entreprenantes qui
veulent réussir, qui veulent aller plus loin. ... ils sont assez
bons gestionnaires, les gens qui ont des connaissances et
puis qui sont assez bien entourés au niveau... conseillers.
QUESTION 10. Quelle langue, autre que le français, les
entrepreneurs devraient-ils maîtriser ?
Intervenant 1 - Quand tu vas dehors, contentes-toi de
l'anglais. Dans une vente, quand tu as l'anglais, tu te
débrouilles pas mal. Tu vas couvrir 100 % de ton marché dans
le monde.
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je pense que... on peut dire que 80% de la planète, du
scénario d'affaires est négocié en anglais. Moi, je pense
qu'une langue... tant mieux s'il y a d'autres langues après,
mais... l'anglais est LA langue à maîtriser.
Intervenant 3 - L'anglais, première chose. Après ça,
l'espagnol. Normalement, c'est trois (3) langues qui sont... qui
deviennent incontournables. Je pense que c'est seulement les
trois (3) principales langues à développer, selon moi.
Intervenant 4 - L'anglais, c'est obligatoire.
QUESTION 11. Les entrepreneurs planifient-ils leur projet de
développement de marchés hors Québec ? De quelle
manière ?
Intervenant 1 - Pas beaucoup. Pas beaucoup. Je vais
t'avouer franchement, qu'à un moment donné, on a des
surprises de ce côté-ià. Je t'avouerai franchement que les
entreprises qui nous arrivent prêtes ici, avec un plan de
commercialisation bien établi, elles sont rares, très rares.
Intervenant 2 - Puis, après ça, ils « back » et puis là ils
s'aperçoivent qu'ils ont besoin de stratégies, qu'ils étaient mal
organisés. Depuis trois (3) ans, je n'ai jamais vu un
entrepreneur qui a une stratégie planifiée. Il va essayer. C'est
le principe qui est appliqué présentement. En tout cas, de ce
que j'ai vu au S-L-S-J, puis tout secteur confondu, c'est le
secteur essai-erreur.
... ils fonctionnent sur des réseaux
Intervenant 3 - Non. Au pif. À l'instinct. Non, ils ont rencontré
dans leur réseau une entreprise, un dirigeant d'entreprise
qu'ils connaissaient, un contact dans leur réseau... La plupart,
ils ne sont même pas capables de dire... pas capable de dire
n'est pas le bon mot... ne prennent pas le temps, ça, c'est
plus ça, ils ne prennent pas le temps de dire : « c'est ça que
ça me prend, il faut que je fasse telle étape». ... ils ne
prennent pas le temps, ils y vont comme ça, au pif. La
majorité.
Intervenant 4 - Je ne suis pas sûr s'ils le planifient. Je ne sais
pas s'ils le planifient, je pense que ça arrive plutôt par... c'est
des occasions qui se présentent, c'est des distributeurs, c'est
par le réseau de contacts, je pense. Ils ont une opportunité qui
va se présenter, ils vont la regarder, ils vont l'analyser, ils vont
aller plus loin. C'est de ce que je vois.
C'est par le réseau de contacts...
QUESTION 12. Les entrepreneurs qui développent leurs
marchés hors Québec ont-ils beaucoup d'expérience dans ce
domaine ?
Intervenant 1 - Très peu. Puis il y a des catégories là-dessus.
Intervenant 2 - Non, malheureusement. Trop peu, ça
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hésiteraient et ils planifieraient avant de mettre de l'argent là-
dedans.
Intervenant 3 - Règle générale, non. Dans la région, il y a
deux (2) groupes d'entreprises. Il y a ceux qui ont de
l'expérience et ceux qui n'en ont pas. Puis, ceux qui ont de
l'expérience, c'est le même petit groupe d'entreprises que ça
fait longtemps qui sont sur l'exportation et qu'ils connaissent
ça. Les autres, ils n'en ont pas d'expérience. Puis, je vais
t'avouer que, on voit vraiment qu'ils ont peu d'expérience
puisqu'ils ne se qualifient même pas souvent sur les petits
critères qu'on a. Il faut qu'ils fassent un diagnostic à
l'exportation pour voir s'ils ont certaines habilités... donc, ils ne
rencontrent pas même des caractéristiques de base. La
plupart n'ont pas d'expérience à l'exportation. ... je te dirais
que la majorité... ça doit être d'après moi 80% des
entreprises, des entrepreneurs, ont peu ou pas d'expérience à
l'exportation.
Intervenant 4 - Non. Non, c'est comme notre premier... on
commence, c'est les nouveaux marchés.
QUESTION 13. Les entrepreneurs qui développent leurs
marchés hors Québec font-ils partie d'association(s) ou de
réseau(x) (national ou international) qui regroupent des
entreprises ou des entrepreneurs ?
Intervenant 1 - Pas du tout. Surtout quand tu me paries
d'aluminium... tu sais, à part Trans-AI... ce n'est pas quelque
chose qui va t'aider à faire de l'exportation.
Intervenant 2 - Bon, qui développe leur marché hors Québec,
je pense que oui. Ceux qui sont aujourd'hui en train de
développer des marchés hors Québec, je pense qu'ils font
tous partie d'associations quelconque, et c'est ça qui les
alimente, je te dirais.
Parce que c'est un « must », c'est un devoir, le réseau c'est un
incontournable. L'entrepreneur qui pense réussir tout seul à
l'international, il se fait des idées.
Intervenant 3 - Encore là, ceux qui sont expérimentés, qui
développent, qui continuent à développer des marchés à
l'exportation, oui. Ceux qui sont à leurs premières armes dans
le développement de marché hors Québec, peu font partie
d'associations extrarégionales. Ça, je pense qu'il faut faire une
distinction... Beaucoup d'entreprises dans la région font partie
de regroupement d'entreprises, d'associations d'entreprises
purement locales, régionales, mais... il y en a très peu qui font
partie même de regroupements provincial ou national. C'est
une de nos faiblesses ça d'ailleurs. On a des réseaux mais on
ne sort pas de nos réseaux locaux.
Intervenant 4 - Je pense que oui. Oui, je pense que ceux...
en tout cas, ceux que j'ai vu, ils faisaient partie d'associations,
justement les occasions, les opportunités arrivent par des



















QUESTION 14. La participation à ces associations ou à ces
réseaux (national ou international) est-elle importante ?
Intervenant 1 - Parce que, quelqu'un qui fait partie d'un
réseau nord-américain en matière de production et de
transformation, eux autres vont chercher des réseaux, vont
chercher des informations sur les marchés américains, des
choses semblables.
Je lui ai demandé si ça y avait apporté quelque chose, il m'a
dit non. Moi, je trouve ça tellement limitatif (les Chambres de
commerce, Réseau Trans-AI, Serdex), moi, je pense que non.
Intervenant 2 - Essentiel, essentiel.
... tu dois aller dans les congrès. Même si tu ne sais pas
pourquoi tu y vas. Si tu as rencontré une personne, tu vas là,
tu en rencontreras 5 l'année d'après, 10 l'autre année d'après.
Dans 5 ans, ça va faire la différence entre ton ouverture et la
possibilité d'ouverture qu'il y a sur ton marché.
Intervenant 3 - C'est sûr. ... c'est fondamental. Si tu ne fais
pas partie de réseaux... si tu ne fais pas partie de réseaux au
niveau québécois, au niveau canadien, au niveau
international, c'est une source d'informations que... qu'on ne
peut se passer.
Faire partie d'un réseau national, de un, ça t'apprends à voir
comment eux-autres fonctionnent, comment ils sont, à quel
niveau ils sont rendus... et peut-être te donner un indice
maintenant, c'est que... c'est que j'aurais pas besoin
d'améliorer mes propres forces à l'interne, certaines fonctions
dans l'entreprise pour avoir les capacités suffisantes pour
pouvoir travailler à l'international. Ça, nos entreprises n'ont
pas d'idées ou elles ont très peu d'idées où elles en sont
rendues eux autres mêmes par rapport à ce qui se fait à
l'extérieur de la région.
Intervenant 4 - Oui.
QUESTION 15. Qu'est-ce que cela leur apporte ?
Intervenant 1 - Ça rapporte rien. Pour l'instant, moi je conclus
que ça rapporte rien.
Intervenant 2 - Moi, je te dirais que ça leur apporte une
accessibilité à l'expérience puis à l'expertise des autres,
premièrement.
À la connaissance du pays, la politique, le légal, le culturel,
l'environnemental de leur secteur. C'est ça que ça sert le
réseau. À ouvrir les portes! Les portes, les bonnes portes
rapidement. Au lieu de prendre 10 ans, ça va t'en prendre 3.
Intervenant 3 - Bien... ça permet au moins de se comparer,
deuxièmement, pour accéder à de l'information et faire des
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le marché, donc... les réseaux sont des sources de partenariat
qui peuvent faciliter nos développements. Tu peux faire tout
seul, tu peux travailler isolé tout seul, mais ça va risquer de te
prendre bien plus de temps puis de te coûter pas mal plus
cher. L'important, c'est là.
Intervenant 4 - Ça leur apporte toutes les connaissances...
Un, les liens avec les compétiteurs. Là-dedans, ça leur
apporte toute la problématique du marché mondial qui est
souvent développé à l'intérieur de ça. Donc, ça t'apporte des
connaissances nouvelles et puis, par le fait même, les
opportunités. Tu vas entendre parler d'opportunités que tes
confrères, tes compétiteurs ont profitées donc, tu vas aller voir
dans les mêmes réseaux... c'est la connaissance sur les
marchés, la connaissance sur les procédés qu'ils vont pouvoir
partager.
QUESTION 16. Quel type d'information les entrepreneurs
doivent-ils aller chercher lors de leurs projets de
développement de marchés hors Québec ?
Intervenant 1 - Deux types d'information. L'information
strictement technique. L'autre type d'information, c'est
d'apprendre à faire des affaires comme le pays dans lequel tu
vas exporter. Un autre dans l'environnement technique aussi,
il y a toute la loi...
Quand tu signes un contrat aux États-Unis, n'essayes pas de
bâtir le contrat toi-même, tu perds ton temps, il y a des
spécialistes pour ça.
Intervenant 2 - Toute l'information pertinente au marché.
Carrément, c'est leur besoin de savoir qu'est-ce qui se passe
au niveau des concurrents, qu'est-ce qui se passe au niveau
du marché, où est-ce qu'ils sont, l'environnement politique,
l'environnement des affaires. Ils ont besoin de tout savoir.
S'informer avant. Oui, il faut avoir une connaissance
générale... C'est important d'avoir une vue globale, de
comment fonctionne le pays.
Intervenant 3 - Première chose à aller chercher, si on fait
affaire dans un pays quelconque, c'est de voir, si dans ce pays
là, c'est facile de faire des affaires. Donc, la stabilité d'un pays
est importante. C'est la première chose que tu vérifies avant
de commencer à faire des affaires dans un pays. Donc, après
ça, il faut que tu connaisses les us et les coutumes de ce pays
là. Puis, à part de ça, prendre connaissance du marché. Ton
produit sur ce marché là, bien, de un, y-a-t-il preneur ? Y-a-t-il
des clients ? Puis ces clients là s'approvisionnent comment ?
Ça fait que, tu vois, c'est la connaissance... la connaissance
du marché autant de ses... autant quantitativement, autant au
niveau de la concurrence des entreprises qui sont sur place,
leurs forces et leurs faiblesses, autant de la façon dont on fait
des affaires là, c'est des prémisses de base.
Intervenant 4 - De connaître les particularités de chacune des
régions. Bien connaître les réseaux de distribution qu'ils



















que tu vas aller chercher sur place que par les façons de
travailler, et là, rencontrer des clients... puis des fois on
travaille avec des distributeurs mais on ne voit pas le client
final. Aller voir les clients finaux pour savoir comment ils
agissent, qu'est-ce qui se passe. Il faut le savoir avant.
QUESTION 17. Quelle importance les entrepreneurs
accordent-ils à la cueillette d'information lors de leur projet(s)
de développement de marchés hors Québec ?
Intervenant 1 - II y en a plusieurs qui viennent nous voir et qui
ont l'idée de faire une étude de marché. Sur le marché dans
lequel ils se dirigent mais ce n'est pas tout le monde. II y a
peut-être 1 sur 3 qui va le faire. ... je dirais qu'il y en a
quelques uns qui y pensent... mais il y en a... ce n'est pas
tout le monde qui arrive prêt.
Intervenant 2 - Très peu. Ils se fient à leurs « chums » ou à la
personne qui lui a donné le « in » puis ils suivent ça. Ça fait
que... ils pensent qu'ils connaissent tout.
Intervenant 3 - Peu. Peu, d'après moi... la plupart, ne font
aucune cueillette d'informations dans leur première démarche
de prospection de marché. Comme je l'ai mentionné tantôt, ils
ont eu une idée, il y a un contrat potentiel dans tel État, je vais
aller voir. C'est à peu près à ça que ça se limite comme
cueillette d'informations dans beaucoup, la majorité des cas.
Fait qu'ils font très peu... très peu d'entrepreneurs se
documentent et font une recherche minimum sur un projet ou
un marché à leur première démarche. Mais avec le temps par
contre, ils s'aperçoivent que ça n'a rien donné la première fois,
fait que là, ils commencent un peu plus à détailler, à
s'informer.
Intervenant 4 - Je pense qu'on manque un petit peu
d'information. On en connaît, on connaît bien les marchés
mais on en manque un peu. On pourrait aller un peu plus loin.
QUESTION 18 A. Quel est le rôle des programmes
gouvernementaux à l'exportation ?
Intervenant 1 - . . . d'être capable de les aider à l'exportation et
une aide financière. Ça permet à l'entreprise de ne pas crever
inutilement son fonds de roulement. ...d'aller chercher des
informations de marchés. ... d'aller chercher tous les
spécialistes à ce moment là, au moins à mettre contact...
mettre les gens, les entreprises en contact avec ces gens là.
... des études qui ont été faites par le gouvernement
canadien, on fait la recherche, on est capable de faire ça. Le
service de veille, si tu veux.
Intervenant 2 - Moi je pense, ce que ça fait, tel qu'ils sont
établis aujourd'hui, c'est un, ceux qui fonctionneraient tout
seul, ça leur donne accès à de l'argent facilement. Ok, ils en
profitent et ils n'en auraient peut-être pas vraiment besoin. Et
ceux qui en ont vraiment besoin, ça crée une dépendance très
malsaine à mon avis parce qu'on donne de l'argent et on ne








Intervenant 3 - ... un incitatif à... les sensibiliser qu'on peut
faire de l'exportation. C'est de leur donner des outils de base
pour les préparer à faire de l'exportation, conseils techniques
et également un petit peu d'outils financiers pour les
encourager, les inciter à faire une démarche. ... c'est de les
amener, c'est de leur faire prendre conscience qu'on peut faire
des affaires... c'est possible de faire des affaires en dehors du
Québec. Les sensibiliser, les aider, leur donner une base, les
informer qu'il faut prendre des précautions, qu'il faut se
préparer, etc. ... c'est de les préparer à faire de l'exportation.
De leur donner des incitatifs... je dirais de les accompagner
principalement. Le premier rôle, c'est de les informer et de leur
donner un rôle conseil. Après ça, de les guider et de leur
donner des informations techniques sur certains marchés.
Si, à l'interne, ils sont capables... ils ont les ressources
humaines pour pouvoir répondre à une augmentation de
capacité de production, s'ils ont le bon produit, s'ils ont les
ressources, s'ils sont... si les structures financières sont
solides.
Intervenant 4 - II y a juste le I B qui a UR programme
intéressant, je pense, avec la commercialisation. Toutes les
subventions de 3 000 $ du H H H H o u Pour payer des
voyages des choses comme ça.
... ce que H I f ° n t P° u r ' e s entrepreneurs vont payer la
commercialisation... vont prêter des montants pour la
commercialisation à l'extérieur. Ça, c'est un programme très
très très intéressant. Il y en a qui sont intéressants et d'autres
moins.
QUESTION 18 B. Sont-ils utilisés par les entrepreneurs afin
de développer leurs marchés hors Québec ?
Intervenant 1 - Ils sont utilisés pas mal. ... il n'y a pas un
entrepreneur de la région qui a pensé à développer son
marché à l'extérieur, et qui n'est pas venu nous voir. Ça, c'est
clair, ça, je suis sûr de ça. Je suis à peu près convaincu. Peut-
être 90 %. Puis, comme ils ne peuvent pas venir nous voir
pour deux (2) fois le même marché, comme ils savent qu'ils ne
disposent que d'un (1) an, ils se dépêchent de le faire et ils
arrivent plus prêts.
Intervenant 2 - Oui. Je pense que, quand ils ont de l'argent
pour ça, ils le prennent. Peut-être pas les petites entreprises.
Mais, je te dirais qu'à la minute que tu arrives à une moyenne,
une grande entreprise, ils savent que ça existe. Puis, oui, ils
les utilisent. Peut-être même un peu trop à mon avis... ils
épuisent tous les fonds qu'ils peuvent.
Intervenant 3 - II faut faire une distinction entre programme
financier, programme d'accompagnement technique-conseil-
gestion. Conseil-gestion, trop peu. Donc, notre soutien
technique est, d'après moi, sous-utilisé. L'aide financière est
utilisée dans la mesure qu'ils répondent aux critères du

























élevés qu'ils ne se qualifient pas. ... si on leur offre la
possibilité de l'utiliser, ils vont l'utiliser, c'est la première chose.
Mais, ils utilisent trop peu nos programmes de soutien
technique, ils utilisent trop peu la connaissance des
ressources qui sont disponibles pour les aider à documenter le
marché dans lequel ils pourraient être... c'est sous-utilisé ça...
tout le savoir qui est disponible.
Intervenant 4 - ... le J///H c'est intéressant puis nous, on le
propose à tout le monde. Ce n'est pas tout le monde qui le
connaisse, c'est normal, parce que les gens n'ont pas tous été
voir les ministères.
QUESTION 19. Est-ce que certains entrepreneurs
connaissent des difficultés à s'approvisionner en matières
premières pour concevoir leurs produits ? Lesquels ?
Intervenant 1 - Pas à ma connaissance.
Intervenant 2 - De la misère à s'approvisionner... non.
Normalement, un entrepreneur a toujours un plan B. Puis, s'il
est bien connecté dans le réseau, il est capable de se virer de
bord... C'est sûr que tu vas arriver au niveau de l'acier, au
niveau de l'aluminium, peut-être que c'est difficile, mais ils ne
seraient plus en affaires s'ils n'étaient pas capables de
s'approvisionner.
Intervenant 3 - Pour concevoir, je ne pense pas, mais pour
produire, oui. Parce qu'il y a une différence entre la conception
de produit et pour produire un produit. ...dans le domaine de
l'aluminium, si on prend le secteur qu'on connaît dans la
région, on nous chante trop souvent que... on a une
disponibilité de matières premières, mais en réalité, dans la
plupart des cas, notamment dans la majorité des cas, des
caractéristiques de l'approvisionnement en matières
premières, ça ne correspond pas aux besoins offerts. Fait
qu'ils sont obligés de s'approvisionner à l'extérieur. Mais, ça
dépend toujours... la caractéristique de ton approvisionnement
dans certains produits en aluminium... si tu prends ton
approvisionnement uniquement aux États-Unis et que t'es
obligé de l'acheter aux États-Unis et de le transformer ici, alors
là, ça te crée un désavantage. Fait que dans certains cas, oui,
mais je ne pense pas que ce soit dans la région... un
problème général.
Intervenant 4 - Non.
QUESTION 20. Quels sont les aspects du développement de
marchés hors Québec qui plaisent le plus aux entrepreneurs ?
Intervenant 1 - C'est qu'en quelque part, on aide beaucoup
ces gens là pour qui ça été... d'assurer la survie de
l'entreprise. Dans le sens que... ils ont trouvé des clients et ça
fait leur affaire. Puis, quand tu paries à des entreprises qui ont
un potentiel à l'exportation... quand ils ont goûté à
l'exportation et que ça réussit...
Ils veulent en faire encore davantage parce que c'est










Pas à ma connaissance
Non
Je ne pense pas que ce




Ils vont tout faire pour aller
436
QUESTION/RÉPONSE DES OBSERVATEURS
développement que, à un moment donné, ils vont tout faire
pour aller sur d'autres marchés.
Les Américains, eux autres, quand ils ont un client et qu'il est
acquis, eux autres là, ils ne jurent que par ça. Quand H |
H H H I v a vendre ses produits, l'entreprise est déjà
convaincue au départ que c'est un bon produit. Il a cet aspect
là de confiance... Une fois qu'ils ont acquis cette confiance là,
ils ne veulent plus la perdre. ... c'est d'être capable de dire
que les autres vont me faire confiance. C'est important cet
élément là.
Intervenante - Moi, je te dirais que pour les très petites
entreprises, ce qui leur plaît le plus, c'est l'image du voyage,
l'exotisme rattaché à ça.
Pour les vrais entrepreneurs, je parle des moyennes et des
grandes entreprises, c'est d'assurer la survie de leurs
entreprises. Parce que tu ne peux pas continuer de grandir en
restant dans une région ou même dans une province. Tu n'as
pas le choix.
Intervenant 3 - C'est la possibilité justement de... c'est
l'accessibilité à un marché plus vaste que le marché régional.
... on se fait souvent dire par les entreprises... c'est bien plus
facile de vendre à l'extérieur de la région que de le vendre
dans la région. Parce que dans la région, on dirait qu'on n'est
pas prophète dans notre propre pays.
Intervenant 4 - Premièrement, je pense que c'est obligatoire
pour la plupart des entreprises qui veulent continuer... Une
entreprise pour assurer sa pérennité, d'après moi, c'est pas
juste peut-être, se doit d'avoir de la croissance. Pour avoir de
la croissance, à un moment donné, t'en viens à devoir
exporter. Sortir de ton Québec natal... Donc, ça devient
comme un besoin.
L'exportation... c'est un fleuron que tu accroches à ta
boutonnière.
QUESTION 21. Quels sont les aspects du développement de
marchés hors Québec qui déplaisent le plus aux
entrepreneurs ?
Intervenant 1 - D'abord l'aspect... culturel sur le plan de la
langue.
Plusieurs, c'est : « oublie ça on ne va pas là... ». Pour eux
autres, ça ne fait pas leur affaire. ... c'est l'aspect de devoir
penser autrement, différemment.
L'autre aspect, à un moment donné, qui déplaît beaucoup aux
















Nécessité d'aller hors du
Québec
Accessibilité à un marché
plus vaste
Plus facile de vendre à
l'extérieur
Nécessité d'aller hors du
Québec








Une fois que ton produit est reconnu... Parce qu'aux États-
Unis, quand les gens commencent à vouloir de ton produit,
ça... ça n'arrête plus.
Les quatre (4) fonctions de succès dans une entreprise...
quand ce n'est pas en équilibre, il y a un problème. Puis,
quand t'as, à un moment donné, si marché, le M marché
prend de l'expansion, faut que eux autres s'ajustent,
management, manufacturing puis money... il faut que les trois
(3) autres s'ajustent.
Intervenant 2 - Les petits entrepreneurs, c'est que ça coûte
cher. Les moyennes et grandes entreprises, c'est la
complexité... la langue, la culture, les voyages, les
déplacements, l'équipe à former, c'est complexe pas à peu
près... C'est de façon exponentielle la complexité.
Ça fait que plus tu vas dans des marchés différents, plus t'as
besoin d'avoir une vision incroyable. Donc, ça ce n'est pas
que ça leur déplaît, mais que ça les amène à se gratter la
tête...
Intervenant 3 - D'après moi, c'est la langue, dans un premier
temps.
Mais, d'après moi, la principale c'est que... ils ne connaissent
pas ça. Ça demande un effort, puis ça demande un
changement d'orientation. Il faut changer nos façons de faire,
il faut sortir de la région, il faut sortir du Québec...
... il faut mettre des efforts, il faut investir en développement
de marché. C'est des contraintes humaines qui sont... qui ne
sont pas faciles.
Puis, c'est la capacité d'investir.
Intervenant 4 - C'est d'être loin, de voyager. Ils disent, non,
moi, j'aime mieux être près de chez nous, près de ma famille,
puis tout ça, puis ça ne m'intéresse pas. Fait que ça déplaît
beaucoup Péloignement.
QUESTION 22. En général, les entrepreneurs sont-ils
satisfaits des résultats obtenus par leur(s) stratégie(s) de
développement de marchés hors Québec ?
Intervenant 1 - Je dirais qu'il y en a plusieurs qui ne sont pas
satisfaits.
Ceux qui ont goûté à ça et qui ont réussi, ils aiment ça, ils ne
veulent pas revenir en arrière, puis ils ne veulent pas se
contenter juste de ce qu'ils ont.
Puis, pour eux autres, ils savent, à un moment donné, que la
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Intervenant 2 - S'ils avaient une stratégie, probablement qu'ils
seraient satisfaits, mais comme à mon avis, la plupart n'ont
pas de stratégies planifiées avant de partir, très difficile de
répondre à la question, à savoir s'ils sont satisfaits de la
stratégie.
Intervenant 3 « . . . je te dirais que... jamais, très rarement
dans les premières démarches... Bien, c'est normal, ils sont
déçus... ils sont peu ou pas préparés, ça fait qu'ils ne
s'attendaient pas à ça. Il y a très rarement... un entrepreneur
qui revient d'une démarche... d'une première démarche à
l'exportation où il a eu un résultat concret. Parce que, de toute
façon, leur stratégie de développement hors Québec, ils n'en
ont pas. ... selon moi, c'est sûr et certain que les
entrepreneurs sont très peu satisfaits des résultats dans les
premières démarches.
Intervenant 4 - ... il y en a quelques uns qui sont très
satisfaits de leur développement. Parce qu'eux, ils sont peut-
être, ils ont peut-être commencé leur processus il y a une
dizaine d'années. Par contre, quelqu'un qui commence... il y a
plus d'embûches dans un marché que tu ne connais pas que
dans un marché que tu connais très bien. Donc, c'est dur,
c'est difficile... puis, t'as pas de retour sur ton investissement
rapidement. C'est toujours plus long que tu l'avais prévu.
Donc, ça c'est peut-être des petites déceptions que tu vas
avoir.
QUESTION 23. Quels sont les ajustements que les
entrepreneurs désirent généralement apporter à leur(s)
stratégie(s) de développement de marchés hors Québec ?
Intervenant 1 - Un, ça leur prend plus d'argent quand ils
exportent, c'est bien important. Puis ça... ça veut dire qu'il faut
que tu mettes les ressources. Parce qu'une fois que t'as
commencé à exporter, tu ne peux plus arrêter... Il y a toujours
des ajustements au niveau financier. C'est un des éléments.
Deuxièmement, l'entreprise soit capable de suivre. Dans le
sens que... ça va vite à un moment donné... ça veut dire que
ça t'oblige à penser différemment à l'intérieur de l'entreprise.
En termes de gestion, il faut regarder autrement.
Intervenant 2 - Bien là, ils commencent par faire une vraie
étude de marché. Quand je parie d'une étude de marché, pas
faite par un consultant là... je te parle, ils vont vraiment eux
sur le marché, ils vont prendre leurs aplombs, ils vont
s'informer mieux, ils vont aller dans les congrès, les
associations... Ils vont s'ajuster en prenant l'information
nécessaire.
Intervenant 3 • Quand ils en ont une!
C'est de mieux cibler leur marché. ...ils vont commencer par
cibler mieux leur marché et leurs clientèles.
Puis, ils vont regarder peut-être en parallèle également, ils
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qu'ils vont s'apercevoir que le produit qu'ils voulaient vendre
sur ce marché là... ne répond pas aux normes du marché...
Et ils regardent également la façon dont ils auraient dû
procéder. Je pense qu'ils peuvent faire... souvent, ils veulent
faire des ventes directes, quand ils auraient pu faire une vente
par un distributeur, par une maison de commerce. Fait que là,
ils vont regarder à nouveau quel est le meilleur réseau pour
eux autres de faire... de réaliser... de percer ce marché là...
Intervenant 4 - C'est au niveau de la commercialisation. T'as
prévu les réseaux de distribution... C'est au niveau plus de la
faconde vendre...
Les gens avaient prévu des façons de faire, ils sont obligés de
les corriger.
QUESTION 24. Selon vous, quels sont les facteurs de succès
qui peuvent contribuer à leur(s) stratégie(s) de
développement de marchés hors Québec ?
Intervenant 1 - Une bonne planification.
... connaître la culture... aller à l'extérieur, ça, c'est un
élément important.
Avoir la capacité financière de suivre.
... il faut que tu sois capable aussi en termes de production...
si, à un moment donné, il y a une augmentation de production
qui vient, il faut que tu sois capable de suivre.
Ça prend un produit... Tu ne peux pas arriver là avec un
produit qui est à moitié prêt. Il faut vraiment que tu sois prêt,
adapté aux conditions...
... ça prend beaucoup de patience... Il faut être capable d'une
certaine patience.
Intervenant 2 - Moi, je pense premièrement, qu'il faut qu'il soit
informé... Informé, mais je dirais même un peu plus, éduqué.
Parce que... tu peux avoir de l'information, mais tu ne l'as pas
compris nécessairement.
Bien, c'est sûr que de revoir certaines politiques
gouvernementales de dons et subventions, ça pourrait aider.
... ils s'aperçoivent d'eux-mêmes qu'ils ne sont pas si prêts
que ça. C'est plus qu'un « in » puis de l'argent... c'est une
stratégie.
Intervenant 3 - Planifier. Planifier. Planifier.
... ressources, produits, capacité de produire ce produit là,
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Intervenant 4 - Une bonne planification.
... une réflexion surtes produits, tout ton marketing, je dirais...
ton produit, ta promotion, ton réseau de distribution
QUESTION 25. Selon vous, quels sont les facteurs d'échecs
qui peuvent contrecarrer leur(s) stratégie(s) de développement
de marchés hors Québec ?
Intervenant 1 - C'est les mêmes facteurs de succès mais virer
à l'envers.
Si t'es pas capable de t'adapter à la culture de ton client, t'as
un problème majeur. Si t'es pas capable, de planification...
planification implique aussi pour moi information. Si tu
manques de planification, t'as pas d'information suffisante à
un moment donné pour savoir... ce qui se passe.
... si tu n'es pas capable d'être patient...
... d'être obligé d'investir...
... un réseau d'information, un réseau de contacts.
... si t'arrives là tu ne parles pas un mot anglais...
Intervenant 2 - Une mauvaise planification. ... ils ne pensent
pas avant, ils ne savent pas dans quoi ils s'embarquent.
Ils manquent d'argent.
Mais, il faut que tu connaisses toutes les règles...
Intervenant 3 - Manque de planification...
Le manque de disponibilité de ressources... qu'on affecte sur
ce développement de marché. Ça nécessite de libérer des
ressources à l'intérieur de l'entreprise.
... d'après moi, le facteur d'échec, la principale cause des
facteurs d'échecs des entreprises, c'est le dirigeant, c'est le
PDG qui s'occupe du développement de marché. Ça, c'est
souvent la principale cause. Le développement de marché, ils
ont moins de facilités, ils sont moins habiles dans ce domaine
là.
Intervenant 4 - ... je dirais que c'est le financement. C'est un
gros facteur d'échec.














































QUESTION/RÉPONSE DU CAS D'ÉCHEC
QUESTION 1. Quelles sont, dans votre organisation, les
ressources humaines spécialisées qui vous secondent dans vos
projets de développement de marchés hors Québec ?
Échec 1 - J'en ai déjà eu un en 1997-98. Un vendeur à temps
plein mais ça n'a pas bien fait car je n'avais pas une bonne
personne. Pour le Québec, dans le passé, c'est moi qui l'ai fait.
QUESTION 2. Qu'est-ce qui fait que votre produit se démarque
(qualité du produit, design, originalité, brevets, avantages
concurrentiels) ?
Échec 1 - C'est des pièces de précision, des prototypes, petites
et moyennes séries dans l'aluminium. Donc, nous, ça nous
démarque à ce niveau là, pour les petites séries... les petites et
moyennes séries.
On fait des pièces de qualité.
QUESTION 3. Est-ce que votre entreprise aurait la capacité de
répondre à une augmentation significative de la demande ?
Échec 1 - Plus ou moins pour l'instant, on n'aurait pas l'espace
physique.
QUESTION 4. Quelle est l'importance de la RD chez vous ?
Échec 1 - Pour nous, c'est la plus importante parce que les
entreprises avec lesquelles ont fait affaires sont toutes en RD,
en recherche et développement. Notre clientèle, c'est les
entreprises en RD.
QUESTION 5. Quelle est la proportion de votre chiffre d'affaires
consacrée à la RD ?
Échec 1 -
QUESTION 6. Est-ce qu'il y a des budgets spécifiques (à
l'interne ou subventions) de prévus pour financer vos projets de
développement de marchés hors Québec ?
Échec 1 - Oui, oui, on a des budgets de prévus comme en
2004.













QUESTION/RÉPONSE DU CAS D'ÉCHEC
QUESTION 7, Quelles sont vos stratégies marketing en regard
(produits-prix-distribution-promotion)?
Échec 1 - Je n'ai pas vraiment de stratégies pour le produit, le
prix.
Les pièces qu'on vend sont toutes à valeur ajoutée.
La distribution, bien moi, je n'ai rien à distribuer...
Moi, je vends une technique. Moi, je vends une technique.
Les foires, les salons, c'est important, parce que souvent de
gens de RD vont là et les ingénieurs vont souvent là et les
acheteurs aussi.
QUESTION 8. Quelle est votre vision géographique du marché
de vos affaires (hors-Québec, international, mondial) ?
Échec 1-11 n'y a pas de frontières... c'est direct. Partout, mais
partout où sont les fabricants. Le marché que je veux pénétrer,
c'est de continuer à développer le Québec et l'Ontario.
C'est uniquement de contacter les compagnies qui sont dans la
recherche et déveioppement... On reçoit toujours des dessins en
3D maintenant. On nous envoie ça par Internet.
QUESTION 9. Quels sont les éléments de votre personnalité qui
vous ont amené à faire des affaires à l'extérieur du Québec et
qui sont la cause de votre succès ?
Échec 1 - Moi, j'ai toujours été en affaires aussi, via mes autres
entreprises. Avant, il y avait les autres entreprises que je
possédais. Développer la compagnie, j'aime ça aussi.
Je vends une technologie, je ne vends pas de pièces, nous
autres, on fait des pièces assez complexes. On fait des choses
bien spécialisées.
Les gens ne savent pas... faut se faire connaître.
QUESTION 10. Quelle langue, autre que le français, maîtrisez-
vous ?
Échec 1 - L'anglais. Tu n'as pas le choix. D'abord les gens en
RD souvent que j'ai rencontrés, mettons que 3/10 sont tous des
importés et ils ne parlent pas français. Mes associés ne parient















Les foires, les salons












QUESTION/RÉPONSE DU CAS D'ÉCHEC
QUESTION 11. Comment la planification de votre projet de
développement de marchés hors Québec fut-elle élaborée, de sa
création jusqu'à maintenant ?
Échec 1 - Quand tu rencontres les clients, il faut que tu sois
déjà pas mal informé....
QUESTION 12. Depuis combien de temps développez-vous
votre marché en dehors du Québec ?
Échec 1 - Ça fait... on va dire 5 ans.
QUESTION 13. Faites-vous partie d'association (s) ou de réseau
qui regroupent des entreprises ou des entrepreneurs ?
Échec 1 - II y a Trans-AI.
QUESTION 14. Considérez-vous importante la participation à ce
ou ces réseaux ?
Échec 1 - Je pense que c'est essentiel d'y aller. J'y allais plus
ou moins quand j'étais seul. Maintenant, on n'en manque pas
une. Je trouve ça important.
QUESTION 15. Précisez ce que cela vous apporte.
Échec 1 -
QUESTION 16. Quel type d'information allez-vous chercher lors
de vos projets de développement de marchés hors Québec ?
Échec 1 - ... je commence par... je vérifie les compagnies qui
sont des fabricants dans la RD. Je vais voir leur site Web.
J'appelle au téléphone. J'appelle le gars de la RD.
QUESTION 17. Quelle importance accordez-vous à la cueillette
d'information lors de votre ou vos projet(s) de développement de
marchés hors Québec ?
Échec 1 - Mettons que l'importance que j'y accorde, mettons
c'est une importance... je dirais de 90 %.
Téléphone, notre site web.
QUESTION 18. Quelle est l'utilité des programmes
gouvernementaux à l'exportation ?
Échec 1 - Ça aurait pu être très très bon pour moi. Parce que,
maintenant, les entreprises à l'exportation, dans le marketing,
pour développer des marchés, c'est... les programmes sont là
pour les entreprises en démarrage. Il n'existe plus beaucoup de
programmes pour des entreprises déjà existantes comme nous
autres. Programme à l'exportation hors Québec, je ne l'ai pas





















QUESTION/RÉPONSE DU GAS D'ÉCHEC
Une bonne image c'est important.
QUESTION 19. Connaissez-vous des difficultés à vous
approvisionner en matières premières pour concevoir vos
produits ?
Échec 1 - Pas du tout.
QUESTION 20. Quels sont les aspects de développement de
marchés hors Québec qui vous plaisent le plus ?
Échec 1 — C'est l'ouvrage des pièces complexes et de voir qu'on
peut sauver les gens qui veulent avoir des prototypes
particuliers. C'est toujours intéressant parce que c'est une
technologie qui fait ça. Rencontrer des compagnies là-bas.
QUESTION 21. Quels sont les aspects de votre développement
de marchés hors Québec qui vous déplaisent le plus ?
Échec 1 - Le marketing, le développement de marché.
Comment te vendre en dehors ? Le temps que ça demande,
l'argent, l'énergie.
QUESTION 22. Actuellement, êtes-vous satisfait des résultats
obtenus par votre (ou vos) stratégie(s) de développement de
marchés hors Québec ?
Échec 1 - Pas vraiment.
QUESTION 23. Selon vous, quels sont les ajustements à
apporter à votre (ou vos) stratégie(s) de développement de
marchés hors Québec ?
Échec 1 - C'est, si je veux m'internationaliser, faut que j'aille
quelqu'un qui est dédié à moi. Faut que ce soit H H H > •' faut
qu'il soit sur le payroll de H H . That's it.
QUESTION 24. Selon vous, quels sont les facteurs de succès
qui aurait pu contribuer à votre stratégie de développement de
marchés hors Québec ?
Échec 1 - C'est sûr que de mettre des personnes à l'emploi de
notre organisation, c'est ça.
QUESTION 25. Selon vous, quels sont les facteurs d'échecs qui
ont pu contrecarrer votre (ou vos) stratégie(s) de développement
de marchés hors Québec ?
Échec 1 - Parce que, comme je vous ai dit un peu tantôt, j'ai fait
des mauvais choix dans mon réseau de distribution.






















Tableau A300 Taux d'obtention d'un diplôme d'études secondaires,
1998-1999 à 2003-2004
03 Capitale-Nationale 92,3 91,9 89,1 87,4 85,8 88,3
04 Maurlcie 87,1 84,7 84,5 81,5 79,7 88,8
05 Estrie 86,3 85,2 86,3 78,9 80,9 83,9
06 Montréal 80,9 78,8 76,7 77,8 78,7 84,0
07 OutaouaiS 76,0 76,4 75,3 74,2 73,7 80,6
08 Abitibi-Témiscamingue 81,9 85,2 83,3 83,9 81,5 90,8
09 Côte-Nord 77,3 82,5 81,9 77,4 75,3 75,4
10 Nord-du-Québec 63,6 60,3 60,9 55,3 61,9 57,4
11 Gaspésie-tles-de-la-Madeleine 82,5 83,6 85,9 81,7 85,6 85,5
12 Chaudière-Appalaches 85,5 87,0 85,8 86,3 83,7 90,3
13 Laval 84,1 82,7 84,6 81,7 81,6 85,6
14 Lanaudière 82,7 82,7 82,0 79,3 75,8 81,5
15 Laurentides 79,7 79,9 77,9 76,4 74,7 77,6
16 Montérégie 82,7 83,2 81,9 79,7 78,9 84,7
17 Centre-du-Québeo 86,8 82,8 87,7 85,5 81,3 86,4
300
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Tableau B301 Taux d'obtention d'un diplôme collégial302 (DEC),
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302
 Correspond au trimestre d'automne de l'année de la première inscription au collégial. Ce taux comprend
aussi les attestations d'études collégiales (AEC).
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Tableau C303 Taux d'emploi des sortants diplômés, selon le sexe, 1999 et 2003
03 Capita'e-Nationale 76,7 72,2 80,6 80 0 69,6 77,1 62,5 76,8
04 Maurioie 77,4 71,4 74,8 74,2 69,6 74,2 64,0 78,3
05 Estrie 80,8 75,2 72,9 82,1 63,5 77,9 58,5 76,9
06 Montréal 77,9 68,6 74,9 72,9 67,4 75,7 57,7 72,9
07 Outaouais 73,4 81,9 80,3 81,3 57,3 75,8 66,3 72,6
08 Abitibi-Témiscamingue 64,2 66,1 75,1 78,8 62,3 63,4 55,6 69,9
09 Côte-Nord 59,3 61,4 58,8 71,7 57,9 76,5 63,0 71,4
10 Nord-du-Québec 77,6 72,2 65,6 53,3
11 Gaspésie-îles-de-la-Madeleine 63,9 64,4 67,0 66,0 69,8 71,3 65,0 82,0
12 Chaudière-Appalaches 83,1 77,3 83,1 81,3 74,4 78,8 64,5 71,9
13 Laval 73,1 77,1 74,0 80,5 68,3 79,4 71,4 77,0
14 Lanaudière 82,7 72,2 83,1 78,9 59,3 70,7 55,0 64,8
15 Laurentldes 80,8 71,5 79,4 81,1 67,6 81,9 60,2 76,0
16 Montérégie 81,8 77,1 80,3 79,9 71,6 83,2 63,9 78,3
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 DEP : Dip lôme d'études professionnel les au secondai re.
305
 DEC : Dip lôme d'études col légiales de la format ion techn ique.
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Tableau D306 Emploi, selon le niveau de scolarité, travailleurs de 15 ans et plus
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307
 Incluent les études postsecondaires part iel les.
308
 Inclut le baccalauréat et le diplôme ou certificat universitaire supérieur au baccalauréat.
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309
 Taux de croissance annuel composé. Les totaux peuvent ne pas correspondre à la somme de leurs
éléments, du fait des arrondis.
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 Statistique Canada ne dispose pas suffisamment d'information pour situer ces entreprises avec précision.
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 Stat ist ique Canada ne d ispose pas suf f isamment d ' informat ion pour situer ces entreprises avec précis ion.
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Tableau L319 Établissements et dépenses intérieures de RD industrielle (DIRDE), 1997-
2002320
03 Capitale-Nationale 382 351 -1,7 220 493 17,6 130 264 15,2
04 Mauricle 73 75 0,5 166 1013 43,6 46 293 45,0
05 Estrie 158 118 -5,7 261 455 11,8 145 183 4,8
06 Montréal 1493 1 1,4 1024 1492 7,8 849 1280 8,5
601
07 Outaouais 41 66 10,0 307 866 23,0 40 175 34,2
08 Abitibi-Témiscamingue 46 55 3,6 X 1 088 ... X 407
09- Côte-Nord et Nord-du-Québec 22 15 -7,4 157 X ... 24 X
10
11 Gaspésie-îles-de-la-Madeieine 6 10 10,8 85 57 -7,7 5 6 3,9
12 Chaudière-Appalaches 201 266 5,8 77 111 7,7 40 76 13,7
13 Laval 184 205 2,2 623 866 6,8 340 500 8,0
14 Lanaudière 97 132 6,4 118 183 9,1 30 60 15,2
15 Laurentides 142 189 5,9 390 550 7,1 124 216 11,7
16 Montérégie 729 758 0,8 757 772 0,4 428 442 0,6






































Taux de croissance annuel composé.
Taux de croissance annuel composé.
Taux de croissance annuel composé.
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Tableau M324 Personnel affecté à la RD industrielle, pour 1 000 personnes actives, par
catégorie, 1997 et 2002
03 Capitale-Nationale 2,5 3,5 2,2 3,4 4,7 6,9
04 Mauricie 1,2 1,4 1,0 1,2 2,2 2,6
05 Estrie 2,8 2,1 3,6 2,8 6,4 4,9
06 Montréal 11,6 14,0 7,0 9,0 18,6 23,0
07 Outaouais 1,0 3,2 0,3 0,9 1,4 4,1
08 Abitibi-Témiscamingue 0,6 0,9 0,9 2,3 1,5 3,2
09-10 Côte-Nord et Nord-du-Québec 0,5 0,3 0,4 1,0 0,8 1,3
11 Gaspésie-îles-de-la-Madelelne 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2 0,4
12 Chaudière-Appalaches 0,7 1,6 1,1 1,6 1,8 3,2
13 Laval 3,2 4,2 2,5 3,7 5,6 7,9
14 Lanaudière 0,4 0,8 0,5 1,2 1,0 2,0
15 Laurentides 1,6 2,4 1,2 2,4 2,8 4,8
16 Montérégie 3,3 3,1 3,1 2,8 6,3 5,8
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325 Comprend le personnel technique et de soutien.
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